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REMARQUES PRELIMINAIRES
Le Mémorial de l'Education ayant fixé l'attention des amis de l’histoire et été honoré de leurs suffrages, je me suis décidé à en publier une seconde édition. Je puis même dire, en toute vérité, que, en ce faisant, je me rends à la demande réitérée de plusieurs d'entr'eux qui y trouvent d'autant plus de satisfaction que le sujet dont il s’agit, traité spécialement, offre plus d'intérêt. Le fait est que ce livre est le seul de ce genre en ce pays. C'est sans doute en considération de ce fait, qu'il n’y a guère de nos premières institutions d'éducation dont le Directeur ou le Supérieur ne m'’ait obligeamment donné un témoignage flatteur du Mémorial de l'Education. (1)
Souvent, dans l'histoire du Canada, l’on trouvait épars, «à et là, certains faits relatifs à l'éducation de la jeunesse du pays, Mais jamais au montant de ceux que renferme mon
travail, parce que, pour la plupart, ceux-ci viennent d’ailleurs ; :
et jamais non plus ces faits, isolés, qu'on rencontrait lorsqu’on* ne les cherchait pas, et qu’on avait peine à trouver lorsqu'on les cherchail, ne pouvaient avoir le mème attrait, ni faire naître le même intérêt avant l'existence du Mémorial, parce qu'ils n'étaient pas présentés d’une manière systématique et régulière. Puis, j'ai raison de croire que, en toute probabilité, nombre des faits ainsi consignés dans ce travail auraient été infailliblement perdus pour l'histoire, si je ne les eusse:
(t) La Presse, généralement, en a fait autant, ét jamais elle n'a profére un seul mot en Opposition, ni en Canada ni en Franse, où il a eu l'honneug de plusieurs mentions honorables,
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recueillis en faisant le tour du pays, sur les lieux mêmes où ils avaient pris naissance, quelquefois sans avoir été seulement remarqués.
Le Mémorial de l'Education avait été complété à la hâte er 1858, avec l’intentiôn de le refaire généralement à mesure qu’il serait livré à la presse ; mais des circonstances imprévues ne me permirent pas de suivre le plan que je m'étais propesé tout d’abord. Il me fallut livrer mon travail généralement sans avoir pu y donner les derniers soins, afin qu'il pût paraître en temps opportun, et sans pouvoir en surveiller suffisamment l'impression, ce qui fut cause de tertair?s lacunes et de beaucoup d'irrégularités regrettables.
Aujourd'hui, ayant eu plus de loisir et plus de renseigne. ments à ma disposition, j'ai pu préparer cette édition avec plus de soin et la faire plus considérable que ne l'était la première.
Le travail primitif a été, en grande partie, refait et augmenté de moitié, et il est à espérer que, ainsi modifié et amélioré, il répondra mieux à l'attente des personnes qui s'intéressent à la chose. Elles y troiveront, condensés et établis, dans un ordre suivi, les principaux faits qui ont trait à l'instruction et à l'éducation de la jeunesse du Bas-Canada, depuis plus de deux siècles et demi.
D'ailleurs, j'avais déjà donné, dans mon rapport du ?8 avril 1855, un aperçu historique assez détaillé des établissements d'éducation, tels qu’ils étaient alors, consacrés à l'usage des garçons, pour permettre au lecteur de s'en former une idée générale, juste et correcte ; mais, sous bien des rapports, il laissait, cependant, à désirer dans le détail, et l'historique des établissements faits pour l'instruction des filles manquait totalement. Je me proposais bien de les inclure dans mon rapport de 1855, mais je ne pus remplir cette tâche avant le temps où il me fallait le transmettre au gouvernement pour l'année scolaire écoulée.
Ce premier document, court et lucide, ayant été écrit avec autorité, avait un caractère officiel qui en garantissait la vérité, et, comme tel, il fut publié, corame tous mes rappnrts précédents, par ordre de la Législature Provinciale. Or, on en voit tout le fond dans le Mémorial de l'Education, plus. nombre de renseignements intéressants puisés depuis à des
sources authentiques.
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considérations particulières que je n'aurais pu me permettre de faire dans un rapport officiel. Mais, dégagé de toute exigence spéciale, j'ai pu faire usage, en préparant cette édition, du droit acquis à tout auteur libre. et indépendant, toutefois, en suivant la vérité des faits. J'ai écrit sans gûne ni contrainte, et mon travail actuel ést affranchi de la servitude imposée à l'homme officiel. Ce travail a donc, quant au fond, un certain caractère d'autorité qui est uné garantie de son exactitude et de la vérité historique, et, quant à l'exécution, tout le développemerit qu'une certaine liberté d'action modérée pouvait me permettre de donner ; ce développement repose, quant aux faits, sur des documents authentiques, sur le savoir et sur l'honorabilité des hommes bien informés que j'ai eu occasion de consulter personnellement sur le sujet.
En effet, lors de la visite générale que j'ai faite au moins une fois dans presque toutes les paroisses ét municipalités scolaires alors érigées dans le pays, sans excepter le lointain district de Gaspé, sis à l’entrée du golfe Saint-Laurent, j'ai eu plus de rapports immédiat: avec les hommes instruits et amis de l'éducation que personne autre avant moi ; et, profitant de leur bonne volonté, j'ai pu me procurer tous les faits qui méritaient d’être recueillis. Outre la tradition fidèle et ce que j'ai pu voir sur les lieux, j'ai eu un accès facile à leurs notes, écrites sur le même sujet, et j'en ai extrait des renseignements divers très-précieux.
C'est ici le lieu de prier ces hommes généreux de vouloir bien agréer mes remerciements pleins de reconnaissance pour les bons services qu’ils m'ont rendus. Leurs conseils éclairés et leurs encouragements obligeants ont beaucoùp contribué à me décider à entreprendre une seconde édition du Mémorial de l'Education. »
Pour donner plus de forme et d'unité à chaque article contenu dans ce travail, j'y ai introduit des faits qui ont seulement quelque trait au sujet principal, et, comme souvent les mêmes faits se trouvent plus ou moins liés à différents sujets, j'ai dû les reproduire, toutes les fois qu’il en était besoin, pour établir les rapports qu’il y a entre ‘eux, et pour compléter chaque article. De là viennent quelques répétitions dans l'ouvrage, mais qui ne se laissent apercevoir qu'en lisant de suite tous les différents articles qui les contiennent. De cette manière, chaque article:est, à peu de chose près, complet et indépendant des autres, au moins quant à l'essentiel.
Dans un appendice assez considérable, l'on verra des considérations et des remarques qui, sans être toujours absolument liées à la cause de l'éducation, y ont, cependant, assez de rapport pour faire suite à son histoire. Il en est qui sont d’une nature assez spéciale et intéressante pour porter ke jeune lecteur à les lire avec un certain intérêt, et j'ose dire avec quelque profit. C'est pour lui qu'elles sont là ; et, s'il est disposé à les accueillir avec considération et bienveillance, je suis persuadé qu’il saura les apprécier. Dans tous les cas, ayant généralement le mérite de l'à-propos, j'espère qu'elles auront aussi leur utilité.
Et comme la vie de nos principaux Educateurs tombe dans le ressort de l'histoire de l'Education de notre jeunesse, j'ai donné, sur chacun d’eux, une petite notice biographique qui, bien que fort abrégée et incomplète, offre cependant un fond d'’intérèt réel. Elle contient ordinairement l'aperçu de données générales dont l'ensemble contribuera à former l'opinion à leur égard, à établir leur mérite respectif, et à fixer la reconnaissance qui leur est due.
En effet, ces hommes, distingués pour la plupart et dévoués, méritent bien d'être signalés entre tous à l'admiration et à la reconnaissance particulière de nos compatriotes. Ce sont de vrais bienfaiteurs, et, plus que les hommes politiques et les diplomates les plus habiles, nos principaux Edutateurs méritent d’avoir leurs noms en vénération et transmis de même à la postérité la plus reculée. (1)
Une notice biographique sur ces hommes bienfaisants qui se sont dévoués si courageusement à l'instruction et à l'éducation de la jeunesse, et partant aux intérêts les plus chers du pays et de la Religion, ne peut donc qu'édifier et instruire. C’est pourquoi l'Eglise et la Patrie réclament avec un égal empressement le privilége de ,les honorer, de les précouiser convenablement ; et, en m'en faisant volontiers l'écho, je suis heureux de pouvoir répéter, bien que faiblement sans doute, le concert unanime de louanges qui leur est adressé de toute part dans le pays.
Néanmoins, le Mémorial n’est pas, de sa nature, un travail piographique ni une production de littérature modèle. Et d’ailleurs, il r’est ni parfait nicomplet; mais il a un caractère
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(1) La raison en est toute simple, c'est que l'éducation est bien au-dessus de la politique.
religieux et national, et, tel qu'il est, il pourra en attendant : rieux, répondre assez bien à l'attente actuelle. C'est là mon désir, c'est là aussi mon espoir. Il pourra au moins servir de point de départ, sinon de base à un travail plus considérable qu'une main plus habile et plus libre entreprendra sans doute plus tard, avec un encouragement plus spécial. Déjà, il m'en est donné un, en ce moment, fort appréciable.
Cependant, parvenu à un âge qui touche aux limites naturelles de la vie humaine, je n'ai pas l'espoir de voir notre aimable jeunesse dotée d'une histoire plus complète de l'Education du pays. J'écris principalement pour elle, et j'aimerais à entreprendre la tâche de le faire plus complétement, si la chose paraissait nécessaire ; mais, aujourd’hui. bien des considérations militeraient contre une semblable entreprise. Elle serait, de ma part, téméraire et hasardée, et la prudence s’opposerait à son exécution. Au reste, fut-elle opportune et exécutable, elle ne serait guère plus utile que ce modeste travail, tel qu'il est. s
Dans le combat qu’il a fallu livrer pour vaincre l'opposition intempestive que, dans plusieurs parties du pays, l'on a faite à l'introduction et ou fonctionnement du système de l'instruction publique (1), il s’est passé bien des choses regrettables dônt le récit pourrait compromettre, sans utilité, des personnes encore vivantes qui s'étaient jetées dans cette opposition, à cause du principe de contribution coercitive et obligatoire, introduit dans la loi d'éducation, et qui y est consacré. Mais il me restera au moins la satisfaction d’avoir maintenu ce principe, et d’avoir, le premier, donné l'idée de ce travail spécial, d’en avoir généralement jeté la base et fait concevoir les proportions. (C’est le seul rapport formel qu’à mon âge je puis avoir avec la cause de l'Education de la jeunesse du pays, qui, pendant plus des deux tiers de ma vie, n'a jamais cessé d’être l’objet de mon attention toute spéciale et de ma vive sollicitude.
En conservant l'espoir de maintenir ainsi ce rapport, mème au delà de la tombe, j'ai encore celui de pouvoir continuer, indéfiniment, de remplir un devoir de justice et de reconnais.
(1) La loi d'éducation de 1846, telle qu'amendée en 1849, constitue 1e système actuel de l'instruction publique ce qu'il est. Les autres petites lois qui ont été passées depuis, relativement à l'éducation primaire, sont des lois auxiliaires pour aider au fonctionnemeut du système.
sance envers les principaux amis de l'Education. Or, c’est dahs notre vénérable clergé que nous les trouvons, et plus nombreux et plus. genéreusemcat .dévoués. à cette, cause patriotique religieuse.
En parcourant le Mémorial de l'Education, on pourra se convaincre aisément que, grâce aux sacrifices généreux, aux efforts constants et au dévouement incessant. du clergé catholique, le Bas-Canada, depuis 1615, n’a jamais été entièrement privé d'écoles primaires, ni, depuis 1635, de moyens d'instruc. tion classique suffisants.
Sous sa direction éclairée et vigilante, ces écoles et ces moyens d'instruction se sont multipliés avec la population, sinon toujours avec les besoins réels, du moins en proportion du personnel et des ressources disponibles pour cette fin.
De plus, au moyen du Mémorial, l’on pourra s'assurer de l'époque particulière à laquelle l'instruction s’est le plus généralement et le plus solidement répandue dans le Bas- Canada, malgré les nombreux obstacles qui se sont plus on moitis opposés à sa diffusion progressive et constante.
Dans tous les cas, il est constaté que, avant l'inauguration en 1842 du système de l’Instruction Publique en vertu de la loi d'éducation passée en septembre 1841, alors que la population était d’envion 700,000 âmes, nous n'avions que neuf colléges, dont un seul protestant et huit catholiques (1), et que depuis plus de 18 ans, pas moins de 25, fondés auparavant, ont été, pour la plupart, en pleine opération.
£eize de ces colléges tous très bien fréquentés, mais dont plusieurs sont industriels, ont été établis depuis ie fonction: nement de la loi d'éducation passée en mai 1846, et très généralement avec l’aide du gouvernement, surtout depuis 1846 à 1854 inclusivement, comme on peut le voir par le tableau suivant (2).
En l’année scolaire 1855-56, le nombre de nos institutions d'édutation s'élevait à 2,919, et celui de leurs élèves les fréquentant à 143,141, alors que la population était d'environ 900,000 âmes, de toute origine et de toute condition. Voir le même tableau cité.
(1) Savoir : les collèges de Québec, de Montréal, de Nicolet, de St.-Hyacinthe, de Chambly, de Ste.-Anne, de l’Assomption. de Ste.-Thérèse, de McGill, tous essentiellement classiques.
(2) Voir le tableau suivant, et célui qui est placè au commencement du rapport du Surintendant dé l'Education pour l’année 1865.
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Ces considérations m'ont paru utiles pour mettre le lecteur un-peu au fait du véritable état de choses relativement à l'instruction de la Jeunesse du Bas-Canada er ces années-là, et, spécialement, de ce qui peut recommander la présente édition du Mémorial de l'Education.
Je prends donc la liberté d'y renvoyer le lecteur ; toutélois, en m’appuyant avec confiance sur le patronage actif des amis de l'éducation, des amis de l'histoire au moins, et surtout sur celui des hommes honorables dont j'ai eu l'avantage de faire la connaissance pendant mon administration en qualité de Surintendant de l'Education. Leur co-opération empressée et leur hospitalité généreuse et délicate, pendant mes voyages à travers le pays, m’autorisent à compter sur leur sympathie, sur leur appui et sur leur protection.
J'ose compter aussi, pour l'écoulement de la présente
édition, sur le patronage spécial des hommes éclairés qui font partie du corps enseignant. Ils peuvent facilem?nt me l’accorder, et, en y mettant un peu de zèle, leur succès est certain. Les nombreux jeunes gens qu'ils ont formés, et que j'affectionne particulièrement, leur étant, pour la plupart, toujours très-attachés, comme ils doivent l'être, par les ïens de l'amitié et par ceux de la reconnaissance, il n'y a pas le ‘moindre doute que, s'ils veulent bien se donner la peine de signaler favorablement ce travail à leur attention, ils les porteront à se le procurer généralement et à tâcher de le répandre de même.
En effet, quelle que soit la carrière particulière que nos jeunes gens instruits se proposent d’embrassér, ils ont besoin, | surtout ceux qui se destinent à jouer un rôle sur la scène du monde actif, de connaître les hommes généreux et dévoués auxquels ils doivent le bienfait inestimable de l'instruction et de l'éducation. Anciens et Modernes, ce sont des hommes d’un mérite réel et éminent, et nous ne pouvons trop le reconnaître. Nous leur devons l'avantage précieux d’avoir mis en plus grande estime parmi nous toutes les vertus sociales et chrétiennes, d'y avoir perpétué laménité et la politesse des mœurs françaises, d'y avoir propagé l'amour du travail et de la vertu, d’y avoir fait naître le goùt de la gloire littéraire, de l'y avoir nourri et entretenu, et d'y avoir élevé les lettres, les arts et les sciences au niveau de ce qu'il y a de plus parfait, de plus noble et de plus digne dans le monde moral et intellectuel.
Or, le Mémorial de l'Education est comme le tableau synoptique de leurs œuvres immortelles. La Jeunesse reconnaissante se fera donc un devoir, à cause d'eux au moins, de préconiser et de répandre généralement ce travail.
Au reste, j'ai besoin du concours bienveillant des ‘amis de l'Education et de l’histoire pour me mnettre en état de rencontrer honorablement les frais de la présente édition du Mémorial. C’est la seule faveur que je leur demande.
La première édition de ce travail est depuis longtemps épuisée, et je puis dire, en toute vérité, qu’elle ne m'a pas rapporté un seul sou de profit, bien qu'elle fût tirée à onze . cent neuf exemplaires. Je puis en dire autant de mes autres petites productions scientifiques et littéraires à l'usage des écoles. Elles ont été données aux libraires, et le débit s'en est fait à leur compte.
Enfin, si ce travail est bien accueilli et utilisé, comme j'ai tout lieu de l’espérer, je mourrai content d’avoir pu remplir ce que je considère être un dernier devoir envers notre Jeunesse ; car nul autre, avant moi, n’a occupé la même position dans le pays, relativement à son instruction, ni contracté au même degré envers Eile les mêmes obligations en vue de cet important objet.
Dans tous les cas, c’est à l'éducation religieuse et chrétienne. à l’éduçation rationelle et pratique que tendaient tous mes efforts ; et, de généreux amis de la Patrie et de la Religion les ayant puissammeni secondés, ils en ont obtenu par tout le pays un succès signalé. Les étatistiques de cette époque, déjà un peu reculées. en font foi, comme nous l'avons déjà vu ailleurs, et, étant répétées chaque année depuis, dans le rapport annuel de M. le Surintendant de l'Education, elles sont connues de tout le monde. C'est dans son tableau annuel du ‘orogrès de l'instruction publique du Bas-Canada ” que se trouve consignée la preuve irrécusable de ce fait, patent et indéniable.
Pour faciliter l'intelligence des choses et éviter au lecteur certaines recherches, je donne ici la liste des lois d'éducation auxquelles j'ai fait allusion, dans le Mémorial suivant, savoir :
1° L'acte 42 George III, chapitre 17, passé en 1801, pour l'établissement d'écoles élémentaires sous la direction de l'institution royale. Cet acte est encore en force, mais il n'y a plus de fonds législatif approprié ot pour son objet.
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2% L'acte 4 et 5 George IV, chapitre 31, passé en 1824, pour l'établissement d'écoles élémentaires sous la direction des fabriques de paroisses. Cet acte est encore en force, ét est utilisé spécialement en vertu de la 25e clause de l'acte d'éducation passé en 1846.
30 L'acte 9 George IV, chapitre 46, passé en 1829, pour l'établissement d'écoles élémentaires sous le contrôle de syndics élus et des membres du parlement. Cet acte fut amendé et continué par
4 L'acte 2 Guil. IV, chapitre 26, passé en 1832, et expiré le premier mai 1836.
5o L'acte 2 Guil. IV. chapitre 20, passé en 1832, pour l'établissement d’une école à Québec, pour les sourds-muets, sous la direction de Donald McDonald, écr. (Cet acte était malheureusement temporaire, et est expiré avec le précédent.
Go L'acte 6 Guil. IV, chapitre 12, passé en 1835, pour l'établissement d'écoles normales à Québec et à Montréal, sous la direction d’un comité de régie spécial résidant à Québec. Cet acte était temporaire, comme les précédents, et est expiré après 3 ans de date.
7 L'acte 4 et 5 Vict., chap: 18, passé en 1841, pour l'établissement d'écoles élémentaires sous le contrôle des conseils municipaux et des surintendants d'éducation. Cet acte était pour la province unie ; mais, ayant rencontré partout de l’oppo. sition de la part du peuple, il fut abrogé, quant au Haut- Canada, en 1843, et, quant au Bas-Canada, en 1845, moins toutefois la 1ère, la 2de et la 3e clause et partie de la 21e continuées en force par la 57e clause de l’acte de 1846 qui abroge et remplace l’acte de 1845.
S L'acte 9 V. chapitre 27, passé en 1846 pour l'établissement d'écoles primaires, sous le ‘contrôle de commissaires d'école élus par le peuple et d’un surintendant d'éducation. (Cet acte, qui abroge celui de 1845, est permanent, et est en force aujourd’hui, tel qu'’amendé plusieurs fois par d’autres actes auxiliaires, également en force : c’est l’acte d'éducation actuel.
9 L'acte 12 V., chapitre 50, passé en 1849, amendant celui de 1846.
100 L'acte 14 et 15 V., chapitre 97, passé en 1851, pour l'établissement d'écoles normales et pour la nomination des inspecteurs d'école. Cet acte, ainsi que le précédent, est en force. Ils sont suivis de deux autres actes passés en 1856, pour l’objet de l'éducation ; mais, comme je n'en ai pas dirigé
le fonctionnement, et que je n'ai pas eu raison d'y faire particulièrement allusion dans mon Mémorial, je ne {es mentionneraïi pas ici.
io L'acte 7 V., chapitre 49. passé en 1843, pour incorporer le ‘ Bishop’s College,” à Lennoxville, C. E.
12 L'ordonnañce du conseil spécial 3 et 4 V., chapitre 30, passé en 1839, pour la commutation de la tenure des seigneuries possédées par les MM. du Séminaire de St.Sulpice de Montréal. Cet acte n’est pas une loi d'éducation, maïs comme il est grandement utilisé, par les MM. de ce séminaire, pour: l'instruction de la jeunesse, j'ai dû ne pas le passer sous silence, Mais toutes les lois d'éducation, comme toutes les autres sur un même sujet, sont maintenant refondues, et n’en forment qu'une suite.
130, Acte 32 Victoria, chapitre 16, pour amender les lois d'Education du Bas-Canada.
140 Acte pour amender de nouveau la loi d'éducation du Bas-Canada, passé dans la dernière session du Parlement de Québec, tenue dans la 39e année du règne de Sa Majesté. (Cet acte ayant pour but principal d’émanciper la loi d’éducation de toute intervention pol’ que, n’affecte nullement le système d'enseignement ni disciplinaire. Etant par principes opposée à cette intervention par la loi d'éducation, elle n'était pas permise par la loi passée en 1846 ; mais, plus tard, la loi avait été amendée pour en autoriser la pratique ; mais l’expérience de quelques années a suffi pour prouver qu’elle est incompatible.
Indépendamment de mon projet de loi d'éducation, de mes circulaires et de mes rapports, supprimés, relativement à l’éducation, ce Mémorial contient cinq chapitres qui exposent les choses comme suit, savoir :
lo Faits et établissements d'éducation qui ont eu lieu depuis 1615 jusqu’à 1840.
2° Faits et établissements d'éducation qui ont eu lieu depuis 1840 jusqu’à 1855.
30 Les Educateurs canadiens.
40 Observations particulières sur le fonctionnement de la loi d'éducation depuis 1842 jusqu’à 1855, inclusivement.
5° Continuation du chapitre précédent, suivie de quelques extraits de journaux, de quelques lettres et de quelques remarques générales.
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Le tout pourra servir de référence, au besoin, et même de . précédent en certaines occasions qu'il serait inutile, peut-être impossible d'indiquer ici Au reste, le but et la portée-de mon travail ne pourront être bien compris que si l’on.se donne la peine d’en tirer un peu parti pour le bien de la cause.
Si j'avais pu donner à ce travail tout le soin et toute l'extension que réclame l'importance du sujet, je l'aurais formellement dédié à nos institutions d'éducation auxquelles en revient tout naturellement l'hommage. Toutefois, l'intérêt particulier que nous portons ensemble à l'instruction et à l'éducation de notre studieuse jeunesse, m’autorise suffisamment à recommander, au moins, cet essai à leur bienveillante considération.
MEILLEUR
TaBLeau des principales institutions d'éducation pour les garçons, dans le Bas-Canada, par ordre de date, depuis 1668 à 1865, inclusivement. La plupart de celles qui sont de dates récentes!sont industrielles.
| | Date de | Nombre u
Noms des institutions. Noms des Fondateurs,
fondation. |des élèves,
llége de Québec. Mgr, Laval, rerévê
La us pr M° l'abbé (ét dr S.
Nicolet.......|[M. l'abbé Ls. Marie Brassard & al. McGitl, Mont-[Hon, James McGill, C. L., Pro-
réa téstant 1811 & 1835 St, Hyacinthe.|M. l'abbé Girouard.............. |
Ste. Thérèse. ‘ Ducharme, curé, | 1825 Chambly ‘*_ P. M. Mignault, curé. . 1825 Ste.Anne,PC, f Painchaud, cur | 1827 L'Assomption Ye 1832 Joliette Hon B. Joliette, C, L 1846 St. Laurent. ..[M, l'abbé St. Germain & al 1847 É og er ‘“*__ Théberge & al....... ne 1847 Ste, arie, JA HE : : | Be à è R. P. Félix Martin & al 1848 Rigaud,......[M. l'abbé Desautels & al 1850 5 | 4 Bishop Mountain & al 1851 Sherbrooke. .|M. l'abbé A, E. Dufresne & al....| 1852 SR ‘* Edouard Crevier, V. G.| 1853 St. Michel....| ‘ Fortier &al | 1858| la Pointe Lévis ‘‘ __ Déziel, curé 1853] Trois-Rivières|Mgr, Gooke & al.....,........., | 1854| Rimouski... .[M. l'abbé Lapointe & al | 1854 Pr Ab ê Plusieurs personnes, (Protestantes)| pi L'université-Laval Québec|M. l'abbé L, Jacques Casault,S.Q. 185 Collége de ab 2e de
s M. l'abbé Lavallée & al 1854)
La Chûte,.…...|Pinsieurs personnes, (Protestantes) 1854 140 Sorel, M, l'abbé Millier, V. G. & al.....11856 & 1867] 100 50... .26 #
__ Total 4,617 (1)
(:) Ces chiffres sont empruntés au rapport de M. le surintendant de l'éducation pour l'année 1865. D'après ce tableau, les colléges catholiques seuls comptaient 3,760 élèves actuels qui suivaient les difiérents cours d'instructiqn, et les colléges protestants 857. Nous n'avons pas aujourd'hui d’autres colléges proprement dits que ceux ci-inclus, Quant aux augmentations qui ont eu lieu depuis, l'on peut facilement s'en faire une idée correcte par approximation et par comparaison. ‘Toutes choses étant favorables, elles doivent être considérables,
pour les e, depuis qui sont
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e l'éducation s comptaient les colléges ent dits que ut facilement outes choses
(1) Voir ‘ une vie des saints par A. de Salignac, ‘
LES RÉCOLLETS
‘Au temps où le monde était plein de barons, fiers et arrogants, de chevaliers orgueilleux de leur origine et de leur bilan, de leurs armes et de leurs montures, de leurs nombreux serfs et de leurs imprenables châteaux, au milieu de cette société du moyen âge, le combat était le principal élément, et la gloire le mobile essentiel. Dieu voulut faire naître un ordre religieux qui donnât par dessus tout le monde l'exemple de la sainte pauvreté de la primitive Eglise, et qui puisât avec tant d’ardeur à la source pure de l'Evangile, qu’il en accomplit non-seculement les préceptes, mais encore Iles conseils, en imitant “parfaitement la vie des apôtres, ne possédant riey comme eux, et présentant au monde, comme un miroir fidèle, le mépris complet de ses vanités.
‘: Telle est la raison divine de l'existence de l’ordré des Frères-Mineurs dont St. François d'Assise est le fondateur et le père.” (1) ;
’est du nom de ce saint solitaire que vient aux membres de cette ordre qui à fait tant de bien à l'humanité et à la Religion, celui des Franciscains. A l’époque où cet ordre éminent prenait n.issance, St. Dominique en fondait un autre, guère moins u‘ile et célèbre. celui des Dominicains qui à rivalisé de zèle et de dévouement pour la gloire de Dieu avec celui des Franciscains.
Commencé avec dix amis associés, l’ordre des Dominicains devint bientôt nombreux et puissant en œuvres.
Généralement, on appelle aussi les Franciscains Récollets, du mot latin recollectus, recueillis, pour désigner leur recueillement habituel.
L'ordre des Franciscains ou Récollets, fondé en Espagne au
commencement du 13e siècle (1208) fut bientôt répandu dans l'Italie et dans le Midi de la France sous les heureux auspices de sa sainteté l’immortel Innocent II C’est St. Louis de Gonzague qui introduisit cet ordre religieux en France,
L'Institut des Franciscains est divisé en trois ordres, savoir ;
lo Celui des Frères-mineurs et qui se compose des religieux proprement dits ;
2 Celui des pauvres dames ; ;
30 Celui du tiers-ordre qui admet toutes les personnes mariées ou non mariées, séculières el régulières, sans obligation de vivre en communauté, ni d’avoir aucun costume particulier ni signalement extérieur.
Porter un habit modeste, renoncer aux fêtes monduines, jeûner à certains jours de la semaine, faire des aumônes et des prières en union de sentiments et d'intentions, observer fidèlement les commandements de Dieu et de l'Eglise, telle est leur règle spéciale et leur pratique journalière.
Ce dernier ordre qui compte Pie IX au nombre de ses membres depuis 1821, est très répandu dans le monde, et surtout en Europe ; il a une confrérie assez nombreuse à Montréal. Ses membres s'assemblaient régulièrement dans l’ancienne église des Récollets réparée à neuf et richement décorée par les membres de la congrégation des hommes laïque de cette ville. (1)
omme nous venons de le voir, les pratiques religieuses de l'institut des Franciscains n'étant pas restreintes aux personnes qui ont ouvertement embrassé la vie religieuse, sont divisées et réparties par trois degrés aux personnes pieuses qui, de leurs postes respectifs et du milieu de leurs occupations dans le monde, s'associent volontairement à ses œuvres -saintes. Its s'unissent ainsi comme nous venons de le dire, par la prière, l’aumône et leur contribution quotidienne à d’autres œuvres pieuses. D'ailleurs, cette communauté avait pour habitude de se choisir, quand même, un protecteur ou syndic au dehors, soit laïque ou ecclésiastique, et le comte de Frontenac a été ‘ longtemps le syndic du monastère de Québec.”
Les Franciscains comptent ainsi des associés et des frères dans toutes les classes de la société, et, comme les Jésuites qui ont ébloui le monde de l'éclat de leurs lumières et de leurs vertus, ils se dévouent aux missions et à l'éducation de la Jeunesse (2. Intrépides et infatigables comme eux, ils ne connaissent d'autres bornes à leur zele et à leur dévouement pour la propagation de la foi et pour l'instruction des peuples,
(1) Mais l'église des Récollets qui était la propriété de la fabrique de Notre-Dame de Montréal, avant été vendue pour faire place au commerce, cette congrégation a fait l'acqusition d'un autre établissement qu'elle a agrandi et richement décoré pour son usage. Cet établissément est situé dans le voisinage immédiat du collége des Frères des écoles chrétiennes.
(2) Il en est ainsi de plusieurs autres ordres religieux coNppaes d'hommes, tant la charité et la foi catholique savent s'ingénier pour le bien-être et pour le salut du genre humain.
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que les limites infranchissables du monde connu, Partout, sur sa surface, les uns et les autres ont des missions florissantes et des établissements d'éducation prospères et hautement appréciés. à
ès étdblissements des Franciscains sont faits et entretenus par les Frères-mineurs, ordre mendiant de religieux réguliers et généralement costumés qui doiven! passer leur temps soit au travail manuel, soit à la prédication, soit à la prière ou à instruire les peuples.
Près de dix siècles et demi passés n'ont encore pu éteindre l'œuvre admirable du saint fondateur des Franciscains généralement appelés Récollets. Toujours mêlés aux pcnples, à l'instruction et à l'éducation des enfants auxquels ils se sont constamment dévoués. Toujours pauvres et mendiants, ils ont courageusement subi l'influence des siècles et des révolutions, sans jamais se laisser abattre, ni cesser un instant d'exercer leur ministère de charité. et de paix. Dans tous les temps ils. se sont montrés aussi courageux et intrépides que prudents et pacifiques.
Un sonuet intitulé : Les gloires du patriarche d'Assise, fournit les renseignements statistiques suivants. L'ordre franciscain compte actuellement 200,000 hommes et 300,000 sœurs, en y comprenant les tertiaires. Il possède 252 provincès et 26,000 couvents, dont 5 en Palestine et 30 dans tout l'empire turc. Il a donné à l'Eglise 7 papes et 3,000 évèques. Plus de 80 empereurs et impératrices, rois et reines ont été agrégés à l'Ordre, qui a d'ailleurs la gloire d'avoir fourni 3,000 saints ou bienheureux, parmi lesquels, 1.700 martyrs ”.
Les Récollets, ou Franciscains, qui furent les premiers missionnaires en Canada, y furent aussi les premiers instituteurs. Jls ont beaucoup contribué à répandre l'instruction dans le pays.
En 1614, Samuel de Champlain étant passé en France dans l'intérêt de la colonie qu'il avait fondée en 1608, et voulant lui donner-un caractère de foi et de régularité en toutes choses qui fût une garantie de succès et de prospérité, pour l'avantage des colons et pour la gloire de Dieu qu'il cherchait avant tout, demanda au R. P. Duverger, Provincial des Franciscains à Par’s, des religieux de cet ordre pour être missionnaires en Canada. Le Père Duverger ne put de suite lui en accorder ; mais le Père Jacques Garnier de Chapouin, premier Provincial des Récollets à St. Denis, en envoya avec approbation du Prince de Condé, vice-roi du Canada, et celle du Nonre du Pape Paul V; qui accorda, en 1618, un bref en faveur de cette mission. Plus tard, le roi de France donna aussi des lettres-patentes aux Récollets, établis en Canada, les autorisant à bâtir autant de couvents qu'ils jugeraient être nécessaires selon Le temps et les besoins. Ta
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nombre de quatre, en compagnie de'M.'de Champlain en 1615, et c’est bien d'eux qu'on peut dire qu’ils commencèrent au commencement, soit pour la propagation de l'Evangile, soit pour l'instruction dans la Nouvelle-France.
” Les Récollets qui arrivèrent les premiers en Canada, furent les RR PP. Denis Jamay, supérieur, Jean Dolbeau, Joseph Le Caron et le Frère Pacifique Duplessis. Le Père Dolbeau resta seul à Québec, et les trois autres se rendirent à la place où est aujourd'hui Trois-Rivières, et dûs 1616, le Frère Pacifique tenait une école dans le canton où s'assemblaient les sauvages avant l'établissement de cette ville, fondée sur le fleuve St. Laurent, presqu'à l'embouchure de la rivière St. Maurice, par Laviolette en 1634. ‘Les Pères Paul Lejeune et Jacque Buteux, Jésuites, y fondèrent, en cétte année, une mission permanente pour les sauvages. (1)
Cependant, le ‘Père Joseph Le Caron alla s'établir à Tadoussac, et, le 7 Août 1618, il écrivait entre antres choses, au Père Provincial à Paris : “ Je suis allé à Tadoussac pour assister les barbares de ces lieux, les instruire et administrer les sacrements aux Français ct à ceux qui demeurent là durant la traite des marchands pendant l'hiver... Fée J'aurais eu un grand nombre d'enfants pour lés instrüire des mystères de nôtre Sainte Religion, si j'avais eu de quoi leur donrier pour vivre. d'ai montré l'alphabet à quelques-uns qui commencent assez bien à lire ét à écrire. Monsieur Houel vous. pourra faire voir un exemple que je lui ai envoyé.
Le Frère Pacifique Duplessis, décédé le 22 Août 1619, eut |
pour compagnon et successeur dans l’enseignement à Trois: Rivières,
le bienfaiteur de la mission des Récollets en Canada. Le
lrère Pacifique, qui avait rendu autrement de grands services
(1) Le Dr, Sarrasin, médecin du roi à Québec, explora la rivière St.
Matrice en 1732, et le Père Charlevoix, en sa qualité d'historien, parle trés & tivantagousement des découvertes de ,ce savant naturaliste, son compatriote #
et ami ; mais, on ne commença qu'en 1739 à exploiter les mines du district
de Trois-Rivières qui ont été, depuis, un élément profitable de commerce en &
£e pays.
Le Dr, Sarrasin parle des eaux minérales du Cap de la Magdelcine, où les #
RR. PP. Jésuites avaient un établissement à une lieue de Trois-Rivières, dans lequel ils réunissaient les sauvages des diverses nations converties à la foi. Le terrain faisait partie de la seigneurie du Cap de la Magdeleine que leur avait donné en 1651 M. de la Ferte, (abbé de la Magdeleine, au diocèse de Rouen, en France, et membre ile la compagnie des cent associés,) par un acte qui affecte les revenus de cette seigneurie au soutien du collège .des Jésuites à Québec.
Le Dr. Sarrasin, décèdé à Québec le 8 septembre 1734, à l’âge de 75 ans, À
s'était marie à Montreal le 20 juin 1712, (Voir notes biographiques sur ce
médecin célèbre, par M. l'abbé Bois, curé de Maskinongé, diocèse de B
Tfois-kRivières.
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. Les Récollets Lâtirent un couvent à Québec en 1620, et jetérent en mème témps les fondements dé la première église en Canada, sur les bords de là petite rivière St. Charles. Le R. P. D'Olbeau, alors supérieur des Récollets en ce pays, fit la bénédiction de la première pierre de cet établissement rimitif auquel ils donnèrent le nom de St. Charles. Mais r. de St Valier, 2nd évêque de Québec, nf acheté en
692, ce couvent pour y foncer un hôpital, qui l'accupe
epuis, les Récollets s’établirent dans un autre couvent, construit avec une église adjacente, sur un terrain qui leur fut donné pour cette fin à la haute ville de Québec. C'est sur ce terrain qu'est bâtie l'église anglicane que nous voyons aujourd'hui.
‘ Les RR. PP. Jésuites, arrivés à Québec en 1625, et auxquels les Récollets offrirent l'hospitalité, trouvèrent l'établissement de St. Charles fort commode, non-seulement pour ÿ reéevoir les religieux de leur ordre, mais encore quelques élèves sauvages. Les Jésuites passèrent deux ans chez les Récollets, s'instruisant de l’état des missions et s'en partageant avec éux les travaux, tout en écrivant leurs mémoires et étudiant un SaUonnsie de Ia langue huronne et algonquine que les PP.
oseph LeCaron et Nicolas Viel et le Frère Sagard avaient déjà presque complété, Le R. Père LeBaillif, qui termina ce dictionnaire, le présenta au roi en 1625. En cette même année, le. R. Père Lejeune, désuite, finit le dictionnaire de la langue montagnaise.
‘ Les Récollets établirent un noviciat dans leur couvent et un séminaire destiné à former des indiens à la vie ecclésiastique, dans le but d'en faire des missionnaires, tant on était persuadé de la nécessité de pourvoir le pays d’un clergé indigène et tenant papsou origine à ses premiers habitants.
Dès le printemps de 1619, on avait parlé de la construction d’un séminaire à Québec, pour l'instruction des enfants du sol, et le Père Denis Jamay alla en France, en qualité de procureur, pour cette fin.
‘Le Père Galleran, visiteur et supérieur des Récollets en Canada, et le Père Piat apportèrenit, en 1622, la permission d'ouvrir un noviciat en leur couvent à St. Charles, et Pierre Langoissieux, qui avait déjà été employé pendant trois ans à instruire les sauvages à Trois-Riviêres, y entra le premier comme novice, sous le nom de Charles, en mémoire de Messire Charles de Bouës, bienfaiteur de l'établissement.
Le R. Père LeBaillif, dans les représentations qu'il fut chargé d'aller faire à Louis XIIT, en 1621, demanda entre
autres choses avantageuses à La colonie, les moyens de fonder
uri séminaire pour y recevoir et instruire au moins 50 sauvages.
‘Cependant, les sauvages étaient généralement bien peu disposés à recevoir l'instruction littéraire. Accoutumés à la vie active et errante, et libres de toute espèce de subordination
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et de surveillance, ils ne pouvaient se soumettre long-temps, à la, contrainte, à la gène a l'assiduité que demande l'application à l'étude. des Iéttrés el, à la méditation dés vérités évangéliques qui constituent et font le caractère de la civilisation chrétienne. La vie sédentaire, l'étude et la bg leur sont insupportables. “ Bien des fois” dit le Pèra LeCaron, ‘‘ dans la vue de les former pour le saint ministère, nous avons éssdyé de fairo faire un cours d'études aux jeunes sauvages doués d’heureuses dispositions ; mais jamais On a
u réussir, A peine avaient-ils subi deux ou trois années de captivité au collège que, poussés pär un mouvement irrésistible, ils jetaient bas leurs habits d'étudiant, endossaient le capot de chasseur, et s'élançaient, ivres de joie, vers les sentiers de la forêt.”
Le prince de Condé donna, pour la double fondation d'un noviciat et d'un séminaire à Québec, la somme de 15,000 francs, ét plusieurs autres personnes charitables résidant en France, contribuèrent aussi beaucoup à cette belle œuvre, entre autre Messiré Charles de Bouës, vicäire général de M. Pontoise qui voulut bien être le protecteur de la mission des Récollets en Canada. La petite rivière qui circule autour de cet établissement fut, par lés Récollets, nommé rivière St. Charles, en mémoire de ce bienfaiteur.
En 1620, M. de Champlain faisait jeter à, Québec les fondements du Château St. Louis, incendié en 183%, moins la partie adjacente bâtie par le général Haldimand en 1784, 4 côté du château St Louis incendié depuis. Comme lé château primitif, cette bâtisse subséquente a servi de salle de réception et même de logement à plusieurs des Gouverneurs du Canada, pendant que le château subissait des réparations’ ou après son incendie. Lord Gosford surtout a, dé cette matière, utilisé céètte bâtisse dite du Château St. Louis où se tient aujourd'hui l’Ecole-Normale catholique pour les garçons résidant dans le district de Québec. Ainsi, après avoir servi de demeure aux représentants des rois, le ChAteau St, Louis, où sa dépendance, sert aujourd’hui de Lycéé où vont se, former des instituteurs pour contribuer à instruire la jeunesse du pays. A peu de choses près, on peut en dire autant des bâtisses où se tenait à Montréal le bureau de l’Instruction Publique et où se tient aujourd'hui l'Ecole-Normale catholique pour les garçons. (1)
En 1623, le roi de France donna des lettres patentes pour l'érection du couvent de Notre-Dame des Anges, et 200 arpents de terre sur les bords de la rivière St. Charles, pour y former les sauvages à la culture de la terre. Parcille donation fut faite aux missions dé Tadoussac et de Trois-Rivières. On fit des. démarches pour établir un collége à Tadoussac, mais on dût se contenter de ceux déjà établis à Québec et à Trois-Rivières.
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Québec ayant été pris, par les anglais en 1629, les Récollets furent obligés d'abändonner ces intéressantes missions en Canada, pour allér en Acadie où ils avaient en même terps établi une mission sur la rivière St. Jean, Oébec ayant été rendu à la Frânce en 1632, les Récollets voulurent retourner de suite dans leurs missions en Canada, mais, ayant rencontré
élques obstacles à la réalisation de leur désir, ils ne purent qu’en 1633 retourner à celle de l’Acadie d’où les anglais les avaient chassés cinq ans auparavant. Le R. P. LeCaron éprouva un si grand chagrin dé ne pouvoir retourner re-
rendre, en Canada, sés travaux apostoliques, qu’il ex tomba
ien malade, et mourut en mars 1632, peu avant le départ d'une flotte pour le Canada. Un de ses neveux, Messire Souart de la compagnie de St. Sulpice, et l’un des premiers disciples dé M. Olier, fondateur, se dévoua à la mission de Montréal.
Les Récollets ont tenu des écoles primaires dans les paroisses de campagne, mais surtout dans les villes de Québec, de Trois-Rivières ét de Montréal, avec un zèle et un succès qui leur ont mérité la reconnaissance du peuple et du clergé du pays.
Les Récollets, qui avaient disparu après la première prise du Canada par David Kirtk en 1629, y revinrent en 1670. Le R. P. Allard y arriva en cette année, et dès 1674, des propriétés considérables furent cédées au RP, Gabriel de La Ribourde, alors supérieur des Récollets en Canada, pour l'instruction des enfants catholiques ; mais par suite de Ia cession de ce pays à l'Angleterre, ces biens ont subi le même sort que ceux des Jésuites. À Montréal, avant que les propriétés des Réçollets eussent été mises à la disposition du ‘service civil, elles devinrent la propriété privée de l'hon. Chs. Williäm Grant. Le 8 d'avril 1818, il échangea, avec sa majesté britannique, trois îles sises dans le fleuve St. Laurént, presque vis-à-vis 14 cité de Montréal, savoir : l'ile Ste, Hélène, l'ile Ronde et l'ile à la Fraise. Les’propriétés des Récollets obtenues pour:ces trois iles, occupaient presque tout le carré renfermé entre les rues Notre Dame en front, St. Paul en arriere, St. Pierre d'un côté, et McGill de l'autre. Ce carré qui, comme celui des Récollets à Québec, avait aussi son orme séculaire, comprenait un vaste jardin au centre, leur couvent et leur église sise sur la rue Notre Dame. Ces biens comme ceux des Jésuites ont été confisqués au profit de la couronne britannique et les Canadiens ont ainsi été privés des services et des bonnes instructions des deux ordres religieux enseignants qu'aucune institution séculière n’a pu rémplacer daus l’enseignement.
Encore si, en supprimant ces zélés instituteurs, on nous avait laissé les biens dont ils étaient dépositaires et administrateurs pour l’édutation, nous n'aurions eu qu'une privation à souffrir ; mais on nous a enlevé les uns et les autres, et, par suite, nous avons généralement été Jong-temps privés de moyens d'enseignement primaire à un degré suffisant.
Du vivant des Récollets, nous avons eu la douleur de voir
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leurs couvents occupés pour des usages profanes, et leurs églises pour le culte protestant. (1)
A Québec, le couvent et l'église adjacente, que les Récollets avaient fait construire au centre de la Haute-Ville, étant devenus la proie des flammes le 6 de septembré 1796, le gouvernement s'empara aussitôt après du terrain sur lequel ces: édifices étai.nt construits, pour les consacrer au, culte protestant et à d'autres fins, ot, au lieu de ces établissements catholiques, monuments glorieux de Ja foi et de la charité de ces intrépides missionnaires, nous y voyons érigés l'église anglicane et le palais de justice de cette ville. (2)
La chapelle de Notre Dame de Recouvrance, bâtie par $. Champlain en 1634, sur l'emplacement où est aujourd'hui l'église anglicane ou à peu près, à Québec, avait été incendiée en 1641.
Cependant, d'après certaines nouvelles découvertes, on prétend que cette chapelle avait été construite sur un terrain en partie couvert aujourd'hni par le rond-point de Jà cathédrale catholique, à peu de distance de la cathédrale anglicane. Voici ce que dit à ce sujet, un correspondant du Canadien du premier de septembre 1869 :
‘ En dehors de la cour dela cathédrale, on voit le mur de fondation qui a servi à l'abbé Laverdière à fixer le site de la chapelle de Notre-Dame de la Recouvrance, JM L”.
Une certaine tradition dit que la cloche de l'égse écossaise sise non loin de l'église anglicane, était celle de l'église des Récollets à la Haute-Ville de Québec.
A Montréal, nous avons vu le couvent des Récollets occupé par des troupes anglaises ; mais la fabrique de la paroisse de cette ville l'a acquis depuis pour y faire tenir des écoles, ainsi que leur église adjacente, pour en continuer l'usage au culte catholique. Elle à été réparée à neuf en 1845 pour cette fin, et elle servait spécialement pour les offices de l1 Congrégation des hommes laïques en cette ville. (3)
(1) Le Pire Gabriel de la Ribourde, le premier des novices Récollets à Québec, fut martyrisé aux Illinois en 1681: à l'âge de 70 ans.
(Y Le palais de justice érigé depuis fut consumé le 2 de février 1873.
(3) Le portail de cette église était celui de l'ancienne église paroïssiale de Montréal, bâtie en 1672, et dont Ja facade, en pierre de taille, avait été ajoutée par M. de Belmont en 1725. On en voit les ouvrages en sculpture, et surtout le beau baldaquin, dans l'église de Bonsrcours en eette ville, Ces ouvrages sont dûs à la main habile de Lowis Quevillon de la paroisse de St. Vincent de Paul, artiste canadien distingüé, Un de ses nombreux élèves sculpteurs et statuaires, Paul Rollin, a fait ia belle statue de la Ste, Vierge que nous voyons au-dessus du maitre-autel de la nouvelle et spacieuse église paroissiale, bütie en cette même ville en 1893.
Paul Rollin, originaire de Longueuil, était frère de Benji, Rollin, avocat, qui présenta à. M. Roque le pain béni, le jour de l’anniversoire de Ja 50e année de prêtrise de ce vénérable sephagénaire, aneien directeur du collège de Montréal. Voir l'addendum à l'article touchant ce collége,
_La statue du général Wolfé que l'on voit à l'encoignure des rues du Palais et St. Jean à Québec, ést l'œuvre de Yves Cholet, sculpteur canadien. Ces productions de Hart et bien d'autres encore qui ornént nos édifices publics, prouvent bien que le génie n'est pas étranger chez les canadiens.
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À Trois-Rivières, l'église des Récollets a ëté convertie en église protestante à l'usage de l'Eglise anglicane, ‘et'le ‘’Parson's manor ” n'est rien moins que le beau couvent des Récollets sis près de leur église ainsi passée ef mains étrausères et opposées au catholicisme.
‘ Ce couvent, avant de recevoir cétte destination en 1810, servait de cour de justice et de prison pour le district judiciaire de Trois-Rivières. Triste et bien désolante métamorphose dux yeux des catholiques qu'on injuriait de la sorté, en privant leurs instituteurs de Touré biens et des moyens de les instruire. |
. Louis Buade, comte de Frontenac, décédé en 1698, fut inhumé dans l’église des Récollets à Québet. On a donné le nom de Buade à une rue de la Hante-Ville de Québec, et, dans le Haut-Canada, le nom de Frontenac à un fort militaire, ‘et à un comté qui renferme la ville de Kingston, dont ce fort, sis vis-4-vis dans le lac Ontario, fait partie. LEUR
‘ C'est le Père Goyer, supérieur Récollet qui prononça l'oraison funèbre du comte dé Frontenac. Il avait une grande éstime pour les Récollets, et il appréciait hautement leurs vertus et leur mérite.
Non seulement les Récollets et les Jésuiies furent dépouillés de leurs biens, par suite de la cession du Canada à lAngle terre en 1763, mais il leur fut défendu de se recruter'et de se perpétuer das le pays.
Lors de l'incendie de leur couvent à Québec, les Récollets n'ayant pas là permission de se recruter depuis la cession du Canada } l'Angleterre, commencçaient à disparaître de l’horison canadien, ét, par suite de cet incendie et de la prise’ de possession dé Tout térrain, ils furent forcés de dissoudre un peu prématurément leur communauté à Québeë. Mais, comme la disparition graduelle de leurs coreligionnaires par la mort, et la certitude de ne pouvoir jamais lés remplacer par de nouveaux sujets n'avaient affaibli ni lesprit de leur état ni la discipline, dispersés, les Récollets continuèrent leur ministère de charité évangélique et d'en remplir régulièrement les devoirs, lss uns en instruisant les enfants, et les auütres, en visitant et soignant les malades à domicile.
Cependant, les Jésuites, comme nous le verrons plus loin, tinrent où firent tenir ouvertement des écoles à Québec jusqu'en 1776, et les Récollets le firent aussi jusqu'en 1840.
St, Thomas, Verchères, Montréal et Québec sont les endroits où les Récollets ont tenu leurs dernières écoles. Le Frère Paul, ué Fournier, en a tenu une'à Montréal jusqu’en Mai 1826. Ses elèves, la plupart encore vivants en cette ville, sont nombreux, et constituent presqu'autant de bons chefs de famille. Fils de parents généralement pauvres, ils appartiennent presque tous à Ja classe ouvrière, mais l’espèce d'éducation qu'ils ont reçue, suivant les préceptes de l'Evangile, en a fait des hommes religieux, modestes, pacifiques et contents de leur
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état. On peut dire aussi qu'ils sont industrieux, prospères,et heureux. . js
On peut en dire autant des élèves de Frère Louis, n6 Bonamy et originaire de l'Assomption. Il a fait pendant plus de 40 ans l'école au faubourg St. Vallier de Québec. Iln'a fermé son école qu’en 1840, et son mérite, comme instituteur, lui assure une place honorabie daus l'histoire du pays. Ce bon Frère est décédé en 1848. Le Frère Marc Coûtant, décédé quelques années auparavant, à St. Thomas de Montmägny, y faisait une petite école du soir, tout en exerçant l'horlogerie comme moyen d'existence.
Ces bons Frères, qu'on peut à juste titre appeler dés bienfaiteurs de l'humanité, non-seulement donnaient aux enfants qui leur étaient confiés une éducation qui était propre à en faire des hommes utiles et respectables, des hommes heureux et M qu mais encore des hommes agréables par la douceur de leurs mœurs, par l’aménité de leur caractere, et par la pratique des arts d'agrément ; car ces afts,, asséz souvent inconnus aux autres classes d'instituteurs, sont toujours cultivés avec plus ou moins de soin et de succès par les ordres religieux enseignants. ;
Cest ainsi que l'Eglise est redevable au Frère Paul de nombre de bons chantres qui ont reçu de lui les leçons et les exercices nécessaires pour se former à la musique vocale, surtout au chant grégorien, toujours si apprécié par ceux qui tiennent aux aspirations graves et pieuses.
Le Frère Paul aimait et cultivait les mathématiques, et en faisait souvent le sujet de La conversation avec ses amis. D'ailleurs, les Récollets ,ont toujours eu, parmi eux, des savants et des auteurs de tous genres. Les auteurs du dies-iræ ct du stabat-mater sont des Récollets.
Le Frère Paul est décédé à l'évêché de Montréal le 15 Novembre 1848, à l’âge de 78 ans et 10 mois. C'est là qu’on a eu, avant sa mort, la bonne idée de faire prendre son portrait qu'on y voittiré en pied. C'est un beau morceau d'art qui rappellera longtemps à l'histoire les ‘vertus de l'ordre des Franciscains, et à la reconnaissance publique le mérite personnel de l'original,
Cependant, les Récollets n'ont jamais eu de collége proprement dit, en Canada. Outre l’enseignement, les Frères Récoliets se partageaient encore les soins qu'ils donnaient aux malades, et les Pères, c'est-à-dire, ceux qui avaient été ordonnés prètres, s'océupaient principalement du ministère des autels. Leurs principaux établissements étaient à Percé, à Québec, à Trois-Rivières et à Montréal.
Les Pères Récollets se chargeaient volontiers de la desserte des paroisses, comme des missions, et plusieurs sont morts curés,
Le Père Chzisostôme Dugast, Récollet, qui avait remplacé le Père Germain, Jésuite, à St. François du lac, était curé de Ste, Anne d'Yamachiche en 1798, Le Père Dominique
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Pétrimoulx à été curé de Bécancourt depuis novembre 1767 à septembre 1769,
e l’année 1779 à celle de 1782, le Père Dugast fut mission. naire chez les Abénakis, sauvages qui avaient émigré de l'Etat du Maïne en 1680, et s'étaient établis à St. François en 1685. Il fut le dernier religieux chargé dé la desserte de cette antique mission dont les Jésuites ont partagé avec les Récollets les travaux apostoliques.
Le Père Claude Coquart, Jésuite, décédé à Chicoutimi en juillet 1765, a laissé un volumineux manuscrit sur les racines de la langue abénakise.
Cette louable pratique dé réduire en principes les diverses langues des indiens du Canada, a été habilement partagée à entre les Récollets, les Jésuites et les Sulpiciens, missionnaires. À
Le Père Jos. Daillon, Récollet, et le Père Chs. Lallemant, $ Jésuite, se livrèreut à l'étude de la langue montagnaise dès l'année 1626, et le Père Anne Nouë et le Pere Lejeune, Jésuites, étudièrent aussi cette langue en 1635. Le Père Pierre Michel Laure, Jésuite, fit un dictionnaire et une grammaire de cette langue, et il laissa une carte fort exacte Au Saguenay. Il est décédé en novembre 1738, à l’âge de 64 ans. (Répertoire du clergé canadien.) ;
Le Père Labrosse, Jésuite, décédé à Tadoussac en 1782, a laissé, chez les sauvages du Saguenay, des livres en leur langué et des modèles d'écriture qu'ils ont transmis avec soin à leurs descendants jusqu'à ee jour. Et, de nos jours, nous avons. vu les Messieurs Marcoux et M. LE Maur: ault, prêtres séculiers, le R. P. Lacombe, O. M. T., missionnaire dans Île Nord-Ouest, rédiger un dictionnaire et une grammaire de la langue des Cris, et, encore M. A. Cuoq, prètre Sulpicien, résidant à la mission du lac des Deux-Montagnes, faire une hi] étude spéciale des langues de plusieurs tribus sauvages. 2 oi En 1698, le Père Hilaire St. Hilaire, Récollet, 6 tait mission | Be LP maire à Sorel, et, en 1704, M. Léonard Chaignean, prètre fi
EIRE I Sulpicien, en était le curé, E 4 | Le Père Emmanuel Crespel, Récollet, était curé de Sorel nil en 1727 (let le Père Simon Dupont le fut de Ja paroisse de | [in Nicolet Due l'année 1716 jusqu'à celle de 1729. |
Le Père Pacôme Legrand, Récollet, fut curé de Su Pierre, ile d'Orléans, depuis 1713 à 1714, et le Père Médard Pétrimoulx (|] est décédé curé de L'Assomption où il cut pour successeur | ff) son frère Dominique, décédé en la mème année, en 1799. nil | En 1762, le Père Félix .de Bérey, Récollet, remplaca, en | PE qualité de desservant pendant quelques. mois à St. F rançois le à | Père Roubaud, Jésuite.
mn ill ESA EAN DE LE RSS LAN PER RAR 3 VS (t} La belle petite ville de Sorel, très ressemblante à celle de Hanover, Etat de Newhamshire, KE. U., fut fondée en 1670; mais le fort de Sorél, appelé autrefois le fort Richelieu, fut construit d'abord par Champlain en | M de nouveau, en 1666 par le marquis Ge Tracy. {Voir l'appéndice, | note ère.) nd
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Lé Pèré Bérey fut rémplacé par M. Parent qui, après quatre ans ét demi, fut remplacé en 1768 par les Pères Choquet et GHFHAUS Jésurtés, qui demétrèrent ensemble jusqu'én 1774.
n cette année, le Père Choquet fut appelé à Québec, mais le Père Germain continua chez les Abénakis jusqu'én 1779. TI fut le dernier désuite à St. François.
De St. François, le Père Bérey alla à Chambly dont il fut le curé depuis le ?8 août 1763 jusqu’au 4 octobre 1769. On le retrouve à St. Eustache pendant quelques mois en 1770, puis à Beauport eu 1783, 1790 et 1791. (1)
Au nombre dés curés de la paroisse de Bétancourt, voisine de celle de St. François, nous trouvons les Pèrés F. Bérey, Louis Demers de 176% à 1767, Dominique Pétrimoulx dé 1767 à 1769, et Nicolas Couturier, tous Récollets qui ont succédé au Père Pierre Simon Gonnon, le dernier désuité qui à desservi la paroisse de Bécancourt dont les curés ont souvent été, tout en mème temps, chargés de St. François.
Le Pere Couturier eut pour successeur, après plus dé quatre aus de mission, le Père Théodore, Récollet, qui fut le dermier religieux à Bécancourt depuis 177% à 1779. Depuis cette époque, ce sont des prêtres séculiers, qui ont desservi Îa paroisse de Bécancourt dont M. Louis $S. Malo, ancien missionnaire de Gaspé, est chargé depuis 1850. Son expérience des missions jointe à la bonté de cœur et au fond de science bistorique qui le distinguent, le font chérir de tous. Or, à Bécancourft, comme dans Gaspé, il a à dessérvir des canadiens et des sauvages, sans, cependant, ètre en aucune manière chargé de la desserte de la mission de St. François. En effet, la paroisse de Bécancourt, sise un peu dans les terres aû sud du fleuve St, Laurent, presque vis-à-vis TroïsRivières, comprend un certain nombre de familles sauvages établies à une petite distance de lPéglise paroissiale, et M. Malo éprouve un véritable bonheur à les desservir. Un jour, il voulut ’aviver et m'en rendre témoin, en nre menant voir ces hommes des bois, heureux dans leur modeste établissement,
M. l'abbé J, A. Maurault, curé de St. Thomas de Pierreville, autre paroisse voisine de St. François, dessert, depuis 1847, ses chers Abénakis, et, à l'exemple de ses vénérés devanciers, les Récollets et les Jésuites, il a utilisé ses quelques loisirs, en les consacrant à l'étude de leur langue et de leur histoire. (2
.() Voir, dans Ja Revue Canadienne pour le mois d'avril 1867, une excellente éxquisse par Siméon Eesage, avocat de Montréal, et, dans le numéro pour lé mois de maï de la même année, une autre par FE, Lef. dé Bellefeuille, avocat, touchant les Récollets.
(2) M. l'abbé Maurault a écrit et publié l'histoire curieuse et édifiante des Abénakis depuis teur établissemeut en Canada MA 1866 Cette intéressante. production qui embrasse près de deux siècles, pleins d'éfénemonts remarquables et soûvènt glorieux, cst d'autant plus agréable et instructive qu'elle résume nne partie considérable dé l'histoire de ‘dés missions évangéliques, ét presqué toute la’ partié chevaléresque de l'histoire du Canada, En effet, la puissante et héroïque tribu des Abénakis à pris
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Le. Père Médard Pétrimoulx, ordonné prètre le 13 octobre 1754, succéda au Père De Bérey, à la cure de St. Joseph de Chambly qu’il desservit jusqu'en 1777, après quoi il devint curé de St. Pierre du Portage, euigo L'Assomption, où il mourut le 11 avril 1999, à l’âge de 69 ans. Il avait jeté en cette belle paroisse les fondements d'un couvent pour :les religieuses de la Congrégation de Notre-Dame. Elles en font usage “depuis 1844, comme faisant partie du bel établissement qu'elles ‘occupent maintenant pour des fins d'éducation en cette mème paroisse, à
Ce terrain a été donné par M. Degeav, deuxième curé de L'Assomption, au curé de cette paroisse et à ses successeurs, et Mgr. R: Gauliu, l'un de ses successeurs, l'a transportéé en partie aux sœurs de la Congrégation de Notre-Dame, en 1847. M. l'abbé F. Dorval, curé de L'Assomption, a transporté l’autre partie de ce terrain aux sœurs de la Providence, pour être ajoutée à l’hospice de charité dont il à fait dernièrement un établissement qui est fort estimé par les habitants de L'Assomp-: tion. L'Honorable P. U. Archambault, décédé le 19 d'août 1871, a donné, par son testament, une de ses terres pour le soutièn de cet hospice. ]
Le frère du KR. P. Pétrimoulx, dean-Baptiste ve! Dominique Pétrimoulx, ordonné prêtre en 1758, mourut le 3 de juin 1799, curé de L'Assomption, Bas-Canada,
Le Père Félix de Bérey, né à Montréal le 10 juin 1720, ordonné prêtre en 1643, nommé commissaire des biens de son ordre,.et qui est censé en être le dernier supérieur en Canada, est décédé à Québec le 18 Mai 1800, à l'âge de 79 ans et onze mois. :
Le. dernier Père Récollet, Jean. vel le Père Louis, né Demers, ordonné prètre le 2% Septembre 1757, est décédé à. Montréal, le ? septembre 1843, à l’âge de 81 ans et huit mois.. en une petite maison qu’il occupait près de son église dont le gouvernement anglais l'avais dépossédée, mais où il avait, nonobstant, la permission d'exercer le ministère, lorsque les protestants ne s'en servaient pas pour y faire le prèche aux troupes dont partie logeait dans le couvent même, adjacent. (1}'
l j une part plus ou moins active dans toutes les luttes dans lesquelles le 9 | Canada s’est trouvé engagé ainsi que l’Acadie, pendant les guerres qui ont: | |] eu lieu entre J4 France et l'Angleterre, et entre celle-ci et les Etats-Unis, ‘ il ses ancienr£: colonies, depuis 1680 à 1812. Partout, dans les combats, les | Nr: se sont montrés courageux .et intrépides, et, dans la victoire, . at . #: “enéreux, D'ailleurs, ils furent toujours remarquables par leur in tu, © devouement aux souverains du Canada, et pour la vivacité de
+ @ Voir l’histoire des Abénakis par M. l’abbé J. À. Maurault.)
E ||! us Pris rue ce qui préce.* est écrit, cette ancienne église a été vendue . lil par 5 fab, 1,3 deNotre-Dame à des spéculateurs qui l'ont fait démolir pour | hi L vriger, 4:sa place, des magasins de toufes espèces. h | | Cette église; qui rappelle tant de pieux souvenirs à la population catholique { de Montréal; était devenue Ja propriété de la fabrique de Notre-Damo depuis La
1818, et,-après avoir servi au cults pour l'usage des irlandais, avait été mise
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Le Père Louis demeurait en cette petite-et humble case avec son frère, le Frère Alexis, comme lui très âgé, et une nièce: ; y servait en cet état de pauvreté et de caducité. Le Père Louis fut le dernier prètre de son ordre ordonné en Canada. . Le Père Louis se mélait beaucoup dé médecine où il passait pour être trèsexpert. Ses,onguents et ses emplâtres passaient
ur être presque miraculeux. Toutefois, naturellement doué de talents supérieurs, d'un esprit fort et d'un cœur compatissant, il était généralement très utile et très consolant auprès des malades, et il fut universellement regretté à sa mort.
C'est ainsi que s’est éteint en Canada, un ordre religieux dévoué à la Religion et à l'éducation, et dont les biens considérables, employés pour ces fins moralisatrices el salutaires, eussent puissamment contribué à répandre l'instruction et le bonheur dans le pays.
Les RR. PP. Récollets dont suivent les noms ont éWw supérieurs de cet ordre en Canada, en y comprenant le Père Jean vel Louis Demers, parce.qu'il fut le dernier prètre récollet en ce pays, après sa cession à l'Angleterre en 1763, savoir :
Le Père Denis Jamay.
— Jos. Le Caron.
—- Jean Dolbeau.
— Gabriel de La Ribourde. | — 1 Côme de Mante. | = ! Guillaume Galleran. :;
Le Père Jean Louis Lacorne.
Alland Germain.
Exupère Déthune, Patentien Ozon. :
Valentin LeRouïx.
Henry LeRoy.
Séraphin Géorgesné.
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à la disposition de la Congrégation des hommes laïques de cetie ville. L'emplacement sur lequel elle était construite, faisant face à la rue Nôtre- Dame, et le terrain adjacent, avaient été acquis par les Récollets en 11691, pour y ériger leur couvent et leur église,
Après la mort du Père Louis, le dernier prêtre, Récollet en Canada, le gouvernement anglais, comme on l’a déjà dit ailleurs, qui s'était déjà emparé des biens des Récollets en ce pays, voulant acquérir l'ile Ste. Hélène, sise dans le fléuve St. Laurent presque vis-à-vis Montréal, pour (Y faire des fortifications, échangea, en 1818, l'établissement de cet ordre avec M: Chs. Win. Grant pour cette ile que nous voyons aujourd’hui mise jen ‘état de défense contre une invasion de cette ville.
M. Grant fit tracer, à travers le vaste terrain des Récollets, trois rues, savoir: la rue Ste. Hélène, en mémoire de l'ile échangée et ainsi appelée du nom de la femme de Champlain, la rue des Récollets en mémoire des anciens propriétaires de ce terrain, et la rue Lemoine en, mémoire de: la famille Lemoine dont est issue madame Grant, baronne de Longueuil, C'est alors que la fabrique de Notre-Dame, mue par un sentiment de piété fort louable, acheta de M. Grant l'emplacement sur lequel étaient construits ja couvent et l’eglise des Récollets qu'on a démolis pour des fins commerciale:
Le séminaire de St. Sulpice dé Montréal a acheté, Gepuis la vente de l'église des Récollets, une chapelle protestante qu'il &. fait agrandir et réparer à.neuf, principalement pour l'usage de le Congrégation dos hommes laïques. Elle est sise dans le voisinage immédiat du collége des Frères des écoles chrétiennes qui y ont un accès facile-. De sorte que, si là fabrique d: Notre-Dame à une église de moins, dépuis le vente de celle des Récollats, le séminaire en ayant une de plus, la population eu & toujours autant à son usage qu'auparavant.
Le Père Potentien Houdin.' Le Père Clément Lefebvre. — Pierre LePoyvre. — Chs. Ant. Isidore Le.
— Pierre Rémy," mire Marsolet.*
— Hyacinthe Perrault. — Jos Denis.
— Jos, Auguste Qnintal. …— : Louis Jean Demers.*
— 4, B,Lajus. — Emmanuel Crespel,
— Etienne Piscot Clé. | commissaire des Rément. collets en 1759. (1)
Remarques : lo Les noms qui sont suivis d'un astérique sont ceux de supérieurs des Récollets, à Trois-Rivières et à Montréal.
% Le Père Côme de Mante était supérieur des Récollets en Acadie. Il vint à Québec en 1648 et retourna là même année. net
39 Il ne faut pas confondre le Père Emmanuel Crespel, Récollet, avec le Père Frs. Crespieul, Jésuite. Le premier arriva à Québec le 16 mars,1726, et y mourut le 26 avril 1775. à l’âge de 73 ans. Le seeond, arrivé à Québec le ?2 juin 14670, y décéda le 16 janvier 1707, après avoir fait construire la chapelle de Chicoutimi, maintenant démolie et remplacée par une autre plus spacieuse et plus commode.
40 Il ne faut pas, non plus, confondre le Père Clément Lefebvre, Récollet, arrivé à Québec en 1736, et qui a été supérieur des Récollets à Trois-Rivières en 1737, avec M. Frs. Lefebvre, Sulpicien, arrivé en Canada en juillet 1672, et qui fut le 3e supérieur du séminaire de St. Sulpice de Montréal, ni avec M. Germain Lefebvre, né à Montréal, où il mourut en avril 1736, à l'âge de 52 ans. Mr. François Lefebvre retourna à Paris où il mourut en 1718, (2i ni avec Pierre Lefebvre, disciple de St. Ignace de Loyala, fondateur de la compagnie de Jésus.
oo Nous pouvons dire également ici qu'il ne faut pas confondre Frs. Armand Salignac de Fénélon, archevêque de Cambray, avec son frère qui, arrivé ecclésiastique en Canada, le 27 juin 1667, en qualité de Sulpicien, fut ordonné prêtre À Québec le 10 juin 1668, et qui aidé de MM. De Gicé, Petit et Claude ‘Frouvé, Sulpiciens, avait établi une mission à la Baie- Quintée, aujourd'hui Belleville, sur la rivière Trent qui se décharge dans le lac Ontario, côté nord, tout prés de là, dans le Haut-Canada. M. l'abbé Fénélon rétourna en 1674 en France, où il mourut en 1679.
D'ailleurs, l'abbé Fénélon, qui prit part dans la mission de la Baic-Quintée, où des Canadiens Français se sont établis en grand nombre dès les premiers établissements faits dans le
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(1) Les Récollets ont eu pour un des leurs en Canada, le R. P. Valentin | Chartier, de Lotbinière, arrivé en ce pays en juillet 1712, et décédé en | jiil novembre 1745.
DE ii (2) Répertoire du celeÿgé canadien, par M. l'abbé C, Tanguay, et les
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Haut Canada, est bien connu par les démèlés qu'il a eu avec le comte de Frontenac, gouverneur en 1673 de la Nouvelle- France. (1)
La-belle mission de Belleville, aussi florissante qu'ancienne, est dans le diocèse de Kingston, Haut-Canada, l'un des deux qui ont été érigés en Canada, à la demaude de Mgr, J, O. Plessis, 2e évêque de Québec. Te diocèse de Montréal est l'autre.
Les fidèles de Belleville y out fait construire en 1843, une belle église sous les auspices de Mgr. Patrick Phelan, 3e évêque de Kingston.
M. l'abbé de Fénélon, avant son départ pour la France, voulant contribuer à continuer la sainte œuvre des missions, donna pour cette fin au séminaire de St. Sulpice de Montréal, les trois îies Courcelle, sises dans le lac St. Louis, entre Lachine et le.cap St. Gilles.
Par ordre du roi, le comte de Frontenac avait concédé ces trois iles à M. de Fénélon, par un acte en date du 9 janvier 1673, et celui-ci en fl don au séminaire, par uu acte én date du ?4 février 1674, pour la conversion et pour Finstruction des sauvages. (2)
üo Les derniers Pères Récollets, comme nous l'avons déjà vu, furent les Pères Félix de Bérey, dernier supérieur et dernier commissaire de l'ordre de St. François en Canada, et les Pères Fitz-Simons, Pétrimoulx et Jean Demers, en religion Louis.
On sait, d'ailleurs, que trois des Frères Récollets ont vécu jusqu’à ces années dernières, savoir: le Frère Marc Coûtant, décédé à St, Thomas de Montmagny, le Frère Bonamy, décédé à Québec, et le Frère Paul Fournier, décédé à Montréal.
Ces dernières remarques étant en partie la répétition de ce que j'ai dé dit précédemment dans cet article touchant des bons Récollets, je sens le besoin d'en donner ici succintement la raison. J’ai pour cet ordre de philanthropes et de saints une vénération sans bornes, et ce d'autant plus qu’elle résulte de l'impression profonde que faisait sur moi, pendant mon adolescence, ces hommes de Dieu. J'ai eu occasion, à cet âge délicat et impressionnable, d'être souvent en contact avec plusieurs d’entr'eux, et j'en ai toujours conservé un souvenir si agréable que je ne puis aisément me refuser à ce qui le fait revivre en moi.
Le Père Louis était, à Montréal: l'ami et le confesseur d’une partie de ma famille à St. Laurent, paroisse voisine ; le Frère
Alexis y venait souvent demander du pain pour ses pauvres,
et le Frère Paul, qui avait essayé à m'apprendre le plain-chant et à solfier, aurait pu se considérer comme ayant été mon instituteur. |
{1} Voir une savante dissertation sur ce sujet dans le journal de l'instruction publique, année 1864.
{2} Voir les cahiers d’intendance, numérôs 10 à 17,folio 541 et 542.
Le mraren ann
penser ru im
RD nt D
op em —
Voilä mon excuse et ce qui en fait la matière vaut bien la substance dont se composait le plat chéri qu'à une époque presque SORTE AIRE, une pieuse et charitable dame-de St, Jean Port Joli se plaisait à servir à d'autres Récollets bienfaisants, dans une circonstance toute spéciale, où, dans des formes et apparences opposées, l'amour maternel jouait le premier rôle, son.fils, M. Philippe Aubert de Gaspé, une des gloires littéraires du Canada, est décédé à Québec le 29 de janvier 1871, à l'âge de 85 ans. Il fut inhumé à St. Jean-Port-
oly, dont il était le scigneur, (1)
LES JÉSUITES
St. Ignace de Loyala, né à Biscaye, en 1491 et décédé en 1556 à l’âge de 65 ans, est le fondateur de la société de Jésus,
et le Père des Jésuites auxquels il a légué l'esprit évangélique
qui l’anima, le soutint et le fortitia au milieu des difficuités de tous genres qui accompagnèrént la fondation et létablisse. ment de cette société.
La part active et grande que cette admirable société a prise dans les affaires du monde et de la Religion, fait du nom de son fondateur un des plus illustres personnages dans l'histoire de l'Eglise.
Depuis le premier moment de la fondation de leur société, les Jésuites n’ont jamais un instant cessé de remplir le monde du bruit de leur succès et de leur renommée. Religion, morale, littérature, science,-politique, tout a subi l'influence de cette puissante société. Ils ont civilisé, éclairé et gouverné le monde, en dirigeant les rois, et ont disposé de l'avenir par lesenfants dont l'éducation et l'instruction leur étaient confiées. Léurs savantes et énergiques controverses avec les protestants leur ont mérité le titre de bouclier de l'Eglise, et la sagesse de leur institut est telle que, au milieu des circonstances les plus difficiles et les plus délicates, ils ont toujours pu résistèr aux entraînements de la puissance et de la flatterie, et Hraver les inimitiés et les haines redoutables qui naissaient partout sous leurs pas, quelquefois humainement mal assurés.
L'institutenr de cette règle, profond chef-d'œuvre de prudence et de politique, n’était pourtant qu’un jeune homme, militaire âgé seulement de 33 ans, qu'un hazard avait forcé de rentrer en lui-même.
Après une longue retraite faite à la suite d'une blessure qu'il avait reçue au siége de Pampelune {2} et de sérieuses études, Ignace, déjà heureusement fils de l'Eglise romaine par la conviction et par. le cœur, conçut le projet de former une société d'hommes dévoués qui, mèlés aux affaires du
(1) Voir les mémoires de M. de Gaspé, {2) Dans cot engagement périlleux, un éclat d'obus lui fractura le fémur.
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monde et vivant au milieu de lui sans lui appartenir, se montreraient en tout temps, par tous les mogens pratiquables, défenseurs de la doctrine et de l'unité de l'Eglise, et telle fut sa pensée pendant le reste de sa vie. :
# cette lin, six des amis d'Ignace et Compagnons d'études se joignirent à lui, et devinrent tout naturellement ses premiers disciples. C'était Francois-Xavier, à peine âgé de 20 ans, trois autres humbles espagnols dont le plus vieux n'avait encore que 20 ans, Pierre Lefebvre, un modeste jeune homme dés montagnes, #t un pauvre portugais sans renom ni influence aucune.
Pressé de se les attacher par un lien indissoluble, Ignace leur proposa de jeter aveclui les fondements de cette nouvelle société, et leur en expliqua le plan et le but. Tous acceptèrent, et, le 15 août 1534, jour de la fète de l’Assomption dela sainte Vierge Marie, après avoir communié de la main de Pierre 4 À ia J'un deux nouvellement ordonné prêtre, ces sept amis chrétiens, jeunes etencore ignorés du VAS orme réunis dans une chapelle souterraine de l’église de Montmartre, font vœu de vivre en chasteté perpétuelle, s'engagent à une pauvreté personnelle et promettent à Dieu qu'après avoir achevé leur théologie, ils irontensemble se jeter aux pieds du souverain Pontife, et lui thisniite etobéissanre, sans acception de temps ni de lieu.
Mais, tout en poursuivant leurs études, les membres de la confrérie nouvelle, recrutaient.et faisaient de nouveaux prosélytes, et, lorsqu'ils se présentèrent l'année suivante, à Rome, et se jetèrent aux pieds du Pape Paul II, ils étaient au nombre de dix également dun disposés.
Le souverain Pontife les reçut avec bonté, leur donna Je nom de société de Jésus, leur confia dès lors plusieurs chaires de philosophie et de théologie au collége de la Sapience, et leur fit ouvrir toutes les églises pour y prècher.
La bénédiction du Giel s'étendit sensiblement sur les travaux de ses serviteurs, et, de nouveaux postulants s'élant présentés, il fallut dresser des statuts. Ignace, comme le plus âgé, «et comme fondateur de l'Ordre, en devint naturellement le général. On ajouta au vœu de chasteté et de pauvreté person: nelle celui d'obéissance. Puis, ils arrètèrent que les profès ne possederaient individuellement rien, mais que l'Ordre pourrait avoir des revenus et des rentes pour les fins que se proposaient ses membres. {1}
Ceci fait, les disciples d'Ignace se séparèrent de nouveau pour se répandre graduellement dans toutes les parties du monde connu, et continuer ainsi leur divine mission en prongrtiqn de leur nombre et de leurs moyens. Partout où ‘amour de Dieu et du bien les transporta, ils réunirent à la fois les sublimes qualités de missionnaires et d'instituteurs de
en
{1} Voir une vie des saints, par À, dé Salignac.
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la jeunesse. C'est pourquoi, les rois et les princes firent bâtir des colléges pour y instruire et élever là jeunesse, ét des églises pour y évangéliser et moraliser les peuples.
Pour ces fins, le Pape Paul TT apptouva formellement octte société le 27 de septembre 1540, Ainsi, l'Ordre illustre des Jésuites compte maintenant plus de 3 siècles et quart d'existénce.
Telle est l'origine de la société de Jésus et les fins qu'elle se propose, fins chrétiennes, humanitaires et nobles que, près d'un siècle après sa fondation (en 1534) les Jéshites vinrent faire réaliser en Canada.
Les Jésuites arrivèrent à Québec en 1625, pour aider à évangéliser les sauvages, et, dans la suite, avec l’idée d'établir en Canada un collége classique pour la haute éducation de Ja jeunesse, 6
Dès cette année, ils en concurent le plan ; mais la prise de Québec par les anglais en 1629, en retarda l'exécution jusqu’en 1635, époque à jamais mémorable dans les annales classiqués du Canada.
A cette époque mémorable du règne de Louis XITT, le Cardinal et duc de Richelieu parvenait aux affaires du royaume, de France, et Henri de Lévis, prêtre, chanoine, de la cathédrale de Paris, Pair de France et Duc de Vantadour, venant d'être nommé Lieutenant-général du roi en Canada, en remplacement du Duc de Montr srencison oncle, ces deux hommies éminents ne crurent mieux faire pour assurer le bien spirituel et littéraire des habitants de ce pays, que d'y envoyer des Jésuites comme missionnaires et comme éducateurs, et c'est sous leurs auspices puissants que ces zélateurs du christianisme et de l'éducation y vinrent au nombre de cinq en cette année (16251.
Les Récollets, ordre religieux qui ne vivait que d'aumônes, voyant que le besoin spirituel demandait un plus grand nombre de missionnaires en Canada, tandis que la compagnie des marchands ne s'était engagée à n’en sustenter que six, avaient invité les Jésuites à venir partager avec eux la tâche ardue et difficile d'instruire et d’évangéliser les sauvages qui paraissaient de plus en plus disposés à embrasser le christianisme. Les Récollets avaient fait en Canada et en France des démarches formelles à cet effet, et l'arrivée des Jésuites en ce pays en‘étaient le résultat.
Les premiers Jésuites qui vinrent au Canada furent les RR. PP, Jean de Brébeuf, Jérôme et Charles Lallemant, et
Ennemond Massé (fj accompagnés de deux Frères de leur
(t) R, P. Massé était compagnon du R. P. Pierre Biard dans la mission établie à #4 Royal, aujourd’hui Annapolis, dans l’Acadie, où ils arrivèrent en juin 1611.
Les Révérends MM. Laverdière et Casgrain ont découvert les restes du Père Ennemond Massé, en faisant des fouilles sur l'emplacement de l'ancienne chapelle de Sillery. La mort de ce Révérand Père date de 225 ans environ.” Canadien de Québec.
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ordre. Ils hébergérent pendant deux ans chez les Récollets qui allèrent au-devant d'eux à leur arrivée à Québec, et dès lors, ils s'occupèrent de faire uu établissement d'éducation qui püt répondre aux besoins de l'Eglise naissante et de la bonne société en la Nouvelle France; mais cette belle œuvre ne put prendre une existence formelle que dix ans après leur arrivée à Québec. (1)
Cependant, le R. P. Lejeune étant arrivé à Québec, avee le R. P. Anne de Nouë, en Fuillet 1632, l'iustitution avait pris, dès le 21 Décembre de la même année, une existence ostensible
ui eu élait comme la pierre fondamentale. Les RR. PP. Jésuites ayant dès lors pris avec eux des petits sauvages pour les élever et les instruire, le Père Lejeune se chargea de leur éducation, et la preuve du succès qu'ils obtinrent dans cette louable entreprise, se trouve souvent consignée dans les régitres de Québec et de Montréal où l'on voit beaucoup d'actes de mariages que les témoins à ces actes et les partics contractantes, tous sauvages signaient avec le missionnaire.
En 1845, j'ai vu sur les pans, à l'intérieur de l’église de
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En 1607, trois villes avaient été fondées par les Européens dans l'Amérique du Nord; savoir: St Augustin dans la Floride, Jamestown dansla Virginie, et Port-Royal, propriété de Poutrincourt, dans l’Acadie, aujourd'hui lu Nouvelle-Ecosse, et l'on voit que les Jésuites ne tardèrent pas à s'établir dans cette dernière ville, lieu de leur début évangélique sur ce continent. Cependant, le Père Coton, confesseur de Henry IV. qui avait reçu de su majesté ordre d'envoygr des missionnaires en Acadie, put apprendre que Messire Jessé Fléché, prètre séculier du diocèse de Langres, avait dévancé les Jésuites à Port-Royal, et avait, l'année précédente, baptisé 25 sauvages lé jour de la St, Jean Baptiste.
C'est Poutrincourt qui emmena M. Fléché à Port-Royal 8n 1610. M.de Biencourt, parti de Dieppe le 26 de janvier 1611, emmena les RAR. PP. Pierre Biard et Ennemond Massé, Jésuites. M. de La Saussaye, parti le 12 de mars 1612, emmena le R, P. Quentin et le Frère Gilbert, aussi Jésuites, por y rejoindre les premiers. Les Jésuites, dans cette mission évangélique, étaient heureusement favorisés par Marie de Médicis.
Le R. P. Biard est considéré comme le premier supérieur des Jésuites dans l'Amérique Septentrionale. Ceux qui lui succédèrent dans la supériorié@ sont : les RR, PP, Charles Lallemant. Paul Lejeune, Barthélemy Vimont, Jérôme Lallemant, Paul Ragueneau, Frs, J. Lemercier, St, Pé, Jean de Quen, Claude Dablon, Samuel Bouvard, De la Chasse, Fierry Reschefer, Jos. Germain en 1713, Julien Garnier en 1718, et Augustin Louis de Glapion. Celui-ci, arrivé à Québec en 1747, mourut en 1790, et fut le dernier supérieur général des premiers Jésuites en Canada. Le Père Pierre Etienne Floquet, décédé en 1767, fut le dernier supérieur Jésuite de la maison de Montréal. .
(1) Les RR, PP, Antoine Daniel et Jacques Buteux, Jésuites, arrivés en Canada le 24 juin 1634, allèrent, le premier, fonder la mission des Hurons, ot l'autre, la mème année, avec le Père Lejeune, fonder la mission de Trois-Rivières en 1634.
Dès leur arrivée, les Jésuites, tout en instruisant les colons et les sauvages, commencèrent à donner l'exemple de l'application à la culture de la terre. Les Pères et les Frères se livraient aux rudes-travaux du défrichement, et
| dès l'année suivante ils purent ensemencer leurs petits champs de ten
neuve, Le Père Lallement dirigeait les travaux de l'agriculture auxquels il
faisait prendre part les hommes de ta mission, {L'abbé Farland.;
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Chicoutimi, bâtie sur le Saguenay, en 1726, par les premiers missionnaires Jésuites en ces parages, norubre de pieuses invocations écrites par les sauvages, lorsqu'ils y venaient faire la traite avec la compagnie du Nord-Ouest ou de lu Baie d'Hudson. :
Cette mission que le Pèie Crépieul fait remonter à 1691, a sans doute été bâtie deux fois ; mais elle fut abandonnée lors du décès, en 1782, du Père Labrosse, dernier missionnaire Jésuite dans cette partie importante de leur mission. D'ailleurs cette chapelle n'exitte plus. Cette mission s’étendait depuis Tadoussac, où ce digne missionnaire est inhumé, jusqu'au tac St. Juan où les Jésuites avaient un bel établissement. {1}
En 1635, le R. P. Charles Lallemant coimença les premières écoles régulières pour les enfants des Français résidant à Québec, et le R. P. Lejeune se chargea, ou plutôt continua de faire l’école aux petits sauvages résidant à Québec et dans:les
environs. -
En 1635, les RR. PP. Jésuites étaient déjà au nombre de 15 dans la Nouvelle Frante sans parler encore de quatre Frères du même institut, et ils n’avaiént pas moins de six résidences ou missions où les membres de la compagnie des marchands avaient établi des comptoirs. Re
En cette même année, Québec avait la douleur de voir expirer Samuel de Champlain, fondatenr de cette ville en 1608.
Le Père Lejeune fut chargé de prononcer l'oraison funèbre de cet homme distingué. (?) Dirt
{1} Jacques-Cartier, célèbre navigateur da St. Malo; ville de Franée où il naquit le 31 de décembre 1494, découvrit le Saguenay en 1535, et le R, P. de Quen, Jésuite, découvrit en 1647, le lac St. Jean sur les’ bords duquel il construisit la première chapelle en 1652. ,
Le lac St, Sean, source principale du Saguenay, est à 40 lieues do Tadoussac. |
Les eaux du Saguenay se déchargent dans le St, Laurent, en coupant les Laurentides transversalement à plus de 1,000 pieds de profondeur par endroit. ”
Le Saguenay est bordé de chaque côté, par des parois verticales de granii massif d’une grande beauté qui font l'admiration du voyageur et rendent l'aspect du pays grandiose et fort pittoresque. En fait de géologie, je n'ai jemais rien vu de plus majestueux, D'ailleurs, il est admis que les schistes, les calcaires, les grès et le granit forment ordinaîrement la charpente de nos plus hautes montagnes ên Canada. Les pierres calcaires sont les plus abondantes. Voir le belle montagne de Montréal et les énvirons où on en exploite l'une des plus riche carrières,
Jacques-Cartier, décèdé sans enfants, vers la fin du 166 siècle; laissa, engagés dans le commerce. de la Nouvelle-France, deux arrièresgneveux ; savoir : Jacques Noël et Lajaunay Châton. Un sieur Ravillon, qui succéda h Jacques Noël et Lajaunay-Châton, visita lé Saguenay en 1591. Voir l'eppendice numéro 2.
Q Jusqu'à dernièrement, nous ne savions guère où était le tombeau de M. S. de Champlain, fondateur de Québec. Des historiens éminents étaient dans l'erreur à cet égard, et y avaient induit leurs lecteurs. D'après eux, on le croyait généralement en la chapelle dé Notre-Dame de Recouvrance qui était sise aux environs de l'emplacement où est construite aujourd'hui l'église anglicane de Québec.
Le KR. P. Jean de Quen (i) succéda au R.P. Lallemant dans l'enseignement, et y fut accompagné et suivi par de ses
9 TRES ‘confrères, sans interruption remarquable, jusqu'en 1768, de pleuses et ce, malgré les excursions, continuelles qu'ils faisaient
venalent en même temps comme missionnaires, dans presque de la Baie toute l'Amérique Septentrionale ; malgré les périls et les
à 1691- dangers qui les menaçaient dans ces excursions hasardées fr y sur les rivières, sur les lacs et dans les forêts au milieu de
donnée lors * barbares qui en faisait souvent des victimes de leur zèle et des issionnaire | R |
1. D'ailleurs PTT Es QE HR PT LIN EI idait depuis . Cette chapelle, incendiée en juin 1640, a -été-confondue avec Ja chapelle jusqu'au lac ! privée de Champlain ; mais, par les heureuses découvertes que MM. les nent. (1} abbés Casgrain et Laverdière ont faites au moyen de recherches minutieuses remières et constantes, nous avons maintenant la certitude qu’en décembre 1635, ès Premie À Champlain fut enterré dans un sépulcre ni peut dans sa propre chapelle, at À résidant que cette chapelle était sise en la Basso-Vil e de Québec, continua de Nous n'avons pas l'acte de sépulture de Champlain. 11 4 été brûlé, avec
cet dans:les nombre d’autres, lors de l'incendie de la chapelle de Notre-Dame de Recouvrance; mais le rapprochement les faits établis par ces habiles littérateurs, dissipe tout doute à cet égard.
En effet, il est constaté par les régistres de sépulture de la paroisse de Notre-Dame de Québec, que M. Frs. Gand, commissaire des magasins
ombre de 15 uatre Frères
x résidences du roi à Québec, fut enterré le 21. de mai 1641, près du corps de ; marchands Champlain, ‘en la chapelle de M. de Champlain, ” et que le 22 d'octobre 1642, le R. P Chs. Rayÿymbault, Jésuite, fut enterré ‘* dans la chapelle de leur de voir M. de Champlain ” Or, la chapelle de Notre-Dame de recouvrance, incendiée all \n 1608 : en 1610, n'existait pas lors de ces deux inhumations près du corps de vue en k Champlain, où reposaient déjà les restes du bon Frère Pacifique Duplessis. n funèbre de Donc la chapelle où ces inhumations ont eu lieu n’était pas fa chapelle de ; sit Notre-Dame de Recouvrance ; donc la chapelle de Champlain, où son corps EL. fut déposé, était une toute autre chapelle, et, dorénavant l'histoire pourra e de Franée où enrégistrer cette conclusion avec confiance. 1535, et le R. P. Au reste, c'est à la Basse-Ville de Québec qu'on a trouvé, le 10 avril 1854, s bords duquel tous les corps des personnages distingués sus-nommés, lors du ereusage fait sous la direction de M, O’Donnell, ingénieur, pour les fondations de l'aquedue à 40 lieues do de Québec. à Cependant, il est fort regrettable que M. O'Donnell, qui, le premier a ten coupant les découvert la voûte où reposait le corps de Champlain, n’ait pas eu à première profondeur par vue, avant de l’enfoncer, l’idée de la garder intacte, au moins jusqu'à ce que MM. les abbés Casgrain et Laverdière eussent pu l'identifier et prendre avec ticales de granit PR lui les moyens de conserver respectueusement son précieux dépôt dans toute ageur et rendent son intégrité. (Voir l'intéressant compte-rendu dés recherches de MM. les géologié, je n'ai à abbés Casgrain et Laverdière.) AUF-e “he que les schistes, {1) fine faut pas confondre Jean de Quen, désuite, arrivé à Québec le charpente de nos 27 août 1635, où il mourut le 8 octobre 1659, avec M. Amond de Quen, ptre., bs sont les plus Sulpicien, arrivé en Canada le 22 août 1714, ordonné prètre le 21 septembre virons où on en 1715, et décédé le 15 août 1761. Il ne faut pas non plus confondre Jacques Quentin, Jésuite, arrivé 4 Québec he siècle, laissa, en 1613. avec le père Claude Quentin, autre Jésuite, arrivé pour la première arrières-neveux ; fois à Québec, le 15 juillet 1635. ê Mon, qui succéda | Après avoir été employé dans les missions à Trois-Rivières et ailleurs, le en 1591 Voir Père Claude Quentin retourna en France, en 1641, pour travailler aux | 1 affaires des missions. [l'revint en Canada en 1643, avec les Pères Jésuites ait le tombeau de Léonard Garneau, G. Dreuillètes et Noël Chabonnel, Aprés avoir exercé son s éminents étaient zèle à la mission de Sillery, en 1645, il retourna en France pour ne plus rs. D'après eux, revenir en Canada.—{Journol des Jésuites.) Û
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martyrs; ({) malgré, dans tous les cas, les fatigues et les privations de toutes espèces auxquelles ils étaient sans cesse exposés ; et encore malgré les guerres incessantes qui avaient lieu simultanément entre les colons de la Nouvelle-Angleterre et ceux de la Nouvelle-France depuis 1689 jusqu’en 1759, et entre ceux-ci et les sauvages qu'ils intruisaient, évangélisaient, et édifiaient tout à la fois.
Les Jésuites qui ont figuré en Canada après la cession de ce. pays à l'Angleterre en 1763, sont : le R. P.Claude, G.Coquart, décédé en 1765, le R. P. Jean-Bte. Labrosse, décédé en 1782,‘ le R. P. Glaspion, décédé, en 1790, et le R. P. Jean I. Cazot, le dernier des anciens Jésuites en Canada, décédé en 1800.
‘ Dans l'automne de 1635, les résidences et les missions de. l4 Nouvelle-France renfermaient déjà quinze Pères et quatre Frères Jésuites” et deux prêtres séculiers, savoir : N. Gilles Nicolet, frire du célèbre Jean Nicolet, interprète et N. Lesueur, de Thury, en Normandie. Les Pères de Brebœuf, Daniel. et Davost s'étaient joints aux Pères Pyart et Lemercier chez les Hurons. Ces deux derniers avaient emmené, en 1636, après deux ans d'efforts douze ënfants hurons pour les instruire ; mais, rendus à Trois Rivières, trois seulement voulurent descendre jusqu’à Québec pour cette fin. C'est au couvent de Notre Dame-des-Anges que les Jésuites avaient établi une école pour les Hurons, en attendant l'érection d'un édifice spécial st plus spacieux.
Le R. P. Réné Rohault, fils du marquis de Gamaches, est celui auquel nos ancêtres furent principalement redevables de l'établissement d’un collége à Québec où les Jésuites leur inculquèrent les préceptes de l'Evangile et les principes de Ja science, pendant plus d’un siècle et demi. ‘
Le R. P. Rohault, jeune et encore novice, consacra une somme considérable pour l'érection, en 1635, du collége des Jésuites à Guébec.
On commença à y recevoir les élèves en 1636, et toujours on continua d’en admettre pour les instruire jusqu'à ce que, réduits à n’y posséder guère plus qu'un seul appartement, les: Jésuites furent obligés de discontinuer jeur œuvre, au moins quant à la partie classique.
Ce collége, après avoir été pendant près d'un siècle et demi, le foyer des lettres et des sciences, l'asile de la piété et de la vertu, fut livré, d’abord aux avocats ét aux plaideurs, pour en faire une espèce de palais de justice, puis aux troupés
(t) Les RR. PP. Jean de Brébœuf et Isaac Jogues sont les plus illustres de cos martyrs. ’
Nous tenons du R, P. Félix Martin. ancien Recteur du collége des Jésuitss à Montréal, une vie du R. P, Isaac Joques, décédé.en. 1646.
Ces apôtres de la Nouvelle-France tombèrent entre les:mains des Jroquois, ennemis acharnés des Hurons et des Français, qui leur. firent soufirir à chacun un des plus cruels martyrs. La famille du R. P. de Brébœuffit faire un reliquaire en argent qu'elle envoya au :collége de Québec, ot dans hquel on consorve encore la tite du martyr à l'Hôtel-Dieu de cette ville.
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Cette occupation a eu lieu depuis peu de temps apres la vession du Cenada à l'Angleterre. 11) (sm hs
Cependant, lès Jésuites ont toujours tenu ou fuitctenir des écoles dans leur collége à Québec, jusqu'en: 17740, Mais alors, réduits à un très-petit nombre, sans avoir le pouwoirmi l'espoir de remplacer les défunts, et 1e gouvernement s'étant déjà emparé pour y placer les archives, du seul appartement où ils pouvaient recevair des élèves, et manquant ainsi de profésseurs et de local, ils furent obligés d'abandonner entièrement leur œuvre. Huit ans auparavant, en, 1768, ils avaient déjà été obligés, par les mêmes causes, de cesser de donner l’enseignement classique à plus de 60 élèves qui suivaient leur cours avec succés.
Ainsi, ces instituteurs profonds, expérimentés et habiles, autant que modestes et personnellement désintéressés, qui auraient pu figurer avantageusement dans les premières institutions de la vieille Europe, finirent en Canada comme ils avaient commencé, par l'enseignement élémentaire des con. naissances usuelles.
En avril 1632, le R. P. Lejeuue dit : ‘ je suis devenu régent en Canada ; j'avais l’autre jour un petit sauvage d'un côté et un petit nègre de l’autre auxquels j'apprenais à connaitre les lettres. (3) Après tant d'années de régence, me voilà enfin retourné à l'A, B, G; mais avec un contentement et une satisfaction si grande, que je n'eusse pas voulu changer mes deux écoliers pour le plus bel auditoire de France.”
En 1633, le même Père Lejeune disait: j'étais, l'an passe, maitre de deux écoliers ; je suis devenu riche, j'en ai mainte nant plus de vingt... Mes écoliers me viénneut trouver d’une demi-lieue de loin, pour apprendre ce qui: leur est nouveau... Nous finissons par le Pater Noter que j'ai composé quasi en rimes dans leur langage, et que je leur fais chanter... C'est un plaisir de les entendre chanter dans les bois cé qu'ils ont appris ailleurs.” eu
Les KR. PP. Jésuites, comme en vient de le voir, cammencérent par donner une instruction purement élémentaire à
(1) Le collége des Jésuites à Québec a été fondé deux années plus tôt que l'université Harvard, sise à Cambridge, près de Boston, Etat de Massachussets, et la plus ancienne institution classique des Etats-Unis,
Elle fut fondée d'abord, au moyen d'une taxe générale imposée sur tous ks habitants de l'Etat. Sa bibliothèque sst Ja plus cousiderable du continent d'Amérique. Voir dans l'appendice not: numéro 0.
{2} Les biens des Jésuites avaient excité. Ja cupidité de Lord Amherst qui, ne pouvant s'en emparer directement pour lui-même, ft puendec:per ds militaire en cette année, possession d'une partie du collége de ees4diévours inetitutours pour ÿ loge des troupés anglaises: comme nous svenous-de le voir, ‘ Me # bi
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leurs élèves des différentes origines, lesquels, réunis, ne devaient former, au début, qu'un très petit nombre, au moins pour l'étude des hautes sciences. Mais ces habiles instituteurs attentifs à tous les besoins, et fidèles observateurs de tous les moyens propres à y répondre dans tous les dégrés, surent agrandir et modifier leur cours d'études en proportion du nombre, de l’âge, de l'aptitude et du dégré d'avancement de leurs élèves, de manière à comprendre tout un cours classique régulier et soutenu, d’après le plan suivi alors en France, au collége de Louis le Grand. É
Louis Joliet, baptisé par le R. P. Vimont en Septembre 1645 fut un desélèves du collége des Jésuites à Québec. Le journal des supérieurs Jésuites dit : le 12 Juillet 1666, les premières disputes de philosophie se font dans: la cangrégation avec succès. Toutes les puissances, s'y trouvent. M. l'Intendant, entr'autres, v 4 argumenté très bien, et M. Joliet et Pierre Francheville y ont'très-bien répondu de toute logique.” (1)
Joliet après avoir laissé le noviciat des Jésuites ôù it était entré, fut chargé, par le Comte de Frontenac, de découvrir le
(1) Louisdoliet, né à Québec, était fils de Jean Joliet, charron, dela Rochelle, et de Marie d'Aboncourt, fllle d’Andrien dit Lacaille, et de Simonné d’Orceville. Il eut pour parrain Louis Maheu, et pour marraine Francoise Gifford, de fille de Robert Gifford, sieur de Beauport, et dont les deux autres filles, Marie et Thérèse, épousèrent les deux frères, savoir : Juchereau de St. Denis et Tuchereau Duchesnay qui ont hérité, par ces mariages, do la seigneurie de Beauport, et l'ont conservée sous ce nom, pendant près de deux cents ans.
D’après la recommandation du Marquis de Denonville, Joliet fut chargé de l’enscignement de l'Hydrographie en 1635. À Sa mort, arrivée en 1701, M. de Callière écrivit au ministre de la marine que les Jésuites se chargeraient de cet enseignement,
Une des fillas de Joliet épousa M. Deschaämhault dont deux des descendants furent mes condisciples au collége de Montréal, et uno autre, Pierre François Rigaud, marquis de Vaudreuil.
Pierre Francheville naquit aussi à Québec en 1651, fut ordonné prêtre le 19 septembue 1676, et mourut à Montréal le 16 août 1713. Il desservit lu paroisse de St. Pierre dans l'île d’Orléan: ct celle de Beauport, et était curé de la Rivière Oualle, lorsque la flotte anglaise voulut y débarquer en 1690. I se mit à la tête de ses paroissiens, et repoussa victorieusement les ennemis. {Voir le ‘“ Dictionnaire des hommes illustres et les archives de la paroisse de Beauport.” '
Le KR. P. Marquôt, Jésuite, né en 1637, à Luon, en Picardie, arriva à Québec, le 30 septembre 1666, et mourut sur le lac Michigan en mai 1675, à l'âge de 37 ans, après avoir fait en 1668 une mission fructueuse chez les Outaouuis, et découvert en compagnie de Joliet en 1673, le fleuve Mississipi dont il a publié une relation fort intéressante. Cette relation et la carte topographique de Joliet auraient pu suflire pour établir irrévocablement le fait de cette importante découverte, et, cependant, Joliet en avait fait un rapport détaillé, mais il eut le malheur de perdre ses papiers en descendant dans les rapides au-dessus de Montréal, ;
On a célébré à Québec en 1873, le 200e anniversaire de la découverte du Mississipi avee une grande pompe. Tous les journaux périodiques du temps font l'éloge de cette belle fête qui avait pour nous un caractère historique de nationalité. :
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fleuve Mississipi. Le R. P. Marquétte, suivant ses propres expressions, lui fut donné comme compagnon dans cette grande entreprise. L'exploration fut suivie du suceès désiré, de manière à faire disparaitre tout doute relalivement au cours de ce grand fleuve.
C'est en 1673 que Joliet découvrit le Mississipi, et, c'est en 1682 que la Salle en prit possession.
Joliet revint en Canada, et fit rapport au gouvernement de sa découverte qu’il accompagña d’une carte topographique. Cet illustre compatriote reçut à titre de récompense, Pisle d'Anticosti en seigneurie, 1nais il en fut dépossédé par les Anglais. (Voir Dictionnaire des grands hommes, par Bibaud jeune. 1
Le collége des Jésuites à Québec, a été pendant 33 ans le seul en Canada, et a eu une existence de 133 années, pendant laquelle il a formé des hommes éminents dans les arts dans les sciences, et qui ont rendu de grands services à la religion et à la société dans la Nouvelle-France. (1)
Le collége établi par Mgr. Laval et confié aux Messieurs du Séminaire de Québec en 1668, a été collaborateur du collége des Jésuites, puis son continuateur. Dans tous les cas, .le collége du Séminaure de Québec y a remplacé complètemént celui des Jésuites depuis au moins-1768, époque à laquelle le Séminaire de Québec admit leurs-élèves au collége de Québec.
Le R. P. Jean-Joseph Gazot, le dernier des anciens Jésuites en Canada depuis la cession étant décédé le 16 mars 1800, (2) le roi d'Angleterre fit définitivement prendre possession de | tous les biens des Jésuites en ce pays, quoique PAssemblée Législative, voyant en 1793 que les Jésuites étaient presque tous décédés, avait dès lors prudémment réclamé ces biens pour ètre employés à l'éducation des Canadiens, suivant l'intention des donateurs. (3) :
\l) Entre fes hommes distingués qui ont reçu leur éducation au cotiège des Jésuites établi à Québec, nous voyons Jacques Cartier, le grand-père de Sir George Etienne Gartier, notre compatriote. Cet aïeul naquit à Québec, en 1750, mais il laissa cette ville pour aller s'établir à Chambly, district de Montreal.
Le père de celui-ci avait laissé la France en 1735, pour venir s'établir comme négociant à Québec.
Sir George, né à St. Antoine de la rivière Chambly, le six de septembre 1814, émigra de cette paroïsse pour aller s'établir à Montréal, où il se fixa comme avocat. Elève du collége des Messieurs de St. Sulpice étabh et L dirigé par eux à Montréal, il s'est de tout temps montré particulièrement
attaché aux institutions de cette compagnie, et. il a su en apprécier toujours hautement les œuvres et le mérite. (Voir dans l'appendice la note No, 2.)
(2) A l’âge de 7! ans.
3 } Les donations faites aux Jésuites, consistaient en seigneuries qui leur ont été concédées pour le soutien des missions catholiques ct pour l'instruction de la jeunesse, La seigneurie de la Prairie de la Madeleine, et celle de Batiscan-étaient de ce nombre, ainsi que plusieurs fiefs sis dans les villes. Les Récollets n'ont jamais eu de dotations de ce genre.
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Ges biens, moins le collége à Québec et quelques autres parties moins importantés, ont été, depuis 1832, mis à la disposition de la Législature Provinciale pour l'objet de l'éducation, en vertu de l'acte 2e Guil. IV, ch. 41, continué en force par l’acte d'Union, section 46, 50 et 55.
Les revenusqui proviennent des biens des Jésuites, moins ce qui en est distrait pour en payer l'agence, sont employés depuis 1856, à solder les instituteurs et à payer les frais des Mer Tdi mia tenues dans le Bas-Canada, puis à faire des allocations aux maisons d'éducation supérieure, protestantes et catholiques, indistinctement. Mais ce n'est là qu'une petite restitution des biens des Jésuites à leur fin primitive,
uisqu'ils avaient été donnés et acquis expressément pour ‘éducation des catholiqus, et que les protestants, qui forment aujourd'hui envir: ‘a ‘ters de la JORRON du Bas-Canada, en :prennent leu ...: Anportionnelle pour léducation de leurs propres enfants : : forme de solde aux inspecteurs d'écoles protestants au: j16cepteurs des High Schools de Québec et de Montréal, instituteurs d’écolesnormales protestantes, et sous forni ï'allocations annuelles faites, à leurs maisons d'éducation supé: cure.
Cependant, en l'absence des J:uit°, qui n'étaient véritablement que les dépositaires et ies administrateurs de ces
biens, il n'aurait été que juste de les mettre entièrement à la:
disposition des Evêques catholiques du Canada, pourètre par eux employés exclusivement à l'éducation de la jeunesse catholique du pays. Aussi, Mgr. Hubert, Je évêque de Québec, les a-t-il réclamés exclusivement pour cette fin. Au moyen de'ces biens, il voulait fonder un troisième collége au Canada. (1)
J'ai donné ouvertement mon opinion en faveur de cette réclamation, toutes les fois que j'ai eu une occasion opportune de le faire, et notamment dans mes lettres de 1838 sur l’éducation, et auxquelles le journal intitulé ‘ les Mélanges Religieux, ” publié à Montréal fait allusion dans son 4e No. (du 13 Août 1841.)
Outre que les actes impériaux de 1774 et de 1791 ne proclamaient rien de positivement contraire à cette réclamation, l'acte provincial de 1832, plus formel sans néanmoins l'être assez sur ce sujet, déclare que les revenus des biens des Jésuites seront affectés à l'éducation, parce qué telle était leur destination primitive, et qu'ils avaient été pour cette fin, mis à la disposition d’un corps religieux enseignant.
D'ailleurs, Lord Goderich, secrétairé des colonies britanni: ques, avait admis, dans sa dépêche du 7 juillet 1831, que les biens des Jésuites en Canada ont été spécialement destinés à l'éducation. C'était déjà une admission bien précieuse, mais
(1). Ge collége fut fondé quand-méme : c'est celui de Nicolet ouvert en 180%. Voir son historique, article XITL.
que autres 9, mis à la - l'objet de continué en
uites, MOINS nt employés les frais des s à faire des ( protestantes t là qu'une in primitive, ssément pour , qui forment 1 Bas-Canada, éducation de x inspecteurs h Schools de males protesfaites, à leurs
étaient véritaateurs de ces ièrement à la , pourêtre par e la jeunesse que de Québec, n. Au moyen e collége au
iveur de cette sion opportune 1838 sur l’édu- Mélanges Relison 4e No. (du
{4791 ne proelae réclamation, éanmoins l'être des biens des e telleétait leur r cette fin, mis
lonies britanni:
t1831, que Les ment destinés à précieuse, Mas
nl
h Nicolet ouvert el
elleétaitinévitable. En etlet, les Jésuites, qui étaient déjà reconnus et sure par les autorités civile et ecclésiastique, ayant obtenu du roi de France, en 1678, des let‘res-patentes ui les constituaient corporation légale pour l’adm'nistration de ces biens, étaient tenus de les administrer suivant la volonté formellement exprimée par les donateurs, c'est-à-dire, pour des fins d'éducation, et l'on peut dire que, suivant les principes les plus, élémentaires du droit, personne n'avait celui de detourner ces biens de leur application spéciale et légitime.
Les terres, biens et possessions dort les Jésuites ont joui en
à Canada, tant en fiefs et seigneuries qu’en roture, leur avaient
été donnés en toute propriété par le roi de France, par le Duc de Ventadour, par la compagnie des commerçants du Canada et par de généreux particuliers qui, animés de l'esprit dont se fortifiaient ces saints missionnaires, faisaient volontiers, entre
leurs mains, des sacrifices considérables pour les aider à
atteindre le but qu'ils avaient en vue. Quelques autres arties des biens des Jésuites avaient été achetés par eux de eurs propres deniers pour la même fin, et ces achats avaient été approuvés par le roi, en vertu des mêmes lettres patentes de 1678. Mais le droit du plus fort a anéanti tous ces titres, et le gouvernement anglais n’est malheureusement pas resté sans imitateurs. En France, mème en Italie et ailleurs, on en a fait autant relativement à différents ordres religieux, et le peuple sans instituteurs pour ses enfants, etsans guide ni
Bconseil pour lui-même, est laissé à la merci de la révolution
spoliatrice et sacrilége..
Les revenus provenant des biens des anciens Jésuites doivent
donc être employés à l'éducation: la chose est admise de tout
côté.
à Or, à l’époque où les biens des Jésuites en Canada furent insi consacrés à l'éducation, la foi du souverain, des dona:teurs et des donataires, des dépositaires, des administrateurs et des comptables d’'iceux, était sans exception catholique. Ils ’avaient tous ensemble en vue qu’un seul et même but, d'éducation catholique en la Nouvelle-Franee ; grand but qui était ‘objet de leur occupation constante ct de leur plus vive sollicitude. Les vœux, les efforts et les sacrifices du roi et du lergé de la vieille France, comme ceux du gouvernement et les missions de la Nouvelle, concouraient tous uniformément vers cet objet primordial sur la réalisation duquel ils fondaiént haturellement toute leur espérance du bien moral et matériel u'ils étaiént appelés à faire en cette colonie importante, et amais, sous les auspices des mêmes autorités et des mèmes ois, ces biens n'auraient été détournés de ce grand objet, et e, d'autant moins que les Jésuites étaient plus spécialement onstitués, pour l'atteindre, l’organe à la fois de Rome et de la rance.
Suivant un axiôme constant et universéllement reconnu, un on fait à un corps religieux régulièrement établi pour
l'administration d'une institution d'éducation ou de bienfaisance, est un acte pie, et les biens mis à sa disposition pour l'un ou l’autre objet, sont considérés, avec raison, comme cousacrés à Dieu, Dans l’un et l'autre cas l'Eglise, est natu. rellement la gardienne responsable de ces biens sous la protection des lois de l'état, (1) '
Le principe de cet axiôme est évident; c'est. celui-de la liberté de conscience, au moins de la liberté individuelle. et collective de faire du bien à l'humanité: Son application est toute dans l'intérêt de la conscience, du prochain et de la
loire de Dieu. Ce principe est juste et raisonnable ; il est fondamental et péremptoire, puisqu'il est fondé sur l'établissement même de l'Eglise dont les droits et priviléges, comme son caractère, sont sacrés et immuables. Ainsi, ses dons sont faits toujours dans un but de charité ou de justice, et suivant les maximes de l'Evangile.
Or, c'est d'après ce-principe et eu vue au moins de l'un de ces buts que les Jésuites et les Récollets en Canada se trouvaient en possession de biens considérables, lors de la cession de ce pays en 1363, par la France à l'Angleterre. Ils leur avaient été léguës, par des personnes charitables et pieuses, expressément pour la propagation de la foi et de
‘éducation catholique. C'est à ces conditions, civilisatrices | et humanutaires, qu'en leur double qualité de missionnaires | et d'instituteurs, ils étaient tenus de les administrer sous À les auspices de l'Eglise et de l'Etat dont ils tenaient simultanément, à cet effet, l'autorité nécessaire. Tls étaient respectivement constitués en corporations civiles, canoniques | et légales pour cette fin.
Ainsi, les circonstances relatives aux biens des Récaollets étant les mêmes que celles relatives aux biens des Jésuites, les mèmes raisons et les mêmes principes peuvent être invoqués, et nous conduire aisément à la même justesse des déductions qui en découlent : savoir : que les biens de l’un et l’autre corps sont, incontestablement la propriété de l'Eglise catholique, pour être, par elle ou par ses chargés'de pouvoir, | employés exclusivement à la propagation de 12 foi et de l'éducation catholique en Ganada. (À)
ES
| hi . {t) Un don fait pour des fins charitables et humanitaires est souvent un | FI | acte expiatoire, quelquefois même:une restitution raisonnée et consciencieuse | EI de la part du donateur. Dans l'un ou l’autre cas, qui a le droit d'intervenir | HE di pe ox conscience timorée du donateur-et Dieu ? Il est évident que, dans .{ EE HU l'un et l’autre cas, les biens qui sont Le produit de semblables donations, sont | ii des propriétés sacrées, et que personne n’a le droit de les détourner de leur | [F f application primitive. Cette application doit-donc avoir lieu sans modification, IH al sans restriction ni résérve aucune, L |} | (2) Les Canadiens, après avoir été dépouillés et privés d'une grande partit des moyens d'instruction dont ils-avaient été si ibéralement dotés par li religion et par la France catholique, ont naturellement été en proie at découragement, et même à la crainte à l'égard des établissements d'éduca: tion qui leur restaient, puisqu'on a menaré le Séminaire de Québec, ce
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Il y avait donc toute raison de conclure que les revenus provenant des biens des anciens Jésuites seraient EH exclusivement à l'éducation catholique, ét que, en l'absence de ce corps religieux enseignant, légalement établi en Canada, l'Evêque catholique de Québec serait, par l'acte de 1832, constitué l'administrateur de ces biens pour l'éaucation de Ta jeunesse catholique en ce pays.
Une année avant la fondation de leur collége à Québec, ïes PP. Jésuites avaient fondé une résidence dans la ville nais sante de Trois-Rivières, et, en 1642 leR. P. Barthélemi Vimont bénissait, au nom de la nouvelle société de Notre-Dame, les fondements de la ville de Montréal. En 1692, les PP. Jésuites s'établissaient dans cette ville, d'une manière permanente, par
mire area enamatthmnre 8
surtout celui de St. Sulpice de Montréal, de s'emparer parcillement de leurs biens, Pendant longtemps la partie rurale dn pays à généralement souffert de ce pénible.état de choses, ct les enfants ont été en grand nombre privés du bienfait de l'éducation.
En 1815, il n’y avait que 19 écoles en opération effective, et, en 1822, 32 dans le Bas-Canada. D'ailleurs, la guerre de 1812 avait beaucoup contribue à y retarder le progrès de l'éducation, et 12 à 15 ans suflirent à peine pour sortir ‘e l’état de gêne où nous avait jeté cette guerre plus coûteuse qu'uütile. -
Cependant, avant le système actuel de l'instruction primaire, les grandes villes du Bas-Canada étaient assez bien pourvues d'écoles, outre les séminaires, dont un à Québec et deux à Montréal, où les jeunes gens bien disposés recevaient une instruction classiquequi répondait parfaitement au besoin et aus moyens des familles, de celles au moins qui étaient dans des conditions aisées.
Le clergé et les parents n'ont pas un seul instant cesser de s'occupér ds suppléer convenablement au défaut de ces institutions, maisil ne pouvaient facilement le faire, à un dégré suffisant, sans une loi permanente, et surtout sans l'assurance que nos établissements d'éducativn seraient respectés et épargnés à l'avenir.
Cette assurance nous # été donnée par l'ordonnance du conseil spécial, passée en 1839, pour confirmer le Séminaire St, Sulpice de Montreal dans la pleine possession et jouissance des biens qu’il tient du roi de France depuis 1677, pour des fins religieuses et d'éducation, et une aide permanente nous a été offerte pour l’objet de l'éducation, par l'acte des écoles primaires, passée eu Septembre 1841. Bien qu'onéreuse et insuflisante pour répondre au besoin, cette aide a néanmoins été pour les amis de le bonne cause, un grand encouragement. L’inauguration n'a eu lieu qu’en Mai 1842, et, malheureusement sous des auspices très défavorables. Cette loi était très défectueuse, et en outre liée et subordonnée à une autre loi nouvelle instituant les municipalités rurales dans le Bas-Canada. Cette dernière loi, très impopulaire en ce pays, était inaugurée tout en même temps, mais ses dispositions, répudiées par le peuple, ne pouvaient que retarder le fonctionnement de la loi d'éducation. L'inauguration de cette loi eut lieu sans ostentation,
Cependant, il ne fallut que cet encouragement et cette assurance pour voir par tout le pays des établissements d'éducation en voie de construction. Aussi, il serait difficile de montrer un pays où il y cu plus de zèle pour l'éducation, et plus d'efforts et de sacrilices faits généralement pour la répandre depuis cette date qu’en Canada. On à donc eu grand tort d'accuser le peuple canadien et sou vénérable clergé d'être opposés à l'éducation, et ce tort serait bien plus grave encore si celte accusation, injuste ét injurieuse,-était audacieusément portée contre nous par ceux-là
même dont les maitres nous ont dépouillés des biens qui étaient destinés à l’édu£ation de nos enfants.
la construction d’une résidence et d’une église à lendroit appelé aujourd’hui ‘‘ Place Jacques-Cartier.”
inviron 35 ans plus tard, en 1727, les habitants de la ville &e Montréal priaient le Marquis de Beauharnais de porter les + Jésuites à y établir un collége.-{Voir l'annuaire de Ville- Marie.)
Les RR. PP. Jésuites, non contents de pourvoir, selon leurs moyens, à l'instruction des garçons en Canada, voulurent contribuer aussi à celle des filles, et ils eurent la. satisfaction de voir arriver à Québec en 1639, accompagnées du Père Barthélemi Vimont, des religieuses Ursulines, habiles institutrices, et des religieuses Hospitalières. Celles-ci se chargèrent de l’Hôtel-Dieu de Québec, le soin des malades devant être leur principale occupation ; mais elles se chargèrent en même temps de donner l'instruction aux jeunes filles qui leur seraient confiées pour leur éducation,
‘ Une lettre de Rome donne les renseignements suivants sur la Compagnie de Jésus : ‘ A la fin de 1863, le nombre total des membres était de 7,529 ou 118 de plus que l'année précédente. Ils ont neuf établissements dont.cinq en Italie, cinq en Allemagne et en Belgique, trois’ en France, deux en Espagne et quatre en Angleterre et.en Amérique. Les Jésuites se divisent comme suit sous le rapport des nationalités : 1,617 Italiens, 362 Autrichiens, 576 Belges, 236 Hollandais, 534 Allemands, 2,266 Français, 368 Espagnols, 270 Anglais, 139 [rlandais, 350 Américaïns et 811 d’autres nations. Les Français sont les plus nombreux comme l’on voit. Ily a à Rome 344 Jésuites et 1,362 sont dispersés sur toute la surface du globe pour les missions ; de cesderniers 560 sont Français, 296 sont Espagnols et 260 sont Italiens, et 246 sont nés dans d'autres pays.”
Ci-suit la liste des Jésuites qui ont rempli la charge de supérieur-général en Canada, y compris l’Acadie, depuis 1611 jusqu’à 1790, savoir :
R. P. Pierre Biard, en Acadie, en...
‘Charles Lallemant, à Québec, en... 1625 ‘Paul Lejeune, ac sl AIN AT: 21008 ‘* Barthelemi Vincent, do A der tee a rat LUS Jérôme Lallemant, do NA AURA ae: va0e re ÉTES TS Paul Raqueneau, do dphoroasess die 8 LOU Frs. Jérôme Lemercier, do PPT P TEA de NE 1653 Jean de Quen, do Jérôme Lallemant, do Frs. Jérôme Lemercier, do Claude Dablon, do Thierry Reschesfer, «do Claude Dablon, do Jacques Bruyas, do Samuel Bouvard, do Joseph Germain, do Pierre Jos, de la Chasse, da
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“Augustin Ls. Glaspion, arrivé à Québec en 1747, décédé en 1790, fut le dernier supérieur-général des Jésuites en Canada. (1)
Le R, A. Etiecnue Floquet, décédé en 1767, fut le dernier supérieur Jésuite de la maison de Montréàal. (Tablettes historiques:) |
{Voir les articles ITE, IV et celui des nouveaux Jésuites.)
Hi L'HOTEL-DIEU DE QUÉBEC. (?)
En 1639, les religieuses de l'Hôtel-Dieu de Québec et les dames religieuses dites Ursulines, trrivèrent à Québec avec le R. P. Jésuite Barthélemi Vimont.
Le gouverneur, Charles Jacques Huault de Montmagny, chevalier de Malte, alla recevoir ces dames à la tôte de ses troupes. Cette démarche qui fait honneur à ce gouverneur de la Nouvelle-France, montre combien il savait apprécier et honorer le sacrifice et le couragé de ces saintes femmes qui veuaient s’y dévouer sans réserve à des œuvres humanitaires.
L'Hôtel-Dieu de Québec fut fondé par la duchesse d'Ajguillon (3) qui envoya de Dieppe des Hospitalières pour en faire et diriger l'établissement, et, bien qu’il n’eût pour objet que le soulagement des souffrances dé l'humanité, les dames Hospitalières se consacrèrent aussi à l’enseignement des filles pet lant près de 80 ans. Elles ont eu un pensionnat dans leur maison ; mais les infirmités à l'extérieur augmentant avec la population de Québec, il leur fallut abandonner entièrement
{1} Cependant, nous voyons dans l'intéressante histoire des Abénakis par M. l'abbé Maurault, qu'un certain notaire public, nommé Normandin, mentionne, dans un acte daté du 30 avril 1798, le R. P. Pérévail, comme ayant été supérieur des Jésuites, et le R. P. Vincent Bigot comme l'étant alors. Le père Alexis Nacquet est le dernier qui fût ordonné prètre en Canada en 1767. Il est'décédé en mars 1775.
(2?) Je n'ai pas l'intention de faire l'historique de nos communautés religieuses de filles enseignantes, mais seulement de les signaler comme telles, et, pour ce faire, je me propose d’avoir plus ou moins recours à l'excellent livre de Monsieur de Courey (de la Roche-Héron,) sur les Servantes de Dieu en Canada, fait d'après les riches notes de Monsieur le Commandeur Jacques Viger, de Montreal, En signalant ces établissements, ainsi que ceux faits pour l'instruction des garcons, je procèdrai.à peu près par ordre de date, et ferai abstraction de nos autres institutions de bienfaisance qui ne sont pas enseignantes, parcequ’elles ne tombent pas dans mon sujet. E
(3). La duchesse d’Aiguillon et la princesse de Condé étaient sœurs et nièces du Cardinal de Richelieu, ;
l'enseignement pour se livrer exclusivement au soin des malades et des infirmes, leur œuvre spéciale, qui demandait tout leur temps et tout l'espace disponible dans leur établissement,
La pivuse Duchesse d'Aiguillon montra jusqu'à sax mort, arrivée en 16%, une grande sollicitude pour l'Hôtel Dieu de Québec. Avant donné en 1637, 15,000 francs pour cette fondation, elle doubla cette belle dotation en 1640 pour le mème objet, et fit encore bien d'autres dons à cette institution qui n'éprouva souvent pas moins d'embarras à la vue du grand nombre de malades qui réclamaient dés soins.
L'Hôtel-Dieu de Québec s’est encore chargé, pendant 40 ans, du soin des enfants trouvés qu'elles élevaient et instruisaient tout en mème temps. 1
Outre la complication des soins difficiles à donner, pour répondre à tant de besoin divers, les Dames hospitalières de Québec ont eu leur part des épreuves de toutes espèces qu'il plait à Dieu d'envoyer à ses serviteurs. Un incendie affreux consuma leur établissement le 17 juin 1755, et, l’une des leurs la mère Marie-Anne de la Joue, fut brûlée vive dans cette conflagration, La mère Geneviève Duplessis n’en put être sauvée qu'en courant de grands das..ers.
Les Dames hospitalières de Québez n'ont jamais cessé de | donner le spectacle d’une vie active et exemplaire, et plusieurs + sont mortes en odeur de sainteté. De ce nombre est la mère s Catherine de St. Augustin, décédée en 1668, et la mère St. Ignace, canadienne, née Juchereau de la Ferté, en 1650, l’une des premières supérieures de l'Hôtel-Dieu de Québec, décédée le 4 janvier 1723, à l’âge de 73 ans. Elle avait été admise à l'Hôtel-Dieu en 1662, à l'âge de 12 ans, et avait écrit l'histoire édifiante de cette sainte maison, comprenant 1la
riode qui s'est écoulée entre 1639 ct 1721.—
En 1698, une jeune sauvagesse huronne mourut à l'âge de 18 ans, aussi en odeur de sainteté à l'Hôtel Dieu de Québec. Elle se destinait à la vie religieuse chez les dames de cet établissement ‘ où elle avait été. en partie élevée, lorsqu'elle tomba malade : comme sa maladie ne laissait pas d'espoir de recouvrement, elle fut admise à prononcer ses vœux avant de mourir, et ce fut la première religicuse tirée du sein des nations sauvages en Canada.” : pl
Les relations des Jésuites pour 1658, en parlant de ce fait, nous font ‘connaitre quel soin on apportait à l'éducation
Co QE 3 NO ! {|Il {| des filles chez les Dames de l'Hôtel Dieu et au couvent des à ;A | | nl | Ursulines à Québec, et avec quelle sollicitude on s’occupait a | FINE ! des jeunes sauvagesses. Ces jeunes filles des bois se révoltaient sr D ! (fl ill d'abord contre les bonnes religieuses ; on en vit déchirer g1 n Lil ‘l leurs robes de couvent pour se sauver dans la forêt; mais, BE, | | | À ramenées par leurs parents, encouragées par les ee { E [uit qui s'intéressaient à elles, et subjuguées par la bonté des
l | (IE religieuses, elles finissaient par être complètement transfor- Ba I D |
Los #
in des mées et faconnées à la civilisation, En général, elles avaient WAOM, ut beaucoup d'aptitude ; plusieurs, sont devenues d'excellentes dures institutrices ; et quelquesunes, pen à In vérité, ont ëté ne M mariées à des familles canadiennes." (Gours d'histoire par M. l'abbé Ferland, Québec.
Mais nos couvents de religieuses m'ont pas produit que des “as de ménage, formé sue des bonnes mères de
‘à su mort, ütel Dieu de
. 0 hounes fe ur cutte fon famille, « es saintes méôdes : ils ont encore fourni à la
our le rte bibliograpuie canadienne des auteurs distingués : la Sœur HCUUQE AE Marié Barbier, seconde supérieure de lai Congrégation de
le du gran Notre-Dame à Montréal, la Sœur Morin. l'une des supérieures
D de l'Hôtel Dieu de Montréal, la Sœur Juchereau, la Sœur ndant AS Marie Charlotte de Muy et la Mère de l'Incarnätion sont de ce _instruisale none,
1, pour L'habileté dans les affaires et les talents d'administratton donner, P sont aussi très remarquables dans nos coùventé de religieuses.
spitalières de espèces qu'il ‘endie affreux une des leurs ve dans cette n'en put être
Dernièrement, les commissaires chargés de faire lé cadastre des seigneuries du Bas Canada ont rien drouvé de mieux co ordonné, ayañt traît à la tenue seigneuriale, que chez les Dames de:!'Hôpital-Général de Montréal qui sont seigneuresses de kx paroisse de Châteattenav et de plusiéurs petits fiëfs. (1)
On ne verra pas sans intérêt les lettres suivantes, démettrées jusqu'à tou! Vernièrement inédites. Elles prouvent queTanteur. était auss' \ chrétien que vaillant capitaine, et combien il savait est le mérite des Dames de l'Hôtel Dieu.
amais cessé de re, et plusieurs bre est la mère Pt la mère ty At erté, en 1
eu de Québer, Elle avait été s, et avail écrit comprenant là
Dont les originaux se conservent aux Archives de V Hütel-Dieu de Québer.
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& PREMIÈRE LÉPÉRE (2) {
are: btek ut à Age de A Montréal, ce 2% juin 1756.
ieu de Québec. DS Rien n’est au-dessus, Madame, de vos sins et de votre charité. Ma
dames de cet reconnaissance est infinie des soins que vous avez bien voulu prendre 6e. lorsqu'elle RS pour mon domestique ; je vous fais tous mes remerciements, et à vos vée, IDPSQU MN Dames. Je serai toujours À vos ordres quand vous voudrez que pas d'espoir dt
vœux avant de s a T ce du sein des | (L) En dehors de nos couvents, le Canada, à l'intar de la France, sa patrie 14 primitive, a eu aussi ses héroïnes : Madame de Latour et Dile de Verchères , ce fait dont les dispositions chevaleresques et le succès signalé dans des combats ant de D St extraordinaires font honneur aux armes canadiennes, nous en fournissent it à l'éducation DS es preuves remarquables. Pour n'avoir pas été considérées comme sorcières, nu couvent des Se ct brèlécs comme telles, comme le fut l'infortunée Jeanne d'Arc, par les e on s'occupa!t anglais, à Rouca en 1431, elles n’ont pas été moins victorienses dans leurs :« se révoltaient sphères respectives d'actions vraiment héroïques, et leurs noms ne passeront MS SE tschirer M guères moins glorieux à la postérité. en vil .dèc AE En 1661, Demoiselle Duclos ayant été témoin d’une attaque dés sanvages la forèt ; MAIS, ER cur quelques français, saisit les armes et munitions et les porta à ceux-ci r les personnes ni, s’en étant emparés, forcèrent ces barbares à se retirer. r la bonté des (2) T'original de cette lettre ne porte plus d'adresse. Elle a dù être ement transfor- Badressée à la Mère Supérieure, qui était alors la Mère de St. Claude,
j'écrive (1). Le erédit du Maréchal de Richelieu doit augmenter par la conquête du Port Mahon (2). Je yars demain avec le Chevalier de Lévis pour le camp de Carillon (3). . Je 9 recommande à vos prières et à celles de votre Illustre Communauté ; Elle ne peut les accorder à personne qui leur soit plus dévoué, Je joins à ces sentimeñts ceux du respect avec lequel j'ai l'honneur d'être, À
Madame, Votre très humble et très chéissant serviteur,
MONTCALM
sBCONDE LETTRE, : à | Adressée à la Mère Saint. Claude, Supérieure de, L Hôtel-Dieu de Québec. A Montréal, le 27 août 1756.
Madame,
Continuez à m'accorder vos prières et celles de votre sainte Communauté, Ce n'est pas le tout que d'avoir pris Choueguan (4); il faut aller à Carillon. J’arrivai hier, et je repars dans trois/ou quatre jours. Je me flatte qué celui qui a pris Choueguen, saura repousser à Catillon les ennemis de sa re ÿ C'est Dieu (5) qui a fait un vrai prodige dans cette occasion, a voulu se servir de mes faibles mains ; aussi je lui reporte tout. Et je recois avec reconnaissance votre Compliment et celui de .votre Illustre Communauté. J'ai l'honneur d’être avec respect Ÿ
Madame, Votre très humble et très obéissant serviteur,
MONTCALM
(Courrier du Canada du 5 octobre 1859.)
(1) Nous voyons par des lettres Subséquentes que les Dames de l'Hôtel Dieu avaient demandé au Marquis de Montealm qu'il écrivit et à M. le Maréchal de Richelieu et à Madame la Duchesse d’Aiguillon pour leur “ recommander les intérêts d'une maison fondée par leurs aieuls, ”
(2) Le Port-Maron,.capitale de l'ile de Minorque dans la Méditerrannéc, fondée par le cartaginois Mahon, avait été pris par les Anglais en 1708. Au moment où le Marquis de Montcalm écrivait ces mots, le Maréchal de Hichelieu achevait le siège de cette place, qui passa ainsi à la France le %8 Juin 1756. Port-Mahon fut rendu à l'Angleterre par le traité de 1763, et repris en 1782. par l'armée franço-espagnole. L’amiral Bing, qui n'avait pu couvrir ce port fut condamné à mort cause de son insuccès.
(3) Carillon était situé dans l'angle formé par la décharge du lac Saint: Sacrement (aujourd'hui /ac George), nommée rivière à la Chute, et le lac Chanplain. /
{ (4) Choueguen, ou Üsu'ega, est situé à la droite de l'embouchure de la ill) rivière du mème nom, qui se jette dans le lac Ontario, sur une petite pal éminence dominée elle-même de plusieurs côtés. Le fort se composait d’une
1 grande maison en pierre entourée, à peu de distance, d'unr muraille flänquée de quatre petits bastions carrés, dans lesquels il,y avait «u canon, Après avoir éloigné les Anglais du fort Ontario, qui était sur le bord opposé de rivière, les troupes françaises se replièrent sur Choueguen, dont la garnison capitula le 14 Août, sur le midi. Los quatorze ou quinze cents hommes qui défendaient le fort, posèrent les armes: On y prit cinq drapeaux, cent vingt-trois bouches à feu, six barques armées de canons, trois cents bateaux ct beaucoup de munitions de toute sorte,
(5j Ces deux mots sont soulignés dans l'original.
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Les noms des premières fondatrices de l'Hôtel-Dieu de Québec en 1639 sont : Marie Guenêt, sœur St, Ignace, Anne Lecointre, sœur St. Bernard, Marie Forestier, sœur St. Bonaventure. ; ë
I bin Bi) LES DAMES URBULINES.
“ La congrégation des Ursulines, fondée au:commencemnent du 16e siècle, par Ste. Ursule de Brescia, Autriche, a pour mission l'éducation des jeunes filles pauvres. Elle fut introduite en France sous la: régence de Marie de Médicis par la comtesse Marie L'Huilier de Sainte-Beuve,”
Madame Madeleine de Chauvigny, veuye de la Peltrie, vint en Canada fonder, en l'année 1639, l'établissement des Ursulines à Québec;'et la vénérablé Matie Guyatd, dite la Mère de l’Incarnation, en fut la première supérieure. Ces habiles institutrices commencèrent à donner, sous des tentes, dans la forèt voisine, l'instruction.aux petiles sauvagesses. Marie de l’Incarnation fut la première institutrice d’une.école de filles en Canada. TAPER RPC
Madame de Champlain, digne épouse de ‘Samuel: de Champlain, fondateur de Québec, avait dévancé ces saintes femmes dans leur œuvre chrétienne.et catholique en cette ville, et étant devenue veuve en 1635, elle se fit Ursuline en France où elle mourut comme elles en odeur de sainteté, dans une communauté qu'elle avait fondée à Maux. :
Mgr. de St. Valier, dans le compte rendu de son premier voyage en Canada, en 1685, dit, en parlant des communaütés religieuses qu'il y trouva établies :t il:y à à Québec. deux communautés religieuses érigées par lettres patr-tes, les Ursulines et'les Hospitalières ; les unes et les autr.. travaillent chacune selon Pesprit dé leur vocation, avee une grande fidélité aux emplois de leur institut. I! fl
“Les Ursulines passèrent de l'ancienne France dans la Nouvelle il y à environ quarante-cihq ans, avec Madame de la Pelleterie, leur fondatrice dont on connait la-vertu, et qui, aussi bien que deux religieuses qu’elle ayait emmenées avec elle, est morte en odeur de sainteté.”
Le couvent des Dames Ursulines à Québec, terminé en 1641, devint la proie des flammes en 1650. L'ayant fait reconstruire par des eflorts soutenus dont la sœur St. Laurent avait donné l'exemple, elles eurent la douleur de le voir de nouveau incendié en 1686. Mais, l'intérèt particulier que tonte la population de la colonie prit à leur malheur, leur procura de prompts secours pour le réparer autant que possible. Elles purent bientôt ouvrir leur pensionnat à leurs élèves, ét-con-
tinuer ainsi leur belle œuvre. On fait aujourd'hui des additions considérables à ce pensionuat florissant.
Le couvent des Ursulines dé Québec est la plus ancienne
Een rom p
tr
nomma
école de filles établie en Canada, et jainais elles ne se sont éloignées au moindre de degré du but louable qu'avait én vue leur sainte fondatrice. Plus de 200 élèves y reçoivent aujour d'hui l'instruction. (1) Les Dames Ursulines ont le mérite d'avoir terminé l'éducation dé’ Demoiselle Leber, la célèbre recluse du couvent de la congrégation de Montréal. Elles ont aussi l'honneur dé !posséder Île” térps dt ‘brave Marquis de Montcalm, mort des suites des blessures qu'il avait reçues le 13 septembre 1759, sur:la côte d'Abraham. 11 a ponr tombeau une; excavation fâite;'en cétte année, p@uñe; bombe tothbée dans leur coùvent. R D Sr 1 Cependant, l'institut des Dames Ursulines'déQhébec, bien que d’un ordre supérieur et d'un "mérité incontestable, ne s'est guère multiplié en Canada. En dehors déQuébec, cêtte fondation né compte qu’un établissement qui est à Trois- Rivières depuis 1697.” Les Dames Ursulines ÿ'prirent possession de FHôpital-Général qu'y avait fait fonder Mgr. de St. Valier pour y soigner les malades et y instruiré' les jeunes filles. Gette fohdation ainsi que celle de l'Hôpital-Général de Quéhec, honorc infiniment la mémoire de Mgr. de St. Valier. ‘Cet étanlissement ayant été incendié en 1744, fut rétabli de suite, par Mgr. de Pontbriand, 6e évêque de Québec. : Cet utile établissement ayant été deux fois incendié, d'abord environ 50 ans'après sa fondation, puis en 1806, fat de suite rétabli ; la première fois, par Mgr. Pontbriant, 6e évèque de ! Québec, et, la seconde fois, par Mgr. Plessis, '1fe'évèque de Québec, et, dans l’uñ et l’âutre cas, surtout dans le dernier. avec les contributions généreuses du clergé, de la caisse ecclésiastique 8t. Michel, des citoyens! des “Altea, ‘dé la population dudistrietdeTrois-Rivières, et mêmes des officiérs de la garnison : UE #92) 4j La Wuoique cet édifiée ne-fût pas terrniné n 1808, lés Dames D Ursulinesien prirent,'cependant, boséession eh cette année, et travaillèrent elles-mêmes âux etduits dés murs et aidèrent les à manœüvres, tant elles avaient hâte: de le mettre eh étât de répondre au% besoins. Les bons ‘habitants de’ St. Grégoire | fournirent presque à eux:seuls le ‘bois de la charpente. Cependant,les efforts et les sacrifices que l’on faisait à l'envie de tout rap joùr Vinstruction dés filles, ne sek bomiaient pas là. ont" on relevait lé couvent des Dames :Ursulines:en/1650, lés Jésuites étäblissaient pour les garçons un pensiondat-à Québec; où céux-ci apprenaient, sous la direction d'in honnête lwique, à lire, à écrire, le plain-chant et les rudiments de GES autres naissances ustelles. Lbsplus avancés allaient en classe au collége des Jésuites. Les noms des Ursulines qui fonderént un établissement à Trois-Rivières en 1607, sont : Marie Brouet ‘de Jésus, ‘su pé h
(t) Le couvent des Dames de la Congregation, fondé à Montréal en 1653, est la seconde plus ancienne école de filles en Canada.
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Depuis 1731, les Dames Ursulines de Trois-Rivières sont indépendantes de celles de Quepee, Mgr gch
En 1853, le nombre d'élèves qui’ont été inétruités par les Dames Ursulines des deux maisons, depuis léur établissement en Canada, se montait à près de 16,000. De cé nonibre, 150 appartenaient aux sauvages d'origine algonquine,'iroquoise et abénaquise. En 1853, le nombre des élèves des Dames Ursulines de Trois-Rivières, tant pensionnaires, demi pensfonnaires qu'externes, s'élevait à 20. à ES
D'ailleurs, on doit dire, en toute justite, quéë Tes Dames Ursulines ont fait faire de grands progrès dans l'espèce d'instruction qui convient le miéux aux personnes du sexe qui appartiennent à des familles distinguées, doit pat le rane, ou par la fortune, F pu
Cependant, tout en $e chargeant de là haute édntation des filles, elles ne négligeaient pas les enfants pauvres dont la condition n’exige généralement guères plus qu'une éducation élémentaire. à
En 1836, les Dames Ursulines dé Québec et de Trois-Rivières s'étaient chargées de tenir, dans leurs couvents respectifs, une école nouvélR® pour former des institutrices pour tenir des écoles primaires, mais cette école fut supprimée par suite des troubles politiques de 1837 et 38. Ces troubles ne permirent pas de renouveller la loi à cet. effet. Gètte lai n'étant pe temporaire, ces écoles-normales prirent fl avec elfes "#7
En 1857,'les Dames Ursulines dé Québet se sônt de nouveau
trices pour enseigner. sous le Contrôle de It 1oi d'éducation de
1846, et leur succès dans cette tâche difficile, est romme la
première fois, très-satisfaisant. pet Q
_ Pendant plus de 30 ans, la maison des Dames Ursulines de
Québec à fourni des sujets et des supérieures à celles de Trois
Rivières. _ Elle a envoyé aussi des sujets à la Martinique, et.
deux fois, à la Nouvelle-Orléans, dans l'Etat de ia Louisiane.
Elles ont aussi un établissement À lt Havane, et un autre à
Galveston, Texas, en 1846.
} De 1816 à 1819, les Dames Ursulines de Trois-Rivières don nérent l'hospitalité à quatre Ursulines d'Irlande que M. Thaver, ministre protestant devenu prètre catholique. ‘avait amenées
| d'Europe potr fonder une communauté le leur ordie, 6
ouvrir ui pensionnat aux jéunés filles de Boston et des
benvirons, dans l’État de Massachuséetts. Pendant trois ans, elles furent spécialement formées aux régtes de léur institut dans le couvent de Trois-Rivières, après quoi, elles se rénidirent à Boston. Mais elles succombèrent bientôt à la fatigue et
à la sollicitude qu'elles éprouvèrent, en faisant lent établisse-
ment, et en 824, elles étaient toutes défuntes, ;
Amiot, sœur de la GENE) vo Madeleine, Brouard, sœur St.
chargées de tenir une école-normale pour former des institu-.
Lorsque l'une de ces viclimes de leur zèle et de leur sollicitude pour l'instruction des jeunes filles catholiques de ce quartier puritain, vivait encore, M. le Grand Vicaire de
oston demanda à Mgr. Plessis, du secours pour rétablir cette nouvelle communauté qui se mourait ainsi en naissant, faute de sujets ; mais Mgr. l'Évèque de Québec ne put lui envoyer qu'une seule Ursuline, la sœur St, Georgé, née Muffett qui He partit de Québec le cœur plein de joie et d'espérance en Dieu | pour la gloire duquel elle allait se sacrifier de nouveau.
Après avoir passé dix ans occupée activement à organiser le couvent des Ursulines à Gharleston, sur le mnt Bénédie dans le voisinage immédiat de Boston, Etat de Maisachussett, elle eut la douleur de voir la populace fanatique de cette ville, de néfaste mémoire, incendier son couvent et y metire tout au pillage, le 11 août 1834, et porter la profanation à son comble, en déterrant les cadavres de six Ursulines, pour les livrer à l'insulte et au mépris. Au moment de cet horrible vandalisme, les nouvelles religieuses étaient au nombre de dix, mais l'une d’elles mourut des, suites de la terreur ,qu'elle avaiteue, et lasupérieure en fut elle-même gravement malade. Les neuf autres se relugièrent chez leurs sœurs, les Dames Ursulines de Québec qui leur donnèrent l'hospitalité pendant quatre ans, après quoi, elles retournèrent à Boston pour y rétablir leur communauté, mais n'ayant pu réussir à le faire. elles se répartirent entre les couvents des Dames Ursulines de Québec et de Trois Riyières. |
Deux des filles du R. P. Virgil Horace Barber, ministre anglican, converti, après plusieurs années de mariage, à la religion catholique, puis devenu Jésuite à Georgetown dans les Etats- Unis, de l'Amérique du Nord, on! fait partie des Ursulines du Canada, Elles émigrèrent de Boston, à la suite de l'incendie du couvent de Charleston, en 1834. (1) J'en vis une en 1835, au couvent des Ursulines de Québec, et je lui rappelai que j'avais connu sa famille aux ÆEtat-Unis en 1825, apres la
conversion de tous ses membres au catholicisme en 1823.
Qr (is La dame et les quatre enfants, dont trois filles et un garçon, | Ki du R. P. Virgil-Horace Barber, se consacrèrent, comme lui, à | jt la vie religieuse à la suite de leur conversion. Ilétait chargé [ic lue de la desserte d'une église anglicane à Washington, capitale (A, al des Etats Unis, lorsqu'il se converti à la religion ostholi ue, 1 et cest de là qu'il disposa son vieux père ministre comme lui, qe et chargé depuis 26 ans de la desserte d’une église anglicane à Clermont, Etat de‘New-Hamsphire, à suivre son exemple, et le fils eut l'indicible joie de voir son père et près de 80 mur membres de son église et tous ceux de sa famille embrasser le ji catholicisme.
RÉ eprrt
PE RE
€) Ce malheur, l'œuvre de l'intolérance et du fanatisme protestant, arrivé 4 * sous le ciel libre de la république des Etats-Unis de l'Amérique, n'ayant été ni réparé n. adouci, par la Législature de l'Etat à la protection et à la 1 lihéralité de .aquelle les victimes en ont appelé, fera à jamais la honte du Massachussets, {Voir dans l'appendice, note 4.)
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Un jour ce respectable vieillard étant en visite avec un autres de ses fils et moi, chez le Juge Higgley, son neveu, résidant à Castléton, Etat de Vermont, nous y fimés, lé soir la, prière catholique en commun avec le juge protestant ainsi que sa famille, 0: auribolif d0 onyx gro ce
La bibliothèque des Dames Crsulines.de Quéherc.se compose de plus de: 5000 volumes très bien choisis.
Ci-suit le prospectus du couvent des Dames Ursulines de Trois-Rivières, lequelest à peu de ‘chose ‘près, semblables à celui des Dames Ursulines de Québec, que je, me dispense, pour abréger, d'entrer ici spécialement.
Les premières religieuses qui accompagnèrent Madame de la Peltrie en Canada, furent : Marie Guvard, sœur de l'Incarnation, Marie Savonière, sœur St. Jdseph. Cécilé Riché, sœur Ste. Croix. Les deux premières vinrent du couvent de Tours et la 3e du couvent de Dieppe.
VOICI LE COURS D'ÂNUDE DR CETTE MAISON
La lecture française et anglaise, l'ortho rapife, là lexicographie, l’artihmétique, l'écriture, la grammaire Le prtis et anglaise, la composition aussi française ét anglaise, la géographie, l'usage des cartes et des globes, l’histoire Sacré et profane, ancienne et moderne ; la chronologie et la synchronisme, la mythologie, la rhétorique française et anglaise, l'astronomie, à l'aide du nouveau planétaire de Corpernic, (système solaire) et de la sphère armillaire de Ptolomée, la musique vocale et instrumentale, le dessin et le dessin linéaire, et la peinture, les ouvrages à l'aiguille et de goût dahs toute leur vüriété, (sans charge additionnelle,) la brodérie en tous genres. L’'utilité de savoir tailler et faire les vètements étant généralement réconnue, cet art, quand les parents le désirent est enseigné par des personnes d'expérience.
En été, les pensionnaires ont un costume rose päle, et un violet en hiver, qui n’excluent pas l'usage d'autres habits, car ils ne sont exigés que pour les dimanches et les jours de fête.
La Religion Catholique est celle de la maison. Les Demoiselles d’autres dénominations ne sont 1e qu'aux pratiques exterieures du culte ; mais toutes doivent se conformer ax règlés de l’Institut.
Les Elèves pourront sortir une fois le mois, avec leur père et leur mère seulement, ét elles doivent rentrér à 4} en hiver, et à six heures en été, car, CNRS moins de circonstances rares, télles qu’une maladie très grave, ou la mortalité dans leur famille, l'admission leur serait refusée,
Cbaque Elève fournit, en entrant, un couvert de table, douze serviettes, six paires de bas d'été, six paires de bas d'hiver, six bonnets, deux tabliers noirs, une robe blanche avec une collerette, un voile de mousseline claire, (deux verges de long) une longue ceinture rose, outre ce qui est indispensablement nécessaire:
LES TERMES SONT
wi £ sd ONSIQN ..sessope to sonomertopene somme de pobororconbrennee n 0 “ Français et ANglAIS... ss... rbrilti Dessin et peintüre........s sers 2 0 0 Piano Forte avec le Mélodium..........,..,... : 6 O 0 Guitare et Musique Vocale.../...:1/,5,:,....1 42 10 Ù Accordéon et Flutinæ ss... 110 6:
Plumes et Ehcre.....,.,... és ssosirsééessissse 2 6
Elles fournissent leurs lits ou paient... 1] 15, 0
Le lavage se fait toutes les semaines, hors dé la mäison, par des personnes À géo o à raison de 4s par mois.
Les parents qui désirent placer leurs enfants dans cetétablissement, sont priés de les amener dans les premiers jours de Septembre, afin de commencer l’année scolaire avec les autres.
Les Demoiselles ne vont paint au parloir les dimanches, ni les jours de fête, si ce n’est pour des parents qui demeurent au loin. 1l est à remarquer que les lettres recues et envoyées sont vues par la Directrice des classes avant que d'être remises. ,
Chaque trimestre doit être payé en avance.
Les Demoiselles prennent le costume d'été le ler de Mai et celui d'hiver à la St, Michel,
Leurs Directrices ne veulent pas exposer ici tout ce qu'elles se crofent obligées de faire dans l'intérêt des jeunes personnes qui leur sont confiées, il leur suflit de dire qu’elles remplissent, à leur égard, les devoirs d'une mère, sous le rapport de la Religion, dela Morale, des manières, de l'intelligence et de Ta santé,
Quand elles sont malades, la Directrice Générale de l'établissement les met à l'infirmerie, sous les soins d’uné religieuse, où elles recoivent, GHPORE nécessaire) quant les parents le désirént, l'attention, immé-
inte ét, régulière du, médecin de la gmaison, auquel ellés peuvent s'abonner. : à
H est pedhable que l'économie domestique; dont ,on cultive déjà qnelques branches, sera introduite dans touté son étendue assez prochainement.
‘outes les parties de l'année scolaire étant si bien remplies, comme on le. voit par les nombreux devoirs des élèves, on ne peut en allouer aucune à là promenade, outre la vacance. (1)
L'HOTEL-DIÈU DE MONTRÉAL
En 1642, c'esticdiré, onze ans avant Parrivée dé Marguerite Bourgeois en Canadà, Dte. Mañce arrivait à Montréal et faisait, dans cette ville naïssante; la fondation de l'Hôtel Dieu, au moyeir des libéralités de M. Jérôme.Le Royer de la Dauversière, de Mme: de Bullion et de plusieurs autres personnes charitables qui s'étaient généreusement associées en: France pour cette fin. .
En 1627, 1e CODE dès cents associés qui avait pour chef Ie Cardinal de Richelieu, (2) avait été formée en France,
1} Voir dans l'appeñdice, note 5.
(2 Le Cardinal de Ricfelien mourut le 4 déermbre 1642; la même année, le R, P. Brassani, Jésuite romain, venait pour la première fois en Can:da,
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pour la propagation de la foi en ‘Canada, et, en 1640, une autre compagnie s'y forma pour le mème but., Elles étaient composées Loutes deux de personnages très-distingués et puissants pris parmi les laïques et parmi les membres du c rgé de France., Madame la Duchesse de Bullion, M. l'abbé Olier, fondateur de la compagnie de $t. Sulpice; et MM, Callières, D'Aillebout et de la Dauversière qui ont figuré si. honorablement dans.les affaires de la Nouvelle-Frauce, en faisaient partie. bé. : vera eh
Les pieux associés mirent leur projet d'établissement sous la protection de la Ste. Vierge d'où vient à la ville, de Montréal, le nom primitif de Ville-Marie. ne L Lea
Les premiers colons dont Demoiselle Mance et M. de Maisonneuve faisaient partie, arrivèrent accompagnés du kR.,P. Laplace, en mai 1642, à cette partie de l'ile de Montréal appellée lus tard la Pointe-t-Calliéres Is commencèrent de suite eur fondation, en même temps que, celle de la ville, et y comprirent la chapelle, De sorte que, à Montréal, le premier hôpital prit naissance avec la premiere chapelle. ,
f. de Maison-neuve, qui était déjà venu dans l'ile de Montréal et y avait fait choix du site de la ville future, y amena une, recrue gomposée de 108 personnes de toutes espèces ; mais, comme peu d’entr'elles étaient destinées au service.de l'Hôtel-Dieu. Demoiselle Mance alla en France en 1658, poux obtenir du secours. Elle en revint acçompagnée des Mères Judith Moreau Catherine Macé et Marie Maillet Elles arrivèrent à Montréal le 20 octobre 1659, et furent immé. diatement. mises. en possession de l'HôtelkDieu, Par une coïncidence assez remarquable, la Jghre initiale du nom ge chacune de ces héroïques femmes est la même que celle du nom de la ville, Montréal où elles sont appelées à faire cette importante fondation, et de celui de Marie qui en est la patronne et la protectrice. | ;
L'édifice primitif de l'Hôtel-Dieu de Montréal, fait en bois, fut démoli pour faire place à un autre en pierre plus spacieux et plus commode, mais qui, malheureusement devint la proie des flammes en 1694. Le remplaçant de celui-ci a été démoli à son tour, après la translation deFHôtel-Dieu au mont'Ste. Famille, presque :sur le versant-nord de la montagne de Montréal en: 1860.,.,,, ,: PES DRE ”
Ce nouvel hospice à quatre étages en pierre, est le plus considérable de son genre érigé sur le continent de l'Amérique. Il se divise en quatre parties principales, savoir : la chapelle, la communauté ou résidence des religieuses hospitalières, l'hôpital et l’orphélinat. La circonférence mesure 3060 pieds, et l’affluence de malades des deux sexeset de toute origine-et croyance religieuse qu'y attirent chaque jour, les soins charitables de ces saintes femmes, est sigrande et si pressante, qu'elles se proposent d'ajouter assez prochainement deux ailes à l'immense espace dont elle disposént déjà si avantageuse-
ment pour le soulagement de l'h'imanité souffrante. L'administration médicale de ce vaste établissement est-confiéé principalement aux professeurs de l'école de médècine de Montréal
à chapelle de cet hospice fut consacrée le 26 novembre 1861, par Mgr. Bourget, en présence d'un nombreux clergé et d’un grand concours de fidèles dont la 'pieuse assistance ajoutait beaucoup à la solennité de cette imposante cérémonie. En cette année qui maïquera particulièrement dans l'histoire de l’'Hôtel-Dieu de Montréal, la Révérende Mère Marie Pagé en était Ja supérieure. .
Pendant dix-sept ans avant 1659, DI16. Mänce n'avait eu pour partager ses privations, sestraväux etses peines, que les quatre filles qu'elle avait amenées de France. Dle. Marie Morin, née à Beauport de Québec, se joignit à elles en’ août 1662, à l'âge de treize ans et demi, et fut la première religieuse d’origine canadienne qui fit ses vœux à Montréal. Elle devint l'une des supérieures les plus distinguées de l'Hôtel Dieu de Montréal. et elle en à écrit les annales jusqu'à Septembre 1725. ‘Ce mémoire, à }t fois intéressant et édifiant, fait honneur au talent et à lu piété de l'auteur. Bille, mourut en odeur ‘de sainteté, à l'âge de 82 ans. A:
On ne peut guère parler de 1à Sœur Morin, sans l'associcr, en presque toutes choses, à la Sœur Jeanne Françoise Juchereau, l’une des supérieures de l'Hôtel-Dieu de Québec. Comme la Sœur Morin, la Sœur Juthereau ‘est d'origine canädieune ; comme elle, elle entra toute jeune encoré, et la même année (en 1662), à l'âge dé douze ans, à l'Hôtel-Dieu (de Québec; ; comme la Sœur Morin, elle devint supérieure de sa communauté et en écrivit l'histoire, et, comme elle, elle se distingua par ses talents, par ses'vertus, et’ par sorf entier dévouement aux intérêts de sa communauté. D'ailleurs, l'éloge de leurs communautés respectives se trouve dans l'excellence et le mérite de leurs œuvres éminemment chrétiennes et humanitaires. RENE
Plusieurs proche; parentes de l'hon. D. B. Viger ont fait partie de l'Hôtel-Dieu de Montréal, ainsi que Miss Allen, convertie, fille de Ethan Allen, général’ Américain, et Miss Weekes, sœur de George Weekes, écr., N. P. en cette ville, et dont l’une des Dlles. a succédé à sa tante, décédée én 1837. (1)
Les Dames Hospitalières de l'Hôtel-Dieu de Montréal ne font pas ouvertement profession de l’enseignement ; maïs, comme elles instruisent les orphelins qui y sont élevés, leur communauté réclame le rang parmi les institutions d'éducation Mc en Canada, et c’est à te titre qu'élle trouve ici sa place. : . #,
Messire Germain Morin, né à Beauport de Québee, le 15 (1) Miss Allen avait été baptisée en 1807, par le Rév. Henry Barber alors ministre anglican, père du Rév, Virgil Barber, tous deux convertis à la
religion catholique en 1823. Le général Ethan Allen avait été marié à une canadienne du nom de Montrésor, Voir dans l'appendice note No, 6.
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l était membre du Séminaire de Québec, et frère de la religieuse Marie Morin. TL fut ordonné prêtre en 1665, devint secrétaire de Mgr. Laval, puis l’un de ses chanoines en 1697. [ mourut en 1702, à l'âge d'environ 60 ans. (1)
L'Hôtel-Dieu de Montréal vient de se charger de faire un autre établissement dans une des provinces d'en bas, Tracadie, Nouveau-Brunswick, limitrophe du Bas-Canada. Le paragraphe suivant, qui constate ce fait, est emprunté au journal le Nouveau-Monde publié à Montréal : .
& On sait que les religieuses de l'Hôtel-Dieu de Montréal ont bien voulu se charger dé l'œuvre héroïque de l'Hôpital des lépreux de Tracardie, N. B: Les révérendes Sœurs Pagé, Quesnel, Brault, Viger et deux converses' sont parties pour cette mission, samedi dernier, accompagnées de Messire Gauvreau, curé de Tracadie, venu jusqu'ici à leur rencontre”
Les premiéres religieuses hospitalières de St. Joseph, qui arrivèrent à Montréal, en 1659, furent les Sœurs :
Judith Moreau de Brésole, supérieure, née à Plois.
Catherine Macé, née à Nantes. ?
Marie Maillet, née à Saumur.
“WI 4 ui ei DAMES DE LA CONGRÉGATION DE MONTRÉAT.
En 1653, M. de Maisonneuve, fondateur et gouverneur de Montréal, absetit depuis deux ans, revenait eñ Canada, acéompagné d’une ‘‘&ainte fille dont 16 not ne doit jämais ètre rononcé dans çe pays qu'avec vénération ; ” c'est Marguerite
ourgeois. (?)
Delle. Bourgeois était née à Troyes, en Champagne, et elle avait vécu chez la sœur de M. de Maisonneuve ; c'est là qu'apprenant des nouvelles du Canada, elle forma le projet de venir s'y consacrer à Dieu sur ces lointains rivages. Elle faisait partie d'une Congrégation de filles, formée es les religieuses de la Congrégation de Notre-Dame. Cette Société existe encore à Paris, à l'établissement dit des Oiseaux, fondé par le vénérable Père Fournier. (3),
Cette Congrégation se consacra à l’éducation des jeunes filles, et Margnerite Bourgeois, venant en Canada pour s'y consacrer aussi, fit, en 1653, la belle fondation de la Congrégation de Notre-Dame de Montréal, d’où elle s’est répandue dans tout le Bas-Canada et même ailleurs.
Commencée dans une étable, cette fondation ne prit qu’en 1657, Ta consistance d’uné véritable école qui se composait, en grande partie, de petites sanvagesses.
(1) Voir dans l’appendice nnte 6, (à Voir l'appendice, note 7.
(3) Histoire du Canada, par l'abbé Ferland, tome fer,
ee
La Sœur Bourgeois, s'étant rendue l'année suivante en France, pour y chercher du secours,.elle amena de Troyes quatre, jeunes filles, poux fonder la Congrégation de Montréal, et,en 1506, l'établissément avait déjà prospéré, au, point de permettre à sa pieuse fondatrice d'organiser un pensionnat, outre l'école qu'elle tenait ayec succès, pour les filles françaises de la classe ouvrière et les petites sauvagesses. (1)
dire fu maison mère et: les écoles grâtuites, tenues dans la ville’et-les faubourgs de Montréal, cette fondation compte aujourd'hui 45 établissements. dont 38 dans le Bas-Canada et les autres en pays étrangers, savoir : un à Kingston dans lé Haut-Canada, trois dans les possessions anglaises du golfe St. Laurent; un à Kaukakée, Etat des Illinois, et un à Charlottown, dans l'ile du Prince-Edouard, qui est. dû au zèle généreux et persévérant de Mgr. MacIntyre. L'un des, derniers établissements du golfe est à Arichat,, près de Louisbourg, dans l’Acadie, «ujourd'hu ila Nouvelle-Ecosse, où la Congrégation de Notre-Dame avait un établissement fondé en FT el qui y subsista, malgré les violences. des Anglais, jusqu'en 1358. La ville étant, alors par eux prise, ct les religieuses chassées de leur couvent, ces courageuses institutrices furent obligées de chercher un refuge en France d'où elles ne revinrentplus, malgré leurs demandes réitérées de le faire, pour relever leur établissement à Louisbourg. 1;
{ 1 pt ft) 17
Apres leur départ, les anglais firent occuper leur couvent par un corps de garde., : ; VS AT.
‘ La.nouvelle bâtisse frigée à Arichat en 1856, est: dans, x site charmant, à deux pas 4 l'église, sur tine éminence ayant vue sur FPocéan. Elle à trois étages, en comptant, le rez-dechaussé, avec chambres nécessaires et une chapelle.”
Get établissement coûte au-dessus de $10,000, et compte, 152 élèves. L'enseignement comprend le français, l'anglais, grammaticalement, la broderie, les autres ouvrages à l'aiguille, la musique, le dessin, etc. (
Comme nous venons de le voir, ce nouvel établissement remplace le Ryéri er juste uu siècle moins deux ans, aprèsavoir été forcément abandonné; mais il n’est pas, comme était son devancier, absolument isolé dans les provinces maritimes.
L'ile du Prince-Edouard a l'avantage de posséder un établissement. des Dames de la Congrégation à Charlottown, et elle st en voie d'en avoir un autre:sous peu de temps. Ces deux derniers établissements. seront dûs au zèle de Mgr. Mclntyre, évéque de cette île dont les habitants sont en partie acadiens, és ce
Pax suite de circonstances. pénibles, l'établissement de Louisbourg avait été abandonné et était tombé totalement en
ruine ; mais, par un heureux hasard, on en a trouvé la cloche
(1) Pour un second voyage, voir la vie de Demoiselle Leber, page 67.
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dans une forèt voisine, et elle sert aujourd'hui au couvent d'Arichat, y établi eh 1856, à la demande et'atx frais de Mgr. McKinnon, évêque d'Arichar. PVR ,
Parmi les. établissements Que la Congrégation ‘de Notre- Dame compte dans le. Bas-Canada, on remarque surtout les deux benux qué l'on voit à Montréal et celui de'St. Roch ét de Bellevue à Québec. Ge sotit quatré pensionnats qui sont ténus sur un grand pied, et pour l'instruction et pour Îe comfortdes élèves quiléuf sont confiées. Celui qui éstsis à Villa-Maria, sur le versant sud-ouest de la montagne dé Montréal, est ‘très attrayant par sa position à la fois pittorésque et salubre, et
ar les rares commodités cru je offre aûx nombreux élèves qui R fréquentent, bien ‘qu'il n'ait encoré que ‘quelques années d'existénce. (1) RAPHUE DREAM DE PE DIM VAR
C'est eri l'automne de 1854 que ce bel établissement fut ouvert, et le plan d'éducation qu'on ÿ suit étant aussi nouveau et aussi bien adapté au besoin que l'établissement même, Ton
eut diré qu'il ne laisse rien à désirer. Ila été inspiré aux
ames de là Congrégation par féu méssire V. Quiblier, V. G. leur ancien et regretté supérieur spiritnel. °°"
Cest lui qui à conseillé anx Dames de’ la Çongrégätion de renouvéler; comme ellés ont fait depuis quelques années, leur ancien établissement sis au‘mikeu de la TT ‘de Montréal, et de’ faire én' conjonction üfi ‘établissement mouvéau sur un grand plan, à la campagne, afin dé ‘pouvoir nrieux répondre aux besoins et aux edtrenées de la société lactit lle, sm
Un grand nombre d'élèves, venant de Tétfanger, et dont plusieurs proftestantes, fréquentent cés établissernénts, ainsi que celui, des Damés du Sacré-Cœur sis at Satilt/Au-Récollet, dans le voisinage ‘de Montréal. Ce’ fait témoigne, d'une manière très honorable, de la confiance dont jouissent nos établissements d'éducation, même à Pétranger: :
Mr de‘ St. Vallier, déhxième évêque de: Québec, ft un établissement des Dames dela Congrégation &ans la'Haute- Ville de Québec, en 1686. Il publia un rmandement dans lequel il exprime le vœû que chaque paroisse ait une maison de cet institut pour l'éducation"des’filles, et s'offrit-dé contribuer de ses propres fonds à leur constritction. re:
Une’autre mission de cet institüt fut commencée dès 1685, das la paroisse dé Ste: ‘Famille, dans l’île d'Orléans, dans une maison privée qui servaîttouten même temps de demeure à une Le veuve qui en était la propriétairé. Maïs, M. Frs. Berthelot, alors seigneur de l’île, ayant fait don en 1688, d’une belle terre aux Dames de a Congrégation qui étâient déjà établies dans la paroisse, M. Lamy; curé d’icetlé, Ÿ ajouta un beau terrain pour y asseoir les bâtisses d'un couvent de filles.
M Lamy fit construire, s1t ce’ terrain én 1688, utie maison
(1) Lord Monk, gouverneur-général en Canada, à fait lui-même la distribution des prix aux élèves de Villa-Maria le 3 de Juillet 1862, au milieu d’un grand concours de parents et d'amis de l'éfucation.
ai À | | |
en bois pour les Dames de la Congrégation, et, en 1699, il leur fit construire une maison en pierre avec dépendances et un grand jardin adjacent C'est engore le même couvent bat en 1699, que l'on voit aujourd’hui près de l'église de Ste. Famille, mais qui a été réparé èt embelli en 1858,
Les revenus provenant de la terre donnée par M. Frs. Berthelat, ont, été la, principale, ressource de cet établissement auquel à contribué aussi M. Toussaint Le Franc de Québec. Il fit généreusenert don à ce couvent, le la somme de 3,000 francs pour en ivettre les religieuses en état de pourvoir aux besoins de la maison, et de donner gratuitement chaque année l'instruction à une pauvre jeune fille de la paroisse.
Les sœurs Anne Hioux, et Marie Rarbier sont celles qui eurent le courage et le mérite de fonder, avec l'aide libérale de ces généreux amis de l'éducation, cette antique mission au milieu de grandes difficultés et de privations de toutes espèces. (1) :
Anne Hioux était une des filles venues en Canada avec la sœur Bourgeoys en 1658, et Marie Barbier, née à Montréal, en 1663, n'avait guère que 22 ans, lorsqu'elles commencèrent à tenir une.école à Ste. Famille, en 1685. Une autre maison de cet institut fut fondée en 1763 en la paroisse de St. François de la rivière du Sd près de Québec. ei
Les Dames de la Congrégation à Québec, qui s'étaient retirées, avant le siége de cette ville, à leur établissement à Montréal, retaurnèrent à Québec en 1768.
Mgr, de St. Vallier qui avait voulu unir les Dames de la Congrégation à la maison des Dames Ursulines à Québec, contrarié par les événements; dut'se contenter, après avoir essayé (effectuer cette union, de yecommander de faire des établissements de cet institut dans les paroisses, et l'on voit ques ce ne fut pas en vain, puisque outre l'établissement à la
asse-Ville de Québec et à Ste. Famille, les’ paroisses de la Rivière Ouelle, de St. François: de la Rivière du Sud, de Ste. Marie de la Beauce et de la Pointe aux Trembles de Québec ont chacune le sien. Les établissements de cet institut faits à St. Roch de Québec, à la Baie St. Paul, à: St. Thomas, à Ste. Anne de la Pérade, à Ste: Anne d'Yamachiche, à l’Assomption, à Chateauguay, à Laprairie, à St. Louis de Kamouraska, à Sherbrooke, à Sorel, à Villa-Maria, au Mont: Ste. Marie, à Bellevue, près de Québec, etc., datent depuis le fonctionnement de la loi des écoles primaires commencé en 1842. ILen.est ainsi des établissements de cet institut faits à l'étranger depuis cette dernière date.
C'est à Mgr. de St. Vallier que remonte l'époque de l'établissement des sœurs de la Congrégation de Notre-Dame à Québec en 1686; dans larue Ste, Famille où elles se chargèrent de l'administration du bureau des pauvres jusqu'en 1692, alors
(1) Voir dans l’appendice, notg No. 8.
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qu'elles s'établirent dans la Basse-Ville, dans un couvent érigé sur un terrain sis sur la rue St, Pierre, Cet ancien établissement, dont le terrain acquis de M. Harper, pour cette fin, sert aujourd'hui pour le commerce, est à l'usage des MM. P. Garneau et Frères.
C'est en 1688 qu'elles s'établirent comme institutrices dans la Haute-Ville de Québec, mais elles laissèrent en 1844 cet établissement pour se fixerdans celui de St. Roch, situé près de Léglise d'un des plus beaux faubourgs de la ville de Québec.
Cet établissement fait à la fois honneur à cette paroisse et à l'institut de la Congrégation de Notre-Dame.
L'œuvre de la Sœur, Bourgeois est toute canadienne, et est aussi honorable pour le Canada que pour sa pieuse et entreprenante fondatrice, . Cet institut a été d’une grande utilité au pays, surtout dans le temps où il était presque le seul dévoué à l'instruction des jeunes filles à la campagne. Non seulement Les Sœurs de la Congrégation s'en chargèrent elles-mêmes, autant que possible, mais encore elles formèrent des sujets pour partager avec elles la: noble tâche d'instruire ces filles, pour ainsi dire à domicile. Ainsi, l’on peut, en toute vérité, dire que les Dames de la Congrégation de Notre-Dame de Montréal sont les premières qui tinrent, en ce pays, une Ecole-Normale, pour former des institutrices pour l'instruction des jeunes filles, et ce, malgré de grands.embarras, par suite d'un incendie, etc. Voici ce qu’en dit Mgr. de St. Vallier, dans le compte rendu de sa visite des missions du Ganada, en 1687 :
‘ Les filles de la Congrégation sont aussi assez incommodées daus leurs affaires ; c'est même une merveille. qu'elles aient pu subsister apres l'accident qui leur arriva ily a trois ou quatre ans ; toute leur maison fut brülée en unenuit ; elles ne sauvèrent nileurs meubles, ni leurs habits, trop heureuses de se sauver,elles-mêmes ; encore y eut-il deux d’entre elles enveloppées dans les flammes. Le courage de celles qui échapperent les soutint dans leur extrème pauvreté; et quoiqu'elles fussent plus de trente, la Divine Providence pourvut à leur pressante nécessité. Ilsemble que cétte calamité n'ait servi qu’à les rendre plus vertueuses et plus utiles au prochain,
car il n'y 4 pas de bien qu’elles n'aient entrepris de faire depuis , ét dont elles ne soient venu à bout. Outre let p welles tiennent-chez elles, pour les jeunes ii , et outre les pensionnaires françaises et
ivi ue s élèvent dans une grande piété, elles ‘ont
abli 1: maison qu'on appelle Providence, dent elles ont la conduite, et où elles instruisent plus de vingt grandes filles qu'elle: forment à tous les ouyragés de leur sexe, pour les mettre en état de gagner L ur vie dans le service.
De cette maison sont so es plusieurs maîtresses d'école qui se sont répandués en dir « endroits de la colonie, où elles jont les catéchismes enfants et des conférences trèstouchantes et très utiles x autres personnes de leur sexe
ui sont plus avancées en âge. Il y a surtout, dans la mission
e la montagne, une école d'environ quarante filles sauvages qu'on habille et qu'on élève à la francaise, en leur apprenant en même temps lés mystères de la''foi, le‘travail dés mains, le chant et les prières de l'Eglise.”
Plus loin, én parlant du z6lé missionnaire lqui, était chargé de diriger cette mission, établie dans un petit villdge éloigné d'un quart de lieue de la ville de Montréal, Mgr. de St: Valier dit : “ Ge digne ouvrier à un soin particuliér della jeunesse. Il se déchaïge des filles sur les maitresses d'école que Îles Sœurs de l4 Congrégätion énvoient dans l: village, et il est le maitre ‘de toutes choses à l'égard des garcons ; il ne sé Cantente pis de leur apprendre la doctrine chrétienne et lt manière de
ien vivre, il leürenseïigne aussi à parler le français, à chanter lé 1 Ag et lamusique, selon qu'ils ont'de la voix." insi, rome st en même temps que ce bon missidnnaire dont Mgr. de'St. Valier ‘‘ su pige lé nom, pour faire plaisir à sa modestie,” était véritab ement linstituteur dés garcons résidant en ce village dessérvi par Le Séminaïre détSt. Sulpice de Montréal. | LE SAM EI]
Ce Village était, je pense, situé à Fendroit môûrite où est aujourd'hui le magrifique séminaire que les Messieurs de St. Sulpice de Montréai viénnent de faire érigé} pour Fnsagé des étudiants-en théologie. {1} FRET
On d trouvé’en1854.'en! creusant les fondations de ce séminaitre, des osserénts humains qui semblent prouver! que ce lien étdit aütrefois une place de timetière. Dans tous les cas. les deux épitaphes suivantes, tirées d'une des antiques tours restées dehout‘en front de cette place, attestent Finhumation de deux corps dont l’un est celui d'une sainte fille sauvage, qui faïsait partie de l'établissement de ‘ka Congrégation de Notre-Dame en cet endroit, et l’autre celui d'un dé tes fervents chrétiens dont la piété et le bon exemple faisaient l'adrmiration des infidèles et 14 joie des missionnaires. ‘” "
.… Tci reposent : les restes mortels de François THORONHIOKGO, Huron baptisé par le Révérend AS PES Père Brébeuf, AE I fat par sw piété et par su probité l’éxemple des chrétiens et l'admiration les infidèles. Ladaé dl obéta si ré à ‘Il mourut ‘ âgé d'environ ventans, le H Avril 1690, ’ ñ à
she thai ns Ph à À EE y te fr the Le tot dore bee
(1) Ce villige, fondé en 1676, fut incendié en 1694.
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Après avoir exercé pendant treize ans l’oflice de Maïitresse d'école,
à la montagne, elle mourut, ent réputation de grande vertu, géo de 26 ans, le 25 novembre 1695,”
. j € En 1853 juste deux siècles après la fondation de la Cougregation de Notre Dame, à Montréal, le nombre total des élève:
vi fréquentaient les établissements de cet institut dans le Bas Canada, était 5,606, et aujourd'hui ilest près de 12,000. dont plus de 3,000 reçoivent l'instruction gratuitement dans Montréal seulement.
Le nombre total des élèves des écolre tenues à Québec, par les Dames de la Congrégation, est au dessus de 3,009, et près de la moitié de ce nombre recoit l'instruction gratuitement.
En 1853, le nombre des professes actuelles de cet institut se montait à 149 et celui des novices ou postulantes à 48, tandis que, dans l’espace d’un peu plus de 10 ans, le nombre de ses professes s'est.élevé à 333 et celui de sès postulantes à 73, tant en Canada qu'en pays étrangers.
En 1866, les élèves des Dames de la Congrégation, au nombre de près de 12,000, n'en comprenaient pas moins de 800 qui appartenaient aux écoles tenues par elles en la ville de Portland, Etat du Maine, faisant partie des Etats-Unis, et la plupart de ces élèves étaient instruites gratuitement.
Cette belle et florissante fondation, de récente date, était due
rincipalement aux sacrifices généreux et persévérants de
gr. Bacon, évèque de Portland. Sa Grandeur n'avait rien épargné pour établir ces écoles sur un bon pied, et déjà elles commandaient le respect et la confiance générale au milieu d'une population hétérogène et en partie préjugée. Lorsque des circonstances défavorables les obligèrent d'abandonner.
Cependant, il est à remarquer que. bien que les Dames de la Congrégation fussent les seules institutrices religieuses répandnes dans les paroisses de campagne en 184?, leurs établissements y étaient encore comparativement peu nom breux, et surtout peu florissants, avant le fonctionnement de la loi des écoles primaires commencé en cette année.
Le couvent de la Rivière-Ouelle, celui de Ste, Marie de lu Beauce, de St. François et de la Pointe-aux-Trembles de Québec; celui de St. Menis, de la Pointe-Claire et de la Pointe-aux-Trembles de Montréal étaient languissants, et celui de Laprairie et de St. Laurent étaient mêmé abandonnés, ce dernier pour n'être plus repris par ces mêmes Dames.
A Québec.elles n'avaient qu'un établissementassez inférieur.
sis dans la Basse.Ville, et à Montréal, elles n'avaient guère que la maison-mère qui n’était elle-même rien de comparable à ce qu'elle est aujourd’hui, soit pour les bâtisses, soit pour le personnel, soit pour le plan d'enseignement. Les unes et l’autre ont été considérablement augmentés depuis 1842, et
ce, sans compter leur bél établissement entièrement nouveau, :
sis sur le versant de la montagne, c’est-à-dire, un peu plus loin, à l’ouest de celui qu’elles avaient à la montagne de Montréal, depuis plusieurs années déjà, lors de. la visite. de Mgr. de St. Valier.
e progrès, ajouté au grand nombre d’autres établissements appartenant à l'institut de la Congrégation de Notre-Deme et à tant d’autres ordres religieux enseignants, qui ont eu lieu depuis 1842, pour l'instruction des enfants des deux sexes, prouve combien est grande êt satisfaisante l'impulsion que le fonctionnement de la loi des écoles a donnée à l'éaucation par tout le pays où chaque jour signale, sous ce rapnert, de nouveaux succès et une plus grande prospérité.
Les paroisses qui ont, les premières fait bâtir des couvents depuis 1842, pour y établir des Dämes de la Congrégation, sont: Chateauguay et l'Assomption, dans le district judiciaire de Montréal, de St. Roch et la Baie St. Paul, dans celui de Québec, de Ste. Anne de la Pérade, dans le district de Trois- Rivières, et leur exemple a été bientôt suivi par nombre d’autres paroisses qui, pour avoir été un peu retardataires, n'ont pas été moins zélées et moins généreuses, pour le progrès de l'éducation de la jeunesse.
La Sœur Bourgeois mourut en odeur de sainteté en 1700, à l’âge de 80 ans. Elle laissa sa Congrégation, composée alors de 54 religieuses, au soin de la Sœur Marie Barbier qui en était la deuxième supérieure. Née à Montréal, en 1663, la Sœur Barbier en connut et sut en utiliser toutes les ressources, et contribuer à en faire grandement le bien. Elle était une religieuse marquanté autant par ses talents littéraires que par ses vertus et son dévouement pour l'éducation des jeunes filles. La littérature canadienne la réclame comme auteur, au moins dans le genre épistolaire. Elle a correspondu avec M. l'abbé Tronson, supérieur général de l’ordre de St. Sulpice de Paris.
La Sœur Marie Barbier est décédée en 1739, à l’âge de 76 ans, six ans après avoir été guérie d’un cancer, par le savant Dr, M. Sarrasin, médecin du roi à Québec. (1)
(t) Le Dr. Sarrasin, résidant alors à Québec est le même qui découvrit, sur les bords du St. Maurice en 1732, la curieuse plante appelée Sarracène, Sarracenia purpurea, que Tournefort, croyant apparemment qu'elle était particulière au Canada, présenta à l’Académie française sous le nom spécitique de Canadensis.
Le Dr. Sarrasin est décédé à Québec en 1734 à l’âge de 75 ans.
M. Gauthier, autre médecin du roi à Québec, découvrit en 1742, notre thé des bois, la Gaulthérie, Caultheria Precumbens, plante aromatique d'un
nt guère mparable soit pour s unes el s 1842, et nouveau, :
eu plus tagne de visite. de
issements + Dime et nt eu lieu UX sexes, on que le ation par t, de nou-
couvents grégation, judiciaire 1s celui de , de Troisr nombre ardataires, s, pour le
en 1700, à posée alors ier qui en n 1663, la essources, e était une raires que des jeunes 1e auteur, ondu avec St. Sulpice
‘âge de 76 re le savant
ui découvrit, e Sarracène, qu'elle était * nom sSpéci-
$, 2, notre thé atique d'un
Il est une sainte personne dont le nom et les œuvres sont si étroitement liés à la Congrégation de Notre-Dame de Montréal qu'on ne saurait les passer entièrement sous silence sans
- injustice; c’est Jeanne Leber, ‘ fille d’un riche négociant du Canada et cousine germaine du premier baron de Longueuil.” Les biens et les consolations qu'elle a donnés à cet institut ont été pour lui une grande source de prospérité et de bonheur. Elle a vécu recluse pendant 35 ans, en comptant le temps qu’elle a passé recluse dans la maison de son père, et dans une étroite cellule où elle mourut en:odeur de sainteté, en 1714, à l’âge de 62 ans. Dans cette solitude de son choix, elle donnait la plus grande partie de son temps à la méditation et à la prière, l’autre à filer et à la broderie où elle excellait. Elle avait brodé le drapeau avec lequel Le Baron de Longueuil marcha contre les Anglais, et nous ayons encore, à l’église paroissiale de Notre-Dame de Montréal, un ôrnement brodé par elle. Son frère, Pierre Leber, contribua à fonder, à Montréal, “l'Ordre des Frères Charons où il mourut en 1707."
Les Dames de la Congrégation ont, pour Dlle. Lebef, une grande vénération, et elles en associent naturellement le souvenir à celui, si naturel et si cher, de leur vénérable fondatrice C'est en partie pour les honorer toutes deux qu'elles ont fait ériger, dans l’avant-cour de leur couvent, à la place mème où était la cellule de Dlle. Leber et leur ancienne chapelle, une magnifique église, qui est consacrée spéciale. ment à la Ste. Vierge, la patronne de leur florissante institution.
Cette belle église, commencée en 1860, remplace celle qui avait été construite au même lieu en 1693, incéndiée en 1768, et rebâtie bientôt après sur les mêmes fondations. MR
Outre la vaste église paroissiale de Notre-Dame de Moiitréal, l'église de Notre-Dame de Pitié est ta troisième en cette.ville qui soit spécialement consacrée en l'honneur de la sainte Vierge Marie. Celle de Bonsecours et celle de Notre-Dame de Grâce sont les deux autres. Dans chacune d'elles on y voit une belle statue représentant sa sainte patronne; mais l’église de Notre-Dame de Pitié en possède une spéciale en sus, en laquelle on a une grande confiance. On lui attribue avec raison, le don de miracle en vertu des mérites infinis de Jésus- Christ par l’intercession de sa très sainte Mère,
usage facile et très recommandable sous plusieurs rapports. Cette plante est bien préférable au thé de la Chine.
La science voulant honorer les découvreurs de ces deux belles plantes, les nomma d'après leurs noms respectifs, C'est ainsi que, de Sannasix, elle it d'abord Sarracénie, puis, définitivement, Sarrarène, et que, de GacLTH.Er, elle fit Gaulthérie.
Le R, P. Laliteau, Jésuite, missionnaire arrivé en 1712, au Sault St. Louis, à 10 milles de Montréal, découvrit, en 1716, leGin-seng, Panar quinquefolia, plante célèbre en Chine et ailleurs, surtout à câuse deses propriétés toniques et fortifiantes. On la prend généralement en infusion.
On voit au presbytère du Sault St, Louis la portrait du P, Lafteau ct celui du P, Charlevoix, arrivé en Canada en 1705.
On construit en ce moment dans le. voisinage de l'église St. Jacques une chapelle dédiée à Notre-Dame de Laurdés,
L'église de Notre-Dame de Grâce, bâtie en 1853, sur le . versant sud ouest de la montagne de Montréal, a été desservie avec un zèle et un dévouement très édifiants par M. l'abbé Larré, membre du séminaire de St. Sulpice de Montréal, jusqu'au jour de son décès arrivé le 18 Décembre 1860.
Les jeunes filles qui vinrent de France en Canada avec Mar. guerite Bourgeoys en 1658, furent les sœurs : Catherine Crolot, Marie Raisin, Aimée Chatel, Anne Hioux.
Cissuit le programme du pensionnat des Dames de la Con. grégätion suivi à la ville. Celui de leur pensionnat de Villa-
aria varie un peu, et le prix en est plus élevé, à cause des frais de transport occasionné par la distance où il est de la “ville, mais le cours d'études est essentiellement le même dans les deux pensionnats. ({)
COUVENT DES SŒURS DE LA CONGRÉGATION NOTRB-DAMS ÉTAELI A MONT- “RÉAL, POUR L'INSTRUCTION DB8 JEUNES PERSONNES.
g Le Covers D’INStRuCTION embrasse les langues Française ot Anglaise, l'Ecriture, l'Arithbmétique,, la Géographie et la Sphère, l'Histoire ancienne et moderne, la Rhétorique, la Chimie, la Philosophie Naturelle, la Botanique, la Musique vocale, la Musique instrumentale, Piano, Guitare, Harpe ; le Dessin, la Peinture, la Couture, la Broderie, l Coupe et Confection des Vêtefnents,
L'âge d'admission est de 7 à 15 ans ; on reçoit cependant des élèves ‘ au-dessus de cet âge, sur la recommandation d’une personne conntie, et avec la permission des supérieurs.
Les parents ou tuteurs éloignés doivent charger quelque personne en ville d'acquitter leurs comptes, et de recevoir les enfants, si la maladie ‘ou quelque autre raison les oblige de quitter l’Institution. Les Vacances commencent en Juillet jusqu'au ler Jeudi de Septembre ; elles sont précédées d’un examen général et de la distribution des prix.
TROUSSKRAU.
Pour l'été : Une Robe bleue, deux tabliers noirs, une robe blanche, un Tablier de soie noire, un Chapeau de Paille, un Voile blanc, Pour l'hiver : Un Manteau bleu foncé, un Chapeau. noir, un Voile noir. En outre, au moins six Chemises, six paires de Bas, six Mouchoirs de poche, six Essuie-mains, (le tout re) deux Robes de matin et quelques Robes de couleur, une Boîte i: 'oilette, deux Robes bleues foncées.
[UE ot sa VONDITIONS.
44 Les parents qui désirent que l'Etablissement iournisse à leurs enfants
qu ‘ les hardes, les livres, ou les articles nécessaires à la broderie et au
: dessin, doivent d'avance remettre, entre los mains de la Directrice, ( des fonds à cet effet.
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Pupitre et chaise... PANNE tt a cet AE PES FÊTB DE LÀ CONGRÉGATION NOTREB-DAME.
“ Une cérémonie des plus touchantes, dont se rappelleront longk les personnes qui ont eu l'avantage d'y assister, «a eu lieu, le septembre, à la Congrégation Notre Dame, à l’occasion du cinquantième anniversaire de la prononciatiou des vœux de la mère supérieure, Sœur Ste. Madeleine. ER |
Monseigneur de Cydonia se rendit à la Congrégation; avant la messe il entonna le Veni Creator. ,
Après l'Evangile, il adressa a:x Sœurs quelques :paroles où il rappels que si le monde a ses chaînes, la religion a aussi les siennes; mais que celles-ci plus légères que les premières, sont si douces quo la revérende mère, après 50 années de profession, loih de les trouver pesantes, vient renouveler ses vœux comme au premier jaur de a vie religieuse, et rendre grâce de toutes les faveurs qu’elle a reçues depuis.qu’elle s’est consacrée à Dieu. ns
Puis, rappelant aux Sœurs toutes les bénédictions dont Dieu a comblé leur institut depuis sa fondation, Mgr. fit une courte histoire de cet institut, montrant qu’il avait reçu pour mission de procurer la gloire de Dieu en le faisant connaître jusque parmi les. barbares, de procurer le bien de la société en lui formant des familles, et enfin de procurer à chaque membre de la Congrégation des moyens de sanctitication et de bonheur. 11 termina en exhortant les Sœurs à continuer, comme par le passé, de s’occuper de la mission qu’elles avaient si bien rempli jusqu’à ce jour. S
A la communion, la Révde. Mère s’est approchée, et a renouvelé ses vœux, demandant pardon à Dieu des imperfections qui ayaient pu lui échapper, et a témoigné le bonheur qu'elle éprouvait de renouveler tous ses engagements.
Toutes les Sœurs et beducoup de personnes pieuses se présentèrent ensuite à la communion.
Après la messe, un Te Deum fut chanté en action de grâces.
A la suite du déjeûner, Mgr. .se rendit à la grande sale de la communauté, où plus de 200 Sœurs et les deux pensionnats de Montréal et de Villa-Maria s'étaient réunis.
Des chants, des dialogues anglais et français furent récités et chantés, On y célébrait les vertus de la Révde. Mère.
Des bouquets, ñes couronnes, lui furent offertes par les plus petites dos pensionnaires; des cadres, des broderies, une chapelle de toute beaut:, par les élèves les plus avancées.
Parmi les travaux des elèves, on remarqua surtout le travail que lut Mile. À. Perrin, dans lequel elle rappelait toutes les faveurs que la Congrégation avait reçue. depuis sa fondation ; elle relevait avec le tact le plus exquis le don que le Ciel lui avait fait en 1809, et on 1859 dans la personne de la Révérende Mère qui était l’héro'ne de la fôte.
La séance s’est terminée par le chant solennel du Magnificat.
Le soir, un salut solennel couronna cette belle journée, Jamais fête de famille ne fut plus touchante par la simplicité, Ja joie et le bonheur qui régnait partout.
Messieurs les curés de Notre-Dame et de St. Roch de Québec, et plusieurs prêtres de ce Diocèse étaient venus se réunir avec plusieurs prêtres du Séminaire de Montréal, autour de Sa Grandeur, pour embelllir cette fête. — Communiqué.
Minerve, du ler Octobre 1859.
TABLEAU
Voici le nom des missions de la Congregation et leur dite de fondation :
Ste. Famille, île d'Orléans (1)... teste ban 1085 ‘Québec... tive sonobolsassese less “1688 Pointe-aux Trembres (Montréal)... éosésesosss 1690 Boucherville... dbrsseisereas titi 1703 Laprairie...........,,,..,,,,.... EN ET AT + 1705 Pointe aux- Trembles, (QUÉDEC) sus Te PAPAS 1733 Lac des Doux 2 pr Ve res 1720 St. Denis, (Richelieu)... 17383:
St. François (Trois- Rivières)..: DS À DRAP ELA TS PI 1763 Pointe Claire, (Montréal)... diet des 1784 Rivière Ouelle............,........... bites de 1809 Ste. Maris de la Beauce... TORRES ds ovss nude on ei € 1820 Berthier (en haut)... Bitte ve 1825
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(1) Transféré à St, Roch de Québec, en 1844.
Jamais fête le bonheur
Québec, et C plusieurs deur, pour
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En terminant, j'implore la clémence de ces bonnes Dames, et celle des lecteurs qui parcoureront ces quelques lignes.
“-Vénérable Sœur Bourgeois, disait une demoiselle en 1859, “ conservez longtemps à notre cher Canada, notre Congrégation dans toute sa beauté et 84 ferveur. C'est le vœu des milliers d'enfants qui croissent et grandissent sutour de vous.’ l
Heureuse pensée qu'a eûe la fondatrice! Heureux présent que sa Congrégation! Heureux sera l’avenir de cette Congrégation 11
L'HOPITAL GÉNÉRAL DE QUÉBEC
En 1692, l'Hôpital-Général de Québec fut fondé par Mgr. de St. Valier, deuxième évêque de Québec, dans‘le couvent de Notre-Dame des Anges, acheté par lui des-Récollets pour cette fin.
Les premières Hospitalières, tirées de l’Hôtel-Dieu de Québec en 1693, restèrent dépendantes de la maison-mère jusqu’en 1701, époque à laquelle elles se formèrent un étabiissement séparé et indépendant. C'est dans cet établissement, situé sur la petite rivière St. Charles, à une petite distance de la ville, qu’elles recurent, pendant le siége de 1759, les religieuses de l’Hôtel-Dieu et les Ursulines de Québec.
Les Dames Religieuses de cet établissement se chargaient en même temps de l'instruction des jeunes fillés aussi bien que du soin des malades, mais aujourd’hui elles ne se chargent que du soin des infirmes et des enfants trouvés. Elles ouvrirent, en 1725, un pensionnat dont la bonne tenue leur fesaient honneur. En 1853, le nombre de leurs élèves était de 82.
L'Hôpital-Général de Québec a toujours joui d’une réputation de salubrité et de prospérité fort enviable. Voici d’ailleurs ce qu’en dit M. Valère Guillet, dans un petit épisode du siége de Québec par l’armée Américaine, commandée par Arnold, en 1775.
‘ Personne n'ignore ce qu'était l'Hôpital-Général de Québec, en 1775. Des bocages, des prairies en embellissaient les alentours. Cette place était considérée comme la plus champètre et la plus salubre de la banlieue de Québec.
L'hôpital offrait, par sa situation, aux malades un air pur et sain, et, en sus, aux élèves qui y recevaient alors en grand nombre leur éducation, une retraite tranquille et tous les agréiments que prodigue une riche nature, surtout dans les saisons du printemps, de l'été et d’une partie av l'automne. Aussi trouvait-on alors, dans cette maison, des demoiselles des premières et des plus riches du pays.” (1)
L'on peut dire de plus que, aujourd'hui, même, l'Hôpital-
(1) Foyer Canadien, recueil littéraire et historique, pour le mois de décembre 1865,
Général de Québec n'a encore rien perdu des avantages qu’il offrait à ceux qui l’habitaient en 1770. Tout y est si bien coordonné et. si bien tenu que les diféreutes époques de son existence et de son administration peuvent sontenir honçrablement la coniparaison. Aussi, répoud-il parfaitement au but que ses charitables fondateurs avaieñt en vue-lors üe sa fondation, il y a près d’un siècle et troïs quarts, :
L'Hôpital-Général de Québec y fut fondé pour remplacer le bureau des pauvres, auxquels il était défendu de mendier en cette ville,
Il serait grandement à souhaiter que, par une loi sage, nos véritables pauvres d'aujourd'hui, pouvant compter sûrement, dans leurs paroisses respectives, sur les secours dont ils peuvent avoir besoin, seraient tenus de s'abstenir entièrement de mendier äix portes, dans les rues ou sur les. places publiques. La municipalité de chaque paroisse devrait se charger, par une contribution générale, d'établir, dans ses limites, un bureau de charité, sous la surveillance de personnes compétentes, pour secourir convenablement dans le besoin, les véritables pauvres auxquels il serait défendu de mendier, aussi bien qu'à ceux qui, par un abus criminel de da liberté laissée à tout le monde de le faire, en imposent tous les jours aux âmes bienveillantes et charitables. L'établissenent de bureaux de charité, s'il était général et obligatoire, aurait l'effet de faire cesser entièrement la mendicité, en pourvoyant sufisamment aux besoins des nécessiteux, et en forçant les fainéants et les-vicieux bien portants de travailler, et de contribuer, par le fait, au hien de la société, au lieu d'avoir }3 liberté d'en être à, la fois le fléau et la honte. L'industrie, l'humanité souffrante et la morale publique y vagneraient également.
Nos institutions de charité pourraient prendre soin des pauvrès qui leur seraient confiés par l'autorité suniciene, et les paroisses respectives être amenées à y contribuer volontiers. De cette manière, la charité légale ct administrative serait régulièrement faite à nn degré suffisant, et serait tout aussi chrétienne et méritante que celle souvent inadéquate, que nous faisons journellement à la porte de nos demeures, 6n pourrait en même temps apprendre aux contribuables à faire leurs contributions exigibles pour cette fin, comme des actes volontaires de charité spontanée, et aux pauvres qui en seraient l'objet et les participants, à en considérer les administrateurs comme autant d’éconômes de la Providence. dé
Les premières religieuses de l'Hôpital-Général de Québec, tirées de l’'Hôtel-Dieu de cette ville, sont :
Louise Soumande, sœur St. Augustin, supérieure.
Marguerite Bourdon, sœur St. Jean-Baptiste.
Geneviève Gosselin, sœur Ste. Magdeleine.
Magdeleine Bacon, sœur converse.
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VIII SÉMINAIRE ET COLLÉGE DE QUÉBEC
En 1663, Mgr. François Laval, de Montmorency, premmer évêque du Ganada, fonda le Séminaire de Québec, désigné alors sous le nom de missions étrangères, et en 1668, il établit le Petit Séminaire, ou Collége de Québec, qu'il confia aux soins des membres du Séminaire de Québec, pour aider à donner l'éducation classique à la jeunesse du Canada.
Ge Collége a seul remplacé, à Québec, celui des Jésuites pendant que celui-ci à été occupé par les troupes anglaises.
Mgr. Laval ouvrit le Collége de Québec le 8 octobre, dans une maison achetée de Dame veuve Couillard, et où il: instruisit huit canadiens Français et six Hurons, en qualité de pensionnaires, pour les éloigner du contact des sauvages.
Les deux messieurs Pierre et Claude Voiant, jumeaux, prêtres ordonnés lé 17 de septembre 1678, faisaient partie des étudiants au collége de Québec. (1)
Et parmi les huit enfants français-canadiens qui furent les premiers élèves de cette institution, était M. Paul Vachon de Beauport, âgé de 12 ans, qui entra au grand séminaire de Québec le 8 décembre 1677, et fut ordonné prêtre én 1680. Au nombre des ecclésiastiques de 1677, se trouve Jean Guyon, fils de Simon Guyon et de Louise Racine, et ordonné prêtre en 1683. (2)
Dans les commencements, Pinstruction qui se donnait dans le Gollége de Québec, se bornait à leur apprendre à lire, à écrire, le cathéchisme, les prières, le chant grégorien, le service des autels, etc. et les classes françaises et latines allaient chez les Jésuites, où les jeunes gens terminaient leur cours d'études classiques, après quoi ils revenaient faire leur cours de théologie au-(Grand Séminaire de Québec, où allaient à l'établissement de St. Joachim, apprendre l’agriculture ou des métiers. (3)
(1) Répertoire du clergé canadien.
(2) Archives de Beauport.
(3) Mgr, dè St. Valier, dans le compte-rendu de la visite qu'il fit du diocèse de Québec en 1687, dit : ‘ mon principal soin, dans le Cap Tourmente fut d'examiner, l’un après l’autre, 31 enfants que deux ecclésiastiques du Séminaire de Québec y élevaient, et dont il y en avait 19 qu'on appliquait à l'étude, et le reste à des métiers: l'éloignement où ilsétaient de leurs parents et de toute compagnie dangereuse, he contribuait pas peu à les conserver dans l’innocence”-Cette dernière observation, de la part d'un saint évêque qui a tant fait pour le bien du Canada, s'applique favorablement à toutes nos institutions classiques sises à la campagne.
Lors du combat que les anglais livrèrent à la Canardière en 1680, les élèves que le séminaire faisait instruire au pied du Cap "ourmente, leur fit éprouver une seconde défaite. ‘ Les intrépides jeunes gens s'emparèrent de six canons ; ils en emportèrent deux avec eux à St, Joachim, en laissèrent trois à Québec et offrirent le dernier à M. de St. Denis.” (4beille.)
Les élèves du Collége de Québec continuèrent d'aller ainsi, chez les Jésuites, iusqu'en 1759,
En 1700, il y avait 80 pensionnaires au Collége de Québec, dit LaPotherie ; mais en 1705, la force des circonstances défavorables en réduisit le nombre à 57. Après les vacances de 1757, on fut obligé de renvoyer les élèves, faute de moyen pour les nourrir.
L'année suivante, malgré la disetté, le Séminaire en prit 20 des plus pauvres, et incapables de continuer leurs études au dehors du Séminaire. C'était des élèves en r iétorique et en A LC Parmi eux se trouvait Pierre Denaut, né à Montréal en 1743, plus tard dixièmeévèque de Québec, et l'un des fondateurs du Collége de Nicolet, en 1804. l
Cependant, la guerre qui se continuait entre la France et l'Angleterre, tenant leurs colonies voisines, en Amérique, généralement sous les armes, et les combats, qui devaient décider du sort du Canada, étant devenus plus fréquents. plus acharnés, et plus concentrés sur Québec, lé Séminaire se vit obligé de fermer ses classes, et de voir ses élèves, pour la plupart, s’enrôler pour la défense de la place.
MM. les directeurs Gravé et Pressard emmenèrent avec ceux, à Montréal, les ecclésiastiques et ceux des autres élèves qui voulaient dontinuer leurs études et avaient les moyens de s’y rendre et d'y payer pension. Ces zélés éducateurs continuèrent à Montréal leur œuvre de l’enseignement jusqu'après la cession du Canada à l'Angleterre, 1763. Ils retournèrent en cette année à Québec, et es classes furent rouvertes, après que le Séminaire eût fait subir au collége les réparations nécessaires. On ne put, toutefois, y admettre des pensionnaires qu’en 1765. Le premier, sur la liste, était Michel Ignace, Louis Antoine de Salaberry, fils de Michel, seigneur de Beauport de Québec, et père du héros de Châteauguay, nom canadien glorieusement attaché aux victoires signalées remportées sur les Américains pendant la guerre de 1812, entre l'Angleterre et les Etats-Unis d'Amérique. (1)
Outre le Séminaire de Québec, Mgr. Laval fit construire un bel édifice à Château-Richer, où il voulait établir une maison d'éducation pour les garçons, et une maison de 150 pieds pour les Dames de la Congrégation auxquelles il voulait procurer 40 pensionnaires ; mais l'incendie du Séminaire de Québec, arrivé en 1705, interrompit ses travaux.
Ces bâtisses, rétablies vers 1830, par Messire Baillargeon, alors curé de Château-Richer, depuis Archevêque de Québec, ont été restituées, en partie, à léur destination primitive, puisqu'on y fait les principales écoles de paroisse.
Le séminaire de Québec, le plus ancien établi en Canada, après le collége des Jésuites fondé en cette ville en 1635, eut le malheur de subir, dès les premières années de son existence,
(1) Voir l'appendice note 10.
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deux grands incendies, dont l'un en novembre 1701, et l'autre en octobre 170%. Ainsi, Mgr. Laval, décédé en mai 1708, eut deux fois la douleur de voir le séminaire de Québec incendié Cependant, ileut la consolation de laisser cette ‘importante fondation appuyée sur des bases solides et durables. : Disons de suite que les MM. du Séminaire de Québec ont bien su la consolider dans toutes ses parties, depuis le décès de l'illustre fondateur de leur institut.’ Bat
Le 25 mars 1865, près de 160 ans après le dernier incendie, le feu s'est déclaré entre, une et deux heures dt matin, dans cette partie du $éminau'e qu'on à coutume d'appeller l'aileneuve, KL Lu
“ Les bâtisses du séminaire forment une espèce de corne, et cette aile s'étend du coin nord-est de ces bâtisses au corps de
la bâtisse de l'Université-Laval.”
Le feu à cansumé la partie occupée comme dortoir par les écoliers, la partie occupée par les étudiants en théologie, la bibliothèque théologique, contenant plus de 1,500 volumes, une partie occupée par les prêtres du séminaire, et une salle d'armes, contenant une centaine de carabines, avec autant de costumes militaires.
L'incendie a aussi détruit un grand nombre de documents historiques très précieux, dont une grande partie ne peut être remplacée. Les pertes du séminaire ont été évaluées à plus de £11,000, et celles des écoliers à près de £700, en lits, hardes, linge, etc., etc. La partie des édifices incendiée n'était assurée que pour £3,000 courants.
Cependant, ‘comme la Providence a permis que’le petit séminaire et l’Université Laval fussent préservés,” il'a été possible à MM. les directeurs d'y réunir de suite les écoliers et de continer les classes presque sans interruption. Après ce désastre, les prêtres du séminaire et les étudiants en théologie ont pris refuge à l'Archevêché de Québec, sis dans le voismage immédiat du séminaire, dont la partie primitive, construite depuis près de deux siècles, reste-encore debout. (1)
Mgr. Laval, né d’une famille d‘stinguée;(?) en avait toutes les qualités, et son esprit de progrès littéraire et matériel n'était pas celle qui se faisait le moins remarquer en lui, parmi tant d'autres égalèément honorables. Premier évêque du Canada,
(1) Mgr. Laval, arrivé à Québec le 16 de juin 1659, décédé le,6 mai 1701, établit le séminaire de Québec en 1663, sur un terrain acquis pour y asseoir cette institution, le 10 d'avril 1666. Le mandement de Mgr. Laval, pour cette tin est daté du 26 ‘de mars de la même antée, Il y établit le petit Séminaire ou collège de Québec en 1668. Mgr. Laval donna tous ses biens au Séminaire de Québec le 12 avril 1680, pour l'instruction de la jeunesse et pour la propagation de la foi en Canada.
(?) Le séminaire de Québec, en comptant les magnifiques bätisses que ses pie a fait ériger pour l'usage de l'Université Laval, est estimé à plus de £100,000.
il y fut aussi le premier apôtre de la tempérance et le premier agronôme. Outre ses travaux apostoliques, si glorieux pour sa mémoire et pour l'Eglise du Canada, tout le monde connaît les combats qu'il a squtenus contre l’intempérance, et contre ceux dont le commerce des boissons spiritueuses la favorisait parmi les sauvages et les colons.
Tout le monde connaît aussi le bel établissement agricole, sis à St. Joachim, sur la ferme des prêtres du Séminaire de Québec, où les membres des Séminaires ‘et du Collége de Québec vont, tous les ans, se réposer de leurs travaux littéraires et retremper leur courage, tout en prenant part à la culture des champs et à la mise à exécution du meilleur plan d’une ferme modéle. Eh bien, cet établissement si agréable, et surtout si utile aux propriétaires qui le dirigent, et si glorieux au district de Québec, doit son’existence à Mgr. Laval qui, dans sa sage prévoyance, a voulu consacrer un lieu commun de retraite, de repos et d'observation, sur une des parties les plus romantiques et les plus salubres des bords pittoresques du beau fleuve St. Laurent, pour les membres des Séminaires et pour les élèves du Collége de Québec.
Or, ce magnifique établissement, qui doit son existence et sa prospérité au Glergé catholique, qui est dirigé-par de ses prêtres les plus érudits, ne coûte rien au budjet, ni aux sociétés d'agriculture, pour en éclairer la marche et en diriger l'opération, et, cependant, il est tout à la fois un lieu d'agrément, une source de revenus et un modèle auquel les méthodes perfectionnées peuvent, sans dépense et sans effort aucun, emprunter tous les jours quelque chose d’utile. Cet établissement est donc tout én même temps glorieux pour le clergé et exemplaire pour nos cultivateurs.
Vingt-deux terres, acquises par Mgr. Laval et de ses propres fohds, sont attachées à l'établissement de St. Joachim, lesquelles sont autant de fermes-modèles, et dont onze sont louées à des cultivateurs choisis et expérimentés, qui les cultivent sous les auspices des MM. du Séminaire de Québec, et onze autres sont cultivées aux frais et à la responsabilité immédiate de ce Séminaire. Ces 22 terres sont les plus belles de la paroisse de St. Joachim, et l’on peut dire qu'elles sont des plus profitables à leur propriétaire. Le profit de ces terres constitue une des ressources principales de revenu du Séminaire de Québec, et l’on sait le noble usage qu'il en fait. Ces revenus, comme ceux du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, sont tous employés pour le bien de la religion et pour l'avancement de l'éducation dans le pays.
En faisant l'historique des travaux et des fondations de Mgr. Laval, il est juste de faire observer qn'il est. un homme qu’on ne peut guères séparer de cét illustre pontife; C'est Messire Ango des Maizerets qui était compagnon de voyage de Mgr. Laval, lors de son arrivée à Québec en 1659, qui fut son ami
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et collaborateur, et l'un de ses Chanoines les plus éclairés. (1) Bi l'on peut dire que M. de Maizerets a contribué beaucoup à former l'auréole de gloire dont est entouré le pom de Mgr. Laval, on peut dire aussi quil a grandement. Contribué à établir la haute réputation dont jouissent les Séminaires et le Collége de Québec. c 7.
Lorsqu'en 1680, MersLaval donna au séminaire tous:ses biens, il sa réserva le droit de. porter de huit à douze les pensions qu'il avait d'abord fondées pe le petit sémipaire de Québec, et six pensions à.8t. Joachim dans l'école qu'il avait fondée au cap Tourmente. A limitation du saint évèque, M. ve LA directeur de l'établissement, y fonda, le 14 de juin de la même, année, trois pensions à perpétuité, pour y iustruire et exercer, des enfants pauvres dans les travaux de l'agriculture et des métiers.
Ces faits qui ne sont pas uniques ni isolés, prou vant que, il y a près d'un siècle, l'évêque et le séminaire de Québec s'occupaient de moyens mécaniques pour l’enseignement pratique des arts et métiers et de l'agriculture. .
Le 200e. auniversaire de la Pr PA du Séminaire de Québec a été célébré le 30 Avril 1863, avec une grande solennité. On y voyait figurer avec avantage M. le Recteur et les Professeurs de l'Université Laval, ct un Che NME dignitaires, tant civils qu'ecclésiastiques. M. l'abbé “Racine, curé de St. Jean de Québec, y prononça un discours instructif et éloquent dans lequel il traça, avec habileté, l'intéressant historique dé cette belle institution qui à donné tant d'hommes éminents dévoués à la Religion et à la Patrie.
1i est sorti du Séminaire de Québec des sujets très habiles dans toutes les sciences, et qui se sont distingués dans toutes les professions savantes, surtout dans la médecine et dans le barreau.
Parmi ces derniers, l'on compte MM. les docteurs Blanchet, François et Jean, M. le Dr. Jos. Païnchaud, etc. et MM. les avocats Philippe Aubert de Gaspé, Ls. Plamondon, Ls.Moquin,
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{1} Mgr. de Laval mourut à Québec en 1708. et éût pour successeur Mgr. de St, Vallier, | :
M. de Maizerets mourut le 23 Avril 1721, à l'âge de 85 ans.
Le Séminaire de Quebec a, à la Canardière, au nord, vis-à-vis l’'embouchure de la rivière St. Charles dans lé fleuve St. Laurent, un établissement qui porte le nom de Maizerels, en mémoire do ce digne prêtre. Ce bel établissement sert de maison de tampagne pendant l'été aux élèves classiques du Séminaire de Québec. TS
“On lit dans l'Æého de Lévis.—La temhe du regrêtté M. Laverdière repose près dè celle des anciens curés de Québec, directeurs du séminaire de Québec. Lorsqu'on s'occupait à creuser la fosse, on a trouvé un cœur en plomb, très-bièn conservé et sur lus deux côtés duquel se lit l'inscription suivante :
‘€ Cœur de Messiré Louis Ango des. Maizerets, Supérieur du Séminaire de Québec, décédé le vingl-troisième avril mil sept cent ringt-t-un, dgéde 85 ans
M. de Maizerets a êté le second supérieur du Séminaire de Québec, et il a occupé cette charge durant 31 ans.” Mars 1873. des
l'hon. Ls. Jos. Papineau, l'hon. Vallière de St, Réal, décédé juge en chef à Montréal, etc. .
fs contemporains les plus anciens du collége de Québec sont : M. P, À. de Gaspé, ancien shérif de Québec, (1) le Dr. Joseph Painchaud et l'hon. Ls. Jos. Papineau, ancien président de L'Assemblée Législative du Bas-Canada. M. Papineau est né à Montréal, et n'a jamais résidé à Québec autrement qu'en qualité d'élève juvémle du collége de Québec et de membre du parlement provincial pendant plus d’un quart de siècle. N i. SS. les évôques Desgly, (2) Hubert, Bailly, Plessis, Denaut, Demers, Panet, Signay, Turgeon, Bourget, Gaulin, Horan, et les deux fréres Blanchet, Frs. Norbert, archevèque de l'Orégon-Givy, et Magloire, évéque'de Nesqualy, Langevin, évêque de Rimouski, sont sortis du Collège où Séminaire de Québec. MM. les grands vicaires Doïlard et Macdonald, au
1) M, de Gaspé a publié, assez récemment, une espèce de roman intitulé : « Les anciens canadiens,” et dont le fond est l'histoire de sa famille, dé ses amie et desévénements contemporains qui peuvent les intéresser particulièrement, L'auteur, vénérable vieillard octogénaire, est le principal héros de la p'èce où les péripéties -et les épisodes racontées sont les principaux incidents successifs de la vie de ses ayeux et de la sienne propre. Ur, les ineidents de la vie de l’elégant auteur ‘sont seuis plus que Suflisants pour fournir matière à un ro'nan riche en événements intéressants el dignes de fixer l'attention des lecteurs, Ces événements, nombreux et variés, sont assez différents entre eux pour produ're une agréable variété qui délasse èt repose l'esprit, et qui nourrit tout à la fois l'esprit et le cœur,
M. de Gaspé vient de publier un autre ouvrage intitulé : Mémoires, écrit dans le mème style léger et badin, qui est particulier à l’auteur, Comme dans son premier travail, M. de Gaspé, toujours en goguettes, fait souvent allusion aux membres de sa famille, à ses amis et à lui-même, ét on dirait presque que ce dernier ouvrage est une répétition étudiée du premier dont les faits relatés sont jetés çà et là dans un certain désordre plus remarquable dans le dernier. Dans tous les cas, ce sont des productions instructives et fort amusantes dans lesquelles, au milieu d'une certaine poésie qui charme, on voit dominer partout l'amoux de la famille, de la Patrie et de la Religion. Or, ce fait seul est un mérite incontestable,
Depuis que.ce qui précède est écrit, la mort nous a enlevé tous ces contemporains à peu de distance l'un des autres. (Ci suit leur décès par ordre de date, dans la même année,
M. Philippe Aubert de Gaspé est décédé à Québec le 29 de janvier 1871, à l'âge de 85 ans. ÿ
M. le Dr. Joseph Painchaud est décédé à Québec le 24. d'août 1871, à l'âge de 84 ans et 7 mois, Homme instruit et sympathique, il était fort aimable et un médecin habile et charitable.
L'honorable Ls. Jos. Papineau est déeédé en son manoir, à la Petite- Nation, le 23 de septembre 1871, à l'âge de 85 ans. L'histoire impartiale, fidèle à sa mission, rendra sans doute à sa mémoire tout ce que lui appartient.
(2) Mgr. Desglis, né à Québec, fut le premier évêque canadien, et non Mgr. Pontbriand, ni même Mgr. Briand son successeur, et Mgr. Denauit n'est pas le seul qui n'ait pas été inhumé dans la cathédrale de Québec, come nou: l'ant dit deux auteurs de mérite.
Mgr. Denauit est inhumé à Longuevil où il résidait, Mgr. Pontbriand est inhumé à Montréal, Mgr. de St, Vallie: à l'Hôpital Général de Québec, Mer. Desglis à St. Pierre, dans l'ile d'Orléans, et Mgr. Lartique à l'Hôtel-Dieu de Montréal.
Trois de nos évèques sont nés à Montréal, savoir: NN. S$S, Prnault, Plessis at Lartigue, celui-ci premier évêque de Montréal,
décédé
Québec le Dr.
ésident eau est t qu'en nembre siècle.
Plessis, Gaulin, tevèque ngevin, aire de ald, au
\ intitulé :
le, dé ses rticulièreéros de la incidents
ineidents ur fournir s de fixer sont ass0/ > èt repose
res, écrit , Comme t souvent on dirait mier dont narquable ctives et i charme, Religion.
tous ces décès par
ùt 1871, à était fort
la Petitempartiale, ppartient.
n, @t non , Denault à Québec,
iand est “bec, Mer.
el-Dieu de
. Panault,
ier 1871, à
diocèse de Kingston, Haut-Canada, sont aussi des élèves du Séminaire de Québec. (1)
MM. Brassard, Girouard et Painchaud, respectivement fondateurs des Colléges de Nicolet, de St. Hyacinthe et Ste, Anne, sont aussi sortis de cette institution antique et justement estimée.
Le nombre ordinaire d'élèves Lye fréquentent le Collége classique de Québec est au-dessus de 300, anr 1ellement, et pour se convaincre du degré de connaissances positives qu'ils y acquièrent, il n’est besoin d'assister qu'une fois ou deux à leurs examens privés ou publics.
‘Dès 1809, le cours d'expériences chimiques donné at Collége de Québec fut admiré des savants européens qui étaient étonnés que la collection d'instruments fût aussi complète, et distient que les expériences ne se faisaient pas sur un plus grand plan dans les Universités d'Europe.” Je puis dire, au moins, que celles dont j'ai été témoin en 1835 et subséquemment, au Collége de Québec, n'étaient pas inférieures à celles que j'avais suivies 14 et 10 ans auparavant, au Collége de Middlebury et à l'Université Darmouth. (?,
EE EE
(1) Outre les Canadiens résidant, qui contribuent avec tant de zèle et de succès à la prospérité de la mission de l'Orégon, un, respeciable eitoyen du Bas-Canada, M. Jos. Laroque, qui faisait en ce moment sa demeure à l'Ottawa-City, a généreusement contribué à l'établissement d'une espèce de Collége catholique à Wallamette, dans le territoire de l'Orégon.
Cet établissement, connu sous le nom de Collége St. Joseph, en l'honneur du donateur, fut érigé par Mgr. Blanchet, et ouvert à la jeunesse de son diocèse en Octobre 1843. Messire Antoine Langlois fut chargé, de la direction de ce Collége, tout en remplissant tout à la fois les devoirs de missionmæire, M. Langlois, élève du Collége de Ste. Anne, est Canadien, ainsi que NN, 88. Blanchet, et M. le Grand Vicaire Brouillet, engagés dans la même mission. Outre les deux évêques susdits et la plupart de leurs prêtres, cette belle mission compte un bon nombre de Canadiens-Français, et de nouveaux établissements sont en voie de progrès rapide.
(2) L'Université Dartmouth, sise à Hanover, Etat de New-Hampshire, fut fondée par le Comté de Dartmouth en 1769. Elle jouit d'une grande réputation comme institution classique et médicale. C'est à cette L'niversité que le R, P. Virgil Barber, converti au catholicisme, avait recu 40n éducation classique.
C'est à cette même Université que Rév. M. John liolmes avait aussi fait son cours d'études classiques, ainsi que feu Frédéric Hali, professeur de philosophié au Collége de Miidlehury, Vermont.
Clermont, résidence de la famille Barber, est dans le voisinage de Hanover et de cette même Université où J'ai suivi en 1825, en qualité de gradué, tout le cours médical.
C'est aussi à cette Université que j'ai donné en même temps, (en 1825) un cours de français à ses élèves classiques.
La fondation du Collége de Middlebury, Etat de Vermont, date de 1800, et celle de l'Université de Vermont, sise à Burlington, à 60 milles de distance, date de 1791. Ces deux institutions florissamtes, ainsi que le Collége de Castieton, établi en 1815 à 40 milles au sud-est de Middiebury, dans le même Etat, sont bien favorablement connues des Canadiens qui, comme voisins et amis, y ont eu un accès facile el avantageux.
Il y a encore, dans l'Etat de Vermont, le Collége de médécine établi à Woodstock et l'école militaire établie à Morwick.
Le Collége de Québec, qui est maintenant uni à l'Université. Laval, a l'usage d'une bibliothèque qui renferme près de 40,000 volumes très bien choisis, et d'un cabinet de physique qui a coûté plus de £2,500. RE
Le Collége de Québec a, en outre, l'usage d’un laboratoire richement fourni d'instruments de toutes les espèces, pour les expériences de physique et de chimie. M. lé Grand Vicaire Demers et M. l'abbé Holmes ont mis ce département de la science sur un pied d'uniformité et d'efficacité qui ne laisse rien à envier aux meilleures institutions classiques établies sur le continent de l'Amérique, ët les continuateurs de l'œuvre de ces deux hommes, distingués sous tous les rapports, n'épargnent rien pour y faire les améliorations que le progrès de la science et l'esprit de progrès indiquent tous les, jours. {Voir l’article sur l'Université. aval.)
Ci suit la liste des supérieurs du Séminaire de Québec, Savoir :
Henry Bernières. Urbain Boiret,
Ango des Maizerets. Jean François Hubert.
Charles Glandelet. |Thomas Laurent Bédard.
Thomas Thibault. Antoine Bernardin Robert.
Etienne Boullard. | Jean-Baptiste Lahaille.
Jean Lyon St. Ferréol- | Jérôme emers.
Francois Elzéar Vallier. | Antoine Pararit.
André Mathurin Jacreau. | Louis Gingräs.
Jean Augustin Lalane. Louis Jacques Casauit.
François Sorbier de Villars. 4 Æaschiereau.
Colomban Sébastien Pressard. M E. Méthot.
Henry Gravé de la Rive T. Hamel.
SÉMINAIRE ET COLLÈGE DE MONTRÉAL
Par une coïncidence remarquable dont Dieu seul connait 14 cause, deux établissements importants avaient lieu simultanément en 1642, sous les heureux auspices dn roi de France et de l'Eglise. L'un se faisait en France et l’autre en Canada, et un seul homme, fidèle instrument de la volonté de Dieu, en. était à la fois le fondateur,et Le patron.
En cette même année, un jeuse prêtre, à l'exemple de St. Francois d'Assise et de SL. Ignace de Loyala, jetait, près de Paris, les fondements d'une société de prêtres qui devait rivaliser de zèle et de dévouement avec les ordres religieux ses devanriers dans la voie diflicile de la science et dela vertu, et un de nos plus dignes gouverneurs jetait en Canada ceux d'une ville principale à laquelle sa piété exemplaire et celle des autres membres de la compagnie de Natre-Dame de Montréal, firent donner le nom de Ville Marie.
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Ces deux établissements FOR tLIA porn évidemment providentielé, étaient destinés À jouer éhacun un rôle bien impôt; tant et bien honorable dans le monde, et ceux qui ont suiyi, des yeux dé la foi, leur commencement, leur marche, leur rogrès, et leur succès, doivent demeurer convaincus que ’accomplissement des" desseins impéuétrables de Dieu én étaient décidément l'objet. F* | En effet, M. Olier, le pieux fondateur de ‘la compdgnice de gt. Sulpice, et dont il s'agit ici, avait indwbitablemerit en vue, en faisant cétte belle fondation, l'extension du Royaume de @ieu, et l’on ne saurait se dissimuler que M. dé Maisonneuve, ke gouverneur précité, en faisant Ta fondation de Montréal au nom de la compagnie de .Notre-Dame et du roi de France dont il était l'a enf autorisé, n'ait eu en vue le même but et la mûme fin,, “rl : : e L Mué par lés mêmes Anotifs ét guidée par les mêmes principes, la compagnie dé St Sulpice s'est toujours ‘admirable. ment distinguée entre tous les ordres religieux par sa science! r sa charité, par son zèle et par son dévouement aux intérêts de la Religion et de l'humanité, et l'on'sait que M. de Maison. neuve, inspiré et diiige pur M. Olier, m'a jamais rièn épargne pour leg promouvéir ectivement dans son gouvernement Ces faits honorables sont constants et admis de toute part. #1 injuste serait cefui qui oserait Les révoquer en doute. (à compagnie de St, Sulpice fut fondée en 164? à Vaugirard, près de Parts. puis, a gs À établie, au milieu de randes difficultés, en Ja pafoisse de St Sulpice de Paris, par Messire dean Jacques Olicr de Verneuil, d'heureuse mémoire. Cette belle et admirable compagnie, dont l'une des ocçeupations principalés est l’enseignerhent,'et sur tout de la (héologie aux jeunes gens qui se destinent à l'étatecclésiastique, fut approuvée par letires patentes du Saint-Siége, én date du trois avril 1664, et elle”en à toujours recu depuis des témoignages d'encouragement très flatteurs. Former des sujets dignes, sous tous les rapports, pour recruter constamment le clergé, séculier aumoins, telle est La belle et noble tâche que s'impose si courageusement cette vertuetse et savante compagnie, € lon peut dire en toute vérité, qu'elle l'a toujours admirable ment bien remplie. ” - Cette compagnie est essentiellement dévouée au serviee des évêques dans la rénovation du clergé, et elle en fournit un grand nombre de membres à là France! Or, l'on sait que les évêques de France tous, hommes, éminents el, puissants par leur science, par leur parole, par leurs écrits et par leurs vertus, constituent un corps aussi redoutable aux adversaires de l'église que glorieux pour la Religion.
Les sulpicieus. ne font aucun vœu extraordinaire. Unis eutre eux par l'estime réciproque et par l'esprit de leur
| règle, ils n'ont pas d'autre but que celui qu'avait en vue leur
saint fondateur. De sorte que, n'ayant aucune raison essen.
tielle qui les retjenne nécessairement au sein de la la compa-
gnie, ils sont toujours libres et parfaitement à la disposition du ! Saint-Siége. Re | DT | 5 ;
Cependant, chose assez remarquable, la compagnie de St. I Sulpice, qui à formé tant d'excellents sujets laïques, tant de r saints prûtres, et dont le dévouement aux intérêts, des 1éttres, E © des sciences et de la littérature, mais surtout à ceux de la € Religion est partout si apprécié, n1 éncore outre la maison- I mère de Paris, guère d'établissemént ailleurs qu'en France et es dans LHRAEIUR (Hu Nord. Mais, ayant un caractère national « autant que religieux, élle à des établissements florissants da et toute la France. Elle y compte 22 séminäires diocésains, : sil elle s'y multiplie présqué autant que les diocèses. j Ix
Les diocèses qui ont lavantage de posséder les sulpiciens Co sont ceux d'Aix, Angers, Autun, Avignon, Bayeux, Bordeaux, de Bourges, Clermont, Coutances, Limoges, Lyon, Metz, Nantes, siv Orléans Paris. LePuy, Reims, Rodez, Toulouse, Tulle, Viviers / et Dijon.: Celui-ci est le dernier établi en France. D mo
Le fait est que les sulpiciens sont trop multipliés en France LS Sul pour pUvoir l'être ailleurs. etc
En Amérique la compagnie de St, Sulpice a deux établisse le. ments, savoir; un à Baltimore dans l'Etat du Maryland, et l'ÉP.
un à Montréal dans l'Amérique britannique. | (
Le noviciat général de la compagnie de St. Sulpice est à inflt [ssy, près de Paris, où les jeunes gens, qui se destinent au sacerdoce, sont divisés en Eux classes, savoir ; la classe de philosophie et la classe de théologie. Dans l'une, ils se prépa. rent pour le haut enseignement donné dans l’autre, et ils n'en sortent qu'après avoir passé par toutes les épreuves nécessaires.
M. de Maisonneuve, comme nous Pavons vu plus haut, jeta en 1642, les fondements de Montréal, et, par une heureuse entente avec M. Olier, des membres de 14 compagnie de St. Sulpice vinrent en 1657 prendre la direction spirituelle de cette ville naissante, qui était encore à l'état de mission, et y faire la fondation d'un séminaire appelé séminaire de Montréal. (1)
Toujours, dans la suite, lé Séminaire de $t. Sulpice de Montréal, reçut ses sujets principalement du Séminaire de St.
Sulpice de Paris, dont, jusqu’en 1764. il était une éxtension et venir une sucçursale. ps gués SAT SE à & la fd (1) M. de Maisonneuve sacrifla pour le succès de cette mission, tout ce Sulpi qu'il possédait. et l’on sait que ce ne fût pas en vain. En Comme la plupart des hommes de bien, M. dé Maisonneuve, ayant eu à gratio plus de charité que d'ambition, plus ‘de désintéressement que d'amour des D je Co] richesses, ne sut rien épargner pour lui-même. D'ailleurs, comme le sont actuel]
souvent les hommes de cœur, il fut mal jugé et pers-euté par un parti
envieux de son mérite, et, sur ke déclin de sa vie, il était réduit À une extrèmo vive g pauvreté. C'est pourquoi, le séminaire de St. Sulpice de Paris lui vint en de M) aide, en lui faisant uue pension viagèré convenable, M. de Maisonneuve, Rivièy après avoir été lieutenant-général du pays, succomba aux persécutions que Or
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Aujourd'hui, le Sémir ire de St. Sulpice de Montréal ne dépend. de celui de Paris.que pour les choses d'un ordre moral et disciplinaire. Cette dépendance, nécessaire’ pour le maintien de l'esprit de l'institution. et pour celui dé l’unifor. mité de la discipline, ne regarde en aucune manière le temporel ni le. matériel sur lequel aucune autre autorité ceclésiastique n’a de contrôle que le Conseil composé des membres du Séminaire de St. Sulpice de Montréal. Ce consei est composé de membres élus entre eux à Pexclusion de tout autre, pour les fins de la maison, Le PUPÉTIAUT: le procureur et l'éconôme de cette communauté, administrateurs osten4 sibles de ses biens, conformément aux intentions connues des’ Donateurs, agissant en qualité d'agents légaux autorisés de ce Conseil auquel, saus les auspices des deeies canoniques et des lois civiles qui l'ont constituée ce qu’elle est, sont exclusivement responsables. »
Au moyen,de cette espèce de dépendance, ou.plutôt d'union, morale et disciplinaire, les membres âe la Compagnie de St. Sulpice sont partout uniformément nuis par le même esprit, et dévoués à la pratique des mémes moyens propres à atteindre le mème but, but complexe et saint, puisqu'il consiste à répandre la foi et l'instruction dans la sphère de leur action. Or, l’on sait combien celle-ci est heureusement étendue et influente. , ,
*ela étant, les nouveaux membres, avant de pouvoir s'agré ger au Séminaire de Montréal, sont obligés d’aller faire leur dernier noviciat à celui de Paris. Mais iis sont déjà si bien formés pour ces fins, au Séminaire de Montréal, avant leur départ pour celui de Paris, que leur séjour comme noviceé cape ce dernier séminaire, n’est ordinairement que de courte
urée. nu
Les membres de la compagnie de St. Sulpice qui viennent de France, ont généralement déjà fait leur noviciat au Séminaire de Paris, et sont ainsi tout formés, et tout prèts our le travail. Aussi, ils s’y livrent avec ardeur, dès léur arrivée à Montréal. |
La révolution de 1793 ayant forcé le clergé français à émigrer, pour.se soustraire à sa fureur, eut pour effet de faire venir au ee 4 un plus grand npgmbre de Sulpiciens distingués qu'à l'ordinaire. Jamais il n’en est venu d'aussi éminents à la fois, et jamais non plus cette belle et noble mission de St.
Sulpice parut avec plus d’édification et d'éclat.
En effet, quel est le contemporain de eette heureuse immi-
gration, quel est surtoutl’élève, juste et impartial, formé dans | le Collége de Montréal pendant le, premier quart du siècle
actuel, qui ne se rappelle avec bonheur, avec un sentiment &e vive gratitude et de profonde admiration, les noms vénérés de MM. Chicoineau, Lesaunier, Tavenet, Boussin, Satin Rivière, Oudet, Roque et Roux.
Or, les six derniers de ces hommes, marquants à plus d'un
titre, ont plus ou moins pris part à lu fondäütion du nouveau collégc'dé Montréal et à l'enscignement qui y’ fut donné de leur temps, prinfcipalermènt par eux-mêmes, dux élèves du coûrs classique et à réux du cours de théologie. Ces nombreux
élèves, réunis sôus le même foit, étaient divisés, pour leur
instruction spéciale, en deux séminaires séparés, ct les savants green se divisaient entre eux les soins émpressés qu'ils eur prodiguaient avec uh dévouement admirable. “Le vénérablé M. Roux fut Supérieur du Seminaire des drètrés db St. Shlpite de Montréal, M. Roque, Directeur du Etiége. êt Leg autres furent professeurs et enseignèrent sous l'autorité de ‘cette double supériorité, savoir : M. Boussin, rofeséeur des Humanités, M. Satin, professeur des Belles. ettres, M'Rivière, professeur dé Rhétorique et M. Oudet, profésseur de Philosophie. £
Leur profonde érudition, leur expérience déquisé, leurs qualités personnelles ‘et l'autorité dé leurs” vertus jointés au
rfait dévouement qu'ils mettaient à remplir le$ devoirs qui eur étaient dévolus, leur permirent de s'acquitter de cette double tiche avec un succès sigualé. Honneur doc ét recon ñaissañce éternelle à ces hômmes’ vraiment distingués que la persécution avait forcé de venir à Montréal, demander à leurs pieux devanciers l'hospitalité et le privilége de partager avec eux leurs travaux littéraires et aposloliques. Ils’ furent accueillis iveé uh religieux empreésement, et jaunais dans la suite, ils ne cessèrent d'être l'objet de ta vénération”et de la rècontaissance, vive et sincère, du paŸs, mais surtout de la tin du vaste district de Monftréal dont jé étaient à la ois Le conseil et le modéle. Corhme prètres et'instituteurs de {a jeunesse, ils étaient à la hauteur dé leur $ublime mission. et pa nobles traces qu'ils ont laissées, profondes et exemplaires, sont inéfrarables."1: he FAR ER
Quelques uns d'eritre: ces honnnes érudits ont rédigé plusieurs ouvrages dans le genre didactique, d’un mérite reçonnu. UÜntraité de Belles-Lettres, un traité de Rhétorique et une grammaire française en font partie. Après leur mort, les deux prémiers ouvrages furent travaillés de mêuvéaw ét'ün peu madifiés par M. SerŸ, l'un de leurs successeuts dans l'enseignément classique, et, commnie eux.‘ descendu depmis déjà nombre d'ännées dans la tombe. Mais, la grimmaire ayant été considérée comme ‘parfaite, elle n'a encore subi aucun chan gement notable, Ces auxrages sont adoptés dans le Collége de l’Assomption. | k : |
Comme cette doublé grammarre a té composée 4 Montréal, et œuw’ellé n'afaucun nom d'enteuni, comme ke collége que les M. du Séminaire de St. Sulpice 6at fondé eu cattée ville, elle en porte le nom.
La gracimidire de Montréal dout le caractère essentiel es d'étre méthodique et claire, est divisée en quatre parties dis tinctes pour chaque langue. savoir: les éléments, la syntax
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a méthode et la versification. Dans l'exposé de ses principes, elle est métaphysique et philosophique autant que peut l'être une grammaire raisonnée qui..après tout, doit avoir un.caractère élémeñtaire, mais dont. l’auteur s'est attaché plus. à la partie rationnelle, à Ja raison des choses, qu'à Ja partie Litté rale et mécanique. . Li 1e" pe ils à
La partie technique de la grammaire dg Montréal initie essentiellement l'étudiant dans l'art de raisonner, et, au sortir de l'étude approfondie de.cette production, il,est au fait de la nature de tout ce qui constitue non-seulement une phrase, une
roposition, mais encore un raisonnement ct un argument, à l'ssaaption près de la forme, voulue par l'art spécial de raisonner, la logique. Ceux, qui ont fait une étude raisonné et pratique de cette grâmmäire, en entretiennent indubitablement la mème opinion. Il est donc regrettable qu’elle ne soit pas plus généralement en usage dans nos institutions d'édu. cation supérieure, À tr
M. Roux passait, à bon droit, pour l'un des plus instruits ot des plus éloquents de son siècle. En effet, on voyait briller en lui le talent et toutes les qualités de l’orateur. Sa voix, son geste et tout son extérieur impressionnaient puissamment son auditoire. Une fois en sa présence, rien ne pouvait en détourner l'attention ei l'admiration. C'est surtout dans les conférences publiques qu'il faisait chaque année pour peuple pendant l8 carème, qu'on remarquait davantage toutes ces qualités à n degré supérieur. Ses explications étaient claires et lumineuses, et ses exhortations,vives et touchantes
Nous avons de M. Roux une vie de la sœur Bourgeois et un traité. sur f'inamowvibilité des curés en Çanada, publié et augmenté par Mgr, Lartigue.” M. Roux a écrit aussi uns histoire et description du coNége de Montréal que j'ai traduites et commentées en änglais en 1822, pour. l'usage de quelques amis aux Etats-Unis. M
M. Roque était considéré non-seulement comme un hommèé très érudit, mais encore comine un saint. C'est surtout dans ses instruchons religieuses données sous forme de ‘ grand cathéchismèé,” aux élèves avancés qu'on avait occasion d'admirer plus son profond savoir, la vivacité de sa foi et son parfait dévouement aux intérèts de la religion. Il expliquait les saintes écritures et La doctrine de l'église catholique avec la plus grande netteté et justesse, et sa facilité d'expression d'était surpassée que par son humilité.
Ces conférences et ses instructions, où la diction, l’élocutioa ot le style étaient impressifs et remarquables, bien que familères et simples dans leur forme, étaient de véritables cours æ Théologie où le subliune et le caractère particulier des vertus chrétiennes se confondaient dans la simple proposition d'une commune pratique. Le dogme et la morale étaient
clairement développés et mis à portée de tout le monde. D L'auditoire en était toujours tres édifié ct fort impressionné.
Leg explications qu'il en donnait étaient toujours solides et inattaquables comme la base sur laquelle ils reposænt, et jamais elles ne laïssdient dans l'esprit de l'auditeur le plus éger’doute ni la moïndre hésitation. 11784 ‘M. Jos. V. Quiblier, arrivé en Canada en 1895. reniplaça comme directeur M. Roque au Collége, puis M. Roux comme
SRE
supérieur pendant svize ans aux séminaire de Moutréal. M. Quibliet, homme distingué sous ‘tous les rapports, à écrit Plusieurs bons'traités d'histoire sacrée ét profane pour l'usage 1 du coltége dè Montréal. ; ( ” Mais, hâtons-nous de diré que ces hommes éminents eùrent c des successeurs dignes d'eux sous tous les rapports, et qué, de leur temps, ils furent toujours promptement secondés dans L leurs entréprises, et puissamment aidés dans leurs travaux d par la coopération active #t habile de MM. Borneuf, Bédard P et Comte. canadiens, prêtrés sulpiciens qui se sont succédés xl comme procureurs du séminaire de St. Sulpice de Montréal. f Leur intégrité, leur énergié et leur prudence dans les affaires f ebtinrent un succès qui fut toujours d'une grande valeur au LE Séminaire, et leur IMbéralité dans les transactions, leurs sacri- d ficés pour l'instruction de la jeunesse et leur empressement à “à secourir les pauvres dans leurs besoins contribäèrent grande- ts ment à mériter à cette maison la réputation de générosité et rs
LE LE
dt charité compatissänte dont élle jouit à si juste titre. | ® Fidèles à leur sainte vocation, dont le but avoué est l'instruc- à tion de la jeunesse et la propagatiom® de la foi catholique, héroiquement commencée en Canada 4? ans auparavant par les Récollétset continuée de même avec ceûx-ci par les anciens Jésuites, les MM. du Séminaire de St. Sulpice de Montréal n'ont jamais, pour un instant, perdu de vue les pieuses intentions de M. Ofher et’ dé M. de Maisonneuve, et, aujourd’hui cette ville, par le dégré de lumières de ses nombreux habitants, par la vivacité de leur foi et par le nombre et latilité de ses établissements religieux, de bienfaisance et d'éducation, autant que par sa position géographique et l'étendue de son commerce, peut compter avec assurance sur un avenir prospère et heu- M reux. Le site qu'elle occupe est très propice pour cette fin, Fe ét le séminaire de Saint Sulpice sera toujours disposé et prèt à contribuer à en tirer bon parti pour son avancement.
Les MM. du Séminaire de St. Sulpice de Montréal ont généreusement sacrifié leurs biens, leurs soins et leurs veilles — à l'instruction de la jeunesse et au développement moral ct RS intellectuel des hâbitants' de cette ville, Comme aussi par leurs contributions libérales à son agrandissement: matériel et à son embellissement graduel, proportionnés à $es besoins de connus, et ce, tonjouts avec une générosité et une sollicitude vraiment paternelles. .
La ville de Montréal est aujourd’hui ‘a plus populeuse, ls B plus riche et la plus belle entres toutes ‘celles qui sont les ïe 8 plus éclairées, les plus florissantes et les plus prospères de
slides et nt, el le plus
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l'Amérique Britannique dont #lle est l'emporium. Or, eéet heureux état dé choses cst en grande partie dû, non-séulement à la Coopération dû Séminaire, mais encore à,s0n initiative dans la re dés établissements rôrisacrés ay evl'e ét à l'éducation, (1) ms
En rapprochant lès époques dé l'histoire, ep én confondant les dates et en réunissant les coopératedrs actifs qui les ont continuéés en succession ininterrompue dañs la même voie, depuis plus dé deux siècles, nous voyons par leur ministère constant et ‘uniforme, les déux piéux fondateurs et zélés continuateurs toujours en présence et pléins de la pensée de leur œuvre éminemment sociale ‘et chrétienne ; nous les voyons faisant continuellement ensemble tout ce qui dépend d'eux pour s’inculquer dé plus en plus dans l'esprit cette belle pensée ; nous les Voyons saus cesse occupés à nnir, sur'le méme théâtre, leurs efforts et leurs sacrifices pour les mêmes Ans; nous les voyons recueillir, étudier et utiliser constamment tous lés movens.pratiquabies en leur pouvoir pour les rendré effectifs, afin d'étendre et de perpétuer les bienfaits dé leur mission et d'en assurer à jamais la permanencé.et l'efficacité. Aussi, n'y a-til toujours eu qu'une volonté, qu'une voix de la part de tous les intéressés, pour proclamer Punité de leur action, l'excellence de leur œuvre et le suceès signalé de leur administration. (?) *
Sur la demande spéciale de M. de Maisonneuve; qui avait déjà puissimment contribué à Fétablissement de l'Hôtel-Dieu, pour prendre soin des malades, et à celni do - Congrégation de Nôtre-Défme, pour l'instruction des filles, à Montréal, M. Olier envoya en Canada, en 1657;quatre membres de sa compagnie, stvôir : MM. Gabriel dé Queylus, Gabriel Souard et Dominique Galinée, prêtres, et M. A. D'Allet, ecclésiastique, secrétaire de M. de Queylus. (31 ° * f
Lors de l'arrivée des prêtres de la compagnie de St, Sulpice à Montréal, cette ville naissante était désservie depuis :ÿ4?, par le R. P. Claude Pijard, Jésuite, décédé à Québec, le 16 novembre 1683. ‘IL céda en 1657, s4 mission en bon état à M. G. Souard. Du
Les quatre Sulpicies arrivés à Montréal au mois d'agût, en 1647, y viennent en qualité de missionnaires, avant à leur te M. G. de Queylus, en qualité de vicaire - général de
‘{t) Voir danë l'appendice note No. 11: *
(2) Comme on ne peut faire allusion à l'établissement de Quebec, saus associer dans cette fondation, civilisatrice et chrétien, les noms vénerts de Samuel de Champlain et de Mgr. de Laval; de mème, on né saurait mentionner la pieuse fondation de Montréal, sans en attribuer le premier mérite à MM. Olier at de Maisonneuve. Ha sont itsép#rables dans l'histoire de cotte fondation.
(3 M, de Queylus est décédé 14 20 mars 1677, ügé de 65 ans, M. Süuard ie 8 de mars 1693, et M. Galinée le 19 octobre 1671. Il parait que colni-ri n'était que diacre lors de san arrivée en Canada. cd
se
Mgr. l'Archevèque de Rouen. Ainsi l'on peut dire que de séminaire de St. Sulpice de Montréal fut fondé en.cette ville dans ie mois d'août dé cette ann#e 1657, par des prêtres membres de 1 compagnie de St Sulpice de Paris, dont l6 vénérable M. Olier, fondateur, était alors supériéur, mais il est. décédé la mème année, à l'âge de 48 ans et six mois. Comme tous les principaux lieux établis dans la Nouvelle- France, où les missionnaires instruisaient et évangelisaient les infidèles réuuis, Montréal fut d'abord une simple mission, commencée. par les RAR. PP. Jésuites, mais bieh favorisée entre toutes les autres, par nn heureux concours de circonstuuces dont:le séminaire de St. Sulpice’a su Lirér bon parti: Cependant, par un déçret canonique. en date du 28 octobré 1678, Ville-Marie fut érigée en paroisse sous le vocable de Notre-Dame de Montréal, par Mgr. de Laval, premier évêque de Québec, qui déclara, en même temps, que le séminaire de St. Sulpice desservirail cette paroisse à perpétuité, Il unit, pour cette fin, là cure au séminaire, et par un arrêt en date du Lo mai 1707, 6 roi de France, 24 ans après l'érection canonique de celle paroisse, en unit, pour les effets civils, la cure. au séminaire. de Si. Sulpice de célte ville, déclarant, comme l'avait fait Mgr, de Laval, qu'elle serait desservie par le séminaire de St Sulpice à perpétuité, sous l'entière juris diction de l’évôque de Québec, 11 Par nn autre décrek canonique, en date du 30 août 1694, Mgr. de St Vallier, 2ème eévèque de Québec, confrma cette union et établit spécialement le supérieur du séminaire de St. Sulpice curé à perpétuité. de la ‘paroisse de Natre Dame de Montréal, et, par un décrèl canonique du 24 mai 1849, Mgr. L. Bourget, 2ème évêque de Montréal, ratifia ces institutions qui, à sa demande, furent confirmées par lé souverain Pontife, Grégoire XVI, d'illustre mémoire. :. + IL est à remarquer.que ces deux dérniors décrèts, ainsi con lirmés par le souverain Pontife, n'étaient pas en contravention a celui de Mgr, de Laval ni à l'arrét précité dn roi de. France. Seulement ils étaient plus spéciaux, en déclarant que c'était le supérieur du séminaire de SL Sulpice-de Montréal quiserait, ex-officio, le curé de cette paroisse à perpétuité. ; Puis, en vertu d'une ordonnance ‘lu Conseil spécial siégeant à Montréal en 1839, en vertu de l'autorité impériale britannique, le séminaire de St. Sulpice, dont la validité des titres aux biens qu'il possède était encore contestée, est définitivement confirmé dans la possession des terres qu'il tient de Ja com- ? 4 # }j (t} Parmi les événements qui jetèrent tant d'éclat sur le règne de Louis XIV, nous trouvons cet arrêt contirmant l'érection de la paroisse de Montréai pour les fins civiles, et unissænt 1a cure de cette paroisse au séminaire de St. Sulpice à perpétuité, .
Louis XIV prit les rènes du gouvernement en 1661 rt mourut en 1715, après avoir éprouvé de grands revers pendant la dernière partio de son regne, d'ail'e trs glorieux sons tous les rapports,
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pagnie féodale de Notre-Dame et du roi de France, pour là propagation de la foi catholique et de l'instruction, et il est autorisé à les eommuer et à en employer les revenus, pour ces mêmes fins, dans les limites de la paroisse de Notre Dame de Montréal.
Mais, par décrèt pponolt ue en date du ??2 décembre 1865, la paroisse de Notre Dame de Montréal est divisée en plusieurs autres qui en dépendent.
Ces nouvelles paroisses, purement canoniques, et érigées pour les fins spirituelles seules, devront être desservies chacune, comme la paroisse primitive, par des prêtres du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, approuvés par le supérieur de cette communauté et par l'évêque diocésain. Dé sorte
ue, d'après la tenue de ce dernier décrêt, l'arrêt de Mgr. de Aval, l'arrêt du roi de France et l'ordonnance du Conseil spécial de 1839 sont virtuellement confirméset maintenus dans toute leur force et valeur, pour les fins civiles et religieuses que se proposaient les auteurs. Les décrêts de NN.SS,. les évêques de St. Vallier et Bourget sont les seuls qui soient révoqués, implicitement au moins, par le décrêt apostolique du 24 décembre 1865, mais seulement guant à la charge de curé qui auparavant, était spécialement dévolue au supérieur du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, Ces considérations semblent avoir échappé à plusieurs de ceux qui se sont engagés dans la discussion qui a eu lieu à ce sujet, au point de vue civil, le seul dont i s'agit ici.
En 1663, la compagnie de Notre-Dame, dont M. Olier, Fun des fondateurs avec M. de la Danversière avait heureusement fait partie donna l'ile de Montréal au Séminaire de St. Sulpice, et, en 1677, le roi de France confirma, par lettres patentes, cette donation en seigneurie pour la propogation de la foi catholique et pour l'instruction de la jeunesse 4 cette croyance religieuse à perpétuité. Cet arrêt a été confirmé par l'ordonnance du Conseil spécial en 1839, suivant les instructions du gouvernement impérial à cet effet. D'ailleurs, l'acte provincial de 1854 abolissant depuis cette époque, la tenue seigneuriale, à respecté cette ordonnance qui demeure dans toute sa force pour les fins y spécifiées. (1)
Néanmoins, la première condition de cette donation par la compagnie de Notre-Dame ; fut que le Séminaire de St. Sulpice en payât toutes les dettes. Le sorte que cette donation fut plus onéreuse que gratuite ; car ces dettes étaient considérables au point qu’on en a, avec raison, considéré le montant comme équivalent dans le temps, à la valeur primitive de cotte propriété.
DU LE RASE SA eh RIDE Hi DL IRi ie Lis ip dis 2 À hope
A) Le personnel actif dela compagnie de Montttal, sa composait de Madame la Duchesse de Bullion, et de Messieurs Jean Jacques Olier, de la Dauveraières, Caillières, D'Aillebout de Musseau, et Chaumedey de Maisosneuve,
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I ne faut pas perdre de vue que li valeur subséquente et 1a valeur aétuelle des biens possédès par le Smi iré de St. Sulpice, é Montréal, sont dûes à l'auRti tion,dc la valeur 4 iä propriété en gériéral et à Ia bonne aû inistratiot de ces lens.
Qiloidue le Séminaire de St. Sulpice de Montréal, relévé'de celui de Paris, cependant, celni-ci n'a aucun droft suit les biens du Séminaire de Montréal. Par consentégiént mutucl, ils se sont volontairement séparés en 1764, qüant aüx choses temiporellés et d'utié nattue locale, Dé sorte que I Séminaire dé Paris ne peuL plaies aucune partie des biens du Séminäite de Moutréal ni.aucune part Rang et administration. D'âilleurs, une semblable réclatiation. si elle avaitlieu, serait évidemment contraire aux jutentions’ clairément efprimées de la Compagnie de Notre-Dame, à celles du roi de France qui en à approuvé, comme susdit, l'acte de donation au Séminaire de, St. Éutpice en 1677, et à celles du conseil spéciai qui à confitmée'en 1839, cétte communanté dans Ja possession de ses biens aux conditions primitives à perpétuité. G'est principalement au moyen des reveñus provenänt de la seigaeurie de l'île fie Montréal que les MM. du seminaire de cette ville, dont l'isolement du monde et la mañière frugale de vivre Bornent leurs dépenses au juste nécéssaire, peuvent faire des épargnes considérables pour des œuvres pies et * pour subvenir. au besoin .de leurs nombreuses institutions d'éducation. Administrateurs habiles ‘autant que Charitables, ils ont pu faire dans Montréal nombre d'établissements réligieux, de bienfaisance et d'édycätiôn qui en font le bien, l'oïnement et Ja gloire. C'est ainsi que, outre les écoles élémentaires, les salles d'asile: ét les Chapelles étählies et utilisées dans toutes les parties dé la proie de Montréal, ils ont pu faire conStruire la vaste église de Nôtré Dame, les belles églises de St. dacques, (1) de Ste. Xune, de Notre-Dame de Grâce, au Côteau St. Luc, et acheter celle du Côteau St. Louis ; c'est ainsi qu'ils ont pu faire construire le colfège classique où ils instruisaient les jeunes gens dans les lettres êt dans les sciences humaines et divines avant qu'ils l'eussent prêté au gouvernement pour y loger ses troupés en 1861 et le vaste et magnifique séminaire destiné à continuer d’instruire nos jeunes gens dans lés lettres, et à formet ceux d’entre eux qui, après avoir terminé leur cours classique, se destinent à l'état ecclésiastique, et lé collége des Frères des écoles chrétiennes et ses belles succursalés établies principalement dâns 16s faubourgs. * SA?
Nornbre d'années avant les écoles chrétiennes, le séminaire
(lt) Deux fois incendiée et deux fois rebätie,
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nant de aire de frugale peuvent pies et itutions qebies, its relile bien, s écoles hlies et réal, ils 38 belles aime de . Louis :
ique où dans les prêté au vaste et ire nos vux qui.
| à l'état itiennés les fau-
minaire es de la médiate d'hui le
cabinet de lecture du séininaire, une à l'église de Bonsecours, dé à l'église des Récollets depuis la disparition de ces bons religieux, ét même jüste aug ans eu campagriés er qui font partie de la parois: CET ‘Ainsi! le “éthinaire faisait tenir une école à St Henri des Rollands/ une à la Côte des Neiges ‘et une x 14 Côte de la Visitation. L'une des deux grandes ecoles qui se tenaïent dans la bâtisse sise èn ftéé du séminaite était une véritable étolé médèté! : :!:
Le séminaire faisait tehir des écbles primaires jusque dans son collège qui, situé centraleméñt alors, réunissait un grand nombre d'enfants. Le séminaire ÿ en épye tenté deux dont l'une anglaise ét l’autre française séparées. Plüsieurs'prôtres, à l'exemple de M. de Belmotit, ancien supérieur du‘s6minäire, ÿ onttenu ces écéies, mais je n'éñ vois plus qu'un survivant. c'est le vénérable M. P. Clément, ancién cu! strétiré à cause de son grand âge, 86 ans. (1) AUS OFIA PR X
C'est en octobre 1773 que le premier collége classique de Montréal y fut formellement établi sous le voctble de’Saint Raphaël. Mais il avait pris naissance en 1767, dans le presbytère de la Longue-Pointe Pure voisirie de célle de Montréal.
” Le collége de Saint Raphaët qui, pour l'itistant, était ptutôt l'institution protégée que l'œuvre proprement dite du maire de St. Sulpice de Montréal, ful installé dans le château-Vau-
dreuil que ia fabrique de Notre-Dame avaît acheté pour cette :
My. Ce château, la propriété de M de Vaudreuil, gotiverneur du Canada, avait été bâti en 1723, à la place Connue aujourd’hui par le nom de Jacques, Cartier, emprunté au nom de Jacques Cartier, célèbre navigateur’ de SE Malo, qu? a éxploré le Canada, sous les auspices de François Premier, À trois époques différentes, depuis 1934 à 1542. V1] |
Mais le château Vaudreuil, ainsi que L'égi e des désuites érigée sur le,mème terrain en 1692. ‘étant GeVvemis Ha proic des flammes en 1803, le Collége de Montréal fut bâti en 1804, en remplacement de celi de St. Räphaël, aux frais du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, à léfidroit où on le voyait en 1861. (?) | 1%
(1) Voir cé que dit à ce sujet M. l'abbé Faillbn dans'uné vie de la sœur Bourgeois, page 471. M. Sattin, solpicien, qui & écrit une wc-de Madame d'Youville, a aussi écrit celle de la sœur Bourgeois.
(2) Un autre collége fut établi, sous le vocable de St, Raphaël à Glengary, dans le Haut-Canadä, par Mgr, Alexandro McDonéll, premier évôqur de Kingston, où se trouve aujaurd'hui le substitut dé cétte institution. Mur. MeDonell a légué, pour ne établir, de belles propriétés dfses au milieu de la ville, Ses successétrs, NN. SS. les évêques Gaulin ét Phélan, ont utilisé ces PERS ES manière à faire honneur du zèle religieux du généreux fondateur, au leur, à la religion et à la que dé in 1 , l'abbé Amable Duchaine, canadien, & pr fessé dans le Collège &. âplaël 4 Glengary plusieurs années avant l'établissement de son substitut 4 Kingston, connu sous lé vocable de Régiopolis. Mgr. Horan, 4e évêque de Kingston, animé de l'esprit qui porta ses illustres prédécesseurs à fire cette belle fondation. n'a pas manqué, sans doute. d'y donner tout le soin dont elle avait besoin, pour obtenir un plein succès.
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On continua, dans le séminaire ‘dc St. Sulpice, les classes commencées dans le collège St. Raphaël, depuis le temps où il fut. incendié jusqu'à ou YArUTS de son substitut. Ce fait honorable prouve combien Jes MM. du séminaire de Montréal avait à cœur SAnRÇhcpon dela jeunesse, frs 4
Le Collège de Montréal, qui est lg propriété du Séminaire de St. Sulpice de cette ville, fut ouvert à la jeunesse le 20 octobre 1806. L'on peut dire de suite, qu'il a formé,, pour l'Eglise.et pour 'HHAL nombre d'hommes remarquables, ; et plus utiles epcore, qui ont contribué à faire de l'une, et de ‘autre l'ornement et la gloire. *
Messire J. Bte. Curatean de la Blaiserie, curé de la:Longue- Pointe, qui avait commencé en 1767, à faire une classe, latine à quelques élèves néMnis dans sôn presbytère, fut le fondateur primitif et le premier directeur du Collège Si. Raphaël.
Messire J. Bte. Marchand, canadien de la compagnie de St. Sulpice de Montréal, fur lé second directeur, Messire J. Bte. Chicoineau de la mème maison, le Je et dernier, et Messire, Ignace ‘Raphaël Leclair, canadien, né à Québec et décédé curé de St. Laurent dans l'ile de Montréal, fu le greier professeur, de philosophie dans ce Coliége. M. J. Bte. Dumouchel, élève du collége St. Raphaël, y servit en
ualité de régent, Il est décédé curé retiré à Ste. Geneviève, l'île de Montréal. le 23 de décembre 1818, à l'âge de 82 ans. C'était en 1790. ,C'est en féyrier.de cette mème année qu'est décédé au séminaire de Montréal, M. Curateau, à l'âge 1 ( ans.
Mgr, J.0. Plessis, né à Montréal, en 176, ful aussi un de professeurs. dy Collége St. Raphaël. On sait d’ailleurs qua cet illustre évèque est une des plus belles gloires du Canada français. it à ; R
M. Michel Bibaud, litéérateur, et, après Charlevoix, le premier, historien du Canada, l'hon. Hugues Héney, l'hon. Juge O'Sullivas, l'hon. D. B. Viger, LL D., lnn de nos premiers jurisconsultes, l'hon. F. A. Quesnel, le Dr. Basile
jose Charlebois, (1) doyen des médecins de Montréal, et MM. Michel Pierre Viau, V. G., Charles Ducharme, fondateur du Collége de Ste. Thérèse, N. Dufresne, membre de St. Sulpice de Montréal, Pierre Marie Mignault, curé, et fondateur’
Outre cette institution classique catholique, it yÿ en a quatré autfes dans, le Haut-Canada, savoir : une à Bytown, vel Ottaouais, une à Toronto, une à Guelph, et une à Sandwich, cellsci, connue sous lé nom de Collége de l'Assomption était dirigèe var les RR. PP. Jésuites; mais, ayant laissé bientôt après l'arrivée de Mgr. Pinsonpault à Sandwich, les RR. PP, Bénédiotins en,prirent la direction en novembre 1861, mais ils ne le gardèrent que’ pendant guère plus d’utie agnée, Ce collége ne doit pas ètre confondu avec celui qui porte le môme nom sis en la paroisSs de l'ASsomption à 21 milles de Montréal, je pdd
Voir daus l'appeñdice No. 12. ,
(4) Depuis que c# qui précède est écrit, le docteur B. Charlevoix est décédé en juillet 1873.
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du Collége de Chambly, Enéas McDonald, 40" OMR Ÿ ndant près de 49 ans proféstéur au Collégé de seb ; Bte. St Germain, añcfiprètré, cu étt Fotidätéur d Fed m de se ÆLautent Jacques Viger, pr en id) Fe aire’ de la'cné de Montréal et commandeur rs MCE: de re à Grégoire le Grand, Mgr: Jeay hi a sig: p é ‘de Montréal, et M. ft Dura #7 me ré: & LRU sont, des
éyes du Gt St. Räphaël, Le Rév. M A D aereau très ‘aVancé én Ag” s fat fente à à l'hospice St. Joseph de ofiréal où il est déc dé € LS est dé Eu e vénérable M. N. Mi nault, tes Moto à e Sans. IlLétait Vans sa 56e Et nue nl 43 jure + de Chambly. à 4a desserte, dé” belle PAP. de oseph de pe f Lartate, D A de tés dpi tue dent, d'un car Etre résolu êt os AA 8 (1 cat aussi dn'fles professeurs du Col t. Raphaël. !: 1 onda Le église St. Jacques, sa phare A ontréal, Feu dent Be, 80 plais épiscopäl, ct de’ lea uné PES draflè ta h Faire tenir dès écoles.? IL les y'étAhlit, ets me l'afde. askidue te zèlée de M. le Grar 1 Vitale à (Trutét, he à chanoine, 4) elles ettrént, s Put eh à succes qui, N'a pas contribué peu à dagndr e et! l'ifipulsion ‘aux autres bonnés écolës de nu s 1898 les & colps de: Mer. Lartigue comptaient 250 élèx LL eux aütrés influents GUNLITERS OURS Ltée, us à Kéno. rablés D. B. Viger et Lé. Jos. Pafinéau @f'contiibuèrent datant | à l'aire xes tre AA ARILAeNIents, vi sont Ca al devenus: a prois des flammes & ! 852.
’étole’et l'église ont été rébâttes ce 1856 et 1858 el bts dernière, incendiée * nouveau 1859, of reb4ifé sur un gran rl, Je tout, frais du pres dé $ L. _Bhlpjc ce, Bourget, rs ée: désastréux inc ie, À Yañsporté asée à ‘dne autre, partie: dé Ja villé, le RUE drévade de Montiéal, êt lé séminaire, après en avoir al le terrain pour ces diverses fins, a fait ériger, à la place du palais épiscopal, uné très belle maison.d'éc Fu qu'il & GA tt d#pbsitiqn des pu Frères des SC oles çhréliennes. pos 2 parie, du. Vaste empaEeR ment de l'évêché k id à étg cédée paureontribuer l'établissement des.sœurs de rovidenge dans le voisinage bu De sorte que l'Hon. D, B. Viker'a contribué, sans se le proposer, à l'établissemént de cés'Saintés filles, êt d'une importante süccursäle des Frères des écoles.
2e vénérable Jacques G. Roque, docteur, eq inéologie de la
(1 Mgr. Ignace Bourget, 2me évèque de Montréal, pére Le 1841, le Chapitre de Montréal, ‘un, añ PA | le décès Ar , son illustre prédécesseur,
(2) Tous deux orateurs distingués, tous deux patriotes zélés et dévoués aux intérêts de leur paÿs qu'ils ont plusleurs fois habilement représenté auprès du gouvernement impérial et du parlement britannique.
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faculté de Salamanque, en Espagne, V. G. et d'heurçeuse mémoire, fut le premier directeur du Collége actuel de Montréal. {Lie fut pendant29 ans, et l'on peut dire que j $ directeur d'une maison d'éducation ne fut plus aimé et plus justement vénéré que lui.(1) °
Le Gollége de Montréal à produit nombre d'hommes remar-
uables parm) les plus distingués qui font honneur au pays; il a fourni à d'autres institutions classiques plusieurs prolesseurs habiles, (2) et à l'Eglise nombre de prêtres on prêt éminents. Il en est plusieurs dans les États-Unis, dans le Hapt-Canada, et il y en avait un à Le pt en Ecosse.
uze évêques, sont sortis du Collége ou Séminaire de Montrégl, savoir: Mgr. Lartigue, premier évèque de Montréal, Er 4 Gillis, évèque d'Edimbourg, capitale QÉFasres (3) Mgr. John Fipetrich évêque de Boston, Mgr. Williams successeur de ce dernier, Etat de Massachussets, (4) Mgr. John , Bacon, évêque de Portland, Etat qu Maine, Mgr. Fabre, Mgr. McNeirny, casiers, l'uu de Mgr. l'évêque de Montréal, et l’autre de Mgr. l'éyèque, d'Albany, Etat de N. Y.,.et cinq qui ont eu leurs’siéges respectifs dans le Haut-Canada, savoir : NN. SS. Michaël Power, condisciple, premier évêque de Toronto, Marie A. de Charbonnel, second évèque de Toronto, Patrice Phélan, troisième évèque de Kingston, L. A. Pinsonnault, premier évêque de Sandwich, et Mgr. Farell, premier évêque de Hamilton.
NN.SS. les évèques Lartigue, Power, Phélan, Gillis B:vcon, Farrellet Ficzpatrick sont défunts, et Mgr. de Charbonnel a résigné ses ronctions épisçopales pour se faire religieux dans une communauté de France. r. Dosquet, 4e évèque- de Québec, a aussi fait partie des Sulpiciens de Montréal, où il a résidé ayant d'aller demeurer à Québec. , |
M. le juge Dominique Mondelei, MM. les juges W. K. ct J. S. McCord, tous de Montréal, et l'hon. Caleb tan l'honorable Varenslaer, patron d'Albany, et le général Dix, des Etats-Unis, sont des élèves du collége de Montréal. (à)
MERS -IE:/ Li M : 1 QG AUS Sas: — 7 (U) Voir le @lébretion de sa 50e année de prètrise, dans l’appendice, note
(2?) Au Colléga dé Québec, on a vu MM. Louis Gingras, Miche! Brien, s'abbé John Holmed et Joseph Aubry, Docteur en Théologie de la faculté de Sapience, à Rome, ct, au Collège de Nicolet, Paul Loup Archambault, V. G., Frs, Labelle, 3. B. Roupe, 3. O..Lepréhon, Clément Aubry et Jacques Odelin, figurer au premi r rang parmi les plus utiles. M. Od :lin est d'ailleurs bien connu par la part qu'il a: prise dans la fameuse discussion qui a eu lieu, en ce pays, au sujet des doctrines nouvelles, et alors très influentes, de l'abbé de Lamennais, que l'Eglise condamnées depuis. Ils sont tous drcédés.
(3) Mgr. Gillis, sanadinn, est decédé à Greonhill, près d'Kdimbourg, le ” 25 février 1864, à l'âge de 62 ans.
(4) Mgr. Pitapatrick est d'cédé à Boston le 12 février 1866, à l'âge de 54 ans. Mgr. Bacon évêque de Portland, Etat du Maine, est aussi décédé en octobr« 1874. À
(5} Pendant son court séjour en cette ville, le général Dix est allé, comme on sait, faire une visite au collège de Montréal, dont il a été l'élève, il y a
urg, le ”
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Les fondateurs des Collèges de Ste. Thérèse et de L'Assomption sont tous aussi élèves du Collége de Montréal. à Le nombre des professeurs du Collége, de Montréal es ordinairement de 12, dévoués une à l'enseignement classique est à la haute éducation, sous les auspices immédiats du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, et’ le nombre des
DE tu OU ARE SEEN NÉ
une ciñquantaine d'années. Lesélèves de cette institution ont profité de la circonstance pour lui présenter l'adresse suivante :
GÉNÉAAL, .
Maintenant que le monde est rémpli des Joyeuses nouvelles de la paix aux États-Unis, que plusieurs parmi nous kont ficrs d'avoir pour patrio, et lorsque les noms de ces hommes grands et giorieux, qui ont pris une part saillante dans le conflit, sont dans toutes les bouches. combien grande doit être notre jie, à nous étudiahte, d'accueillir au milieu de-nous un gradué dé notrs: collège, et en qualté d'américains, un homme auquel nous ne devons pas ae pere part dos bienfaits de la paix dont l'influence biénfaisante se
nd sur le pays. ‘ OUR (
ous nôus Lnie fors, général, de l'occasion qui s'offre à nous de glorifler dans votre personne ces hommes illustres dant nous ayons 'Suivi les pas avec tant de sollicitude depuis quatre ans, éloignés que nous sommes de ces scènes émouvantes, nous n'avons guère pu leur offrir qu'une ardente sympathie; mais, cette sympathie, nous l'avons dônnée, ou plutôt, elle a débordé de no$ cœurs. Plus, tard, prut-être, le temps d'agir viendra pour nous, ne pouvons-nous pas l'espérer, nous aussi, lorsque nous voyons, Sorti du sein de ce même collège où nous sommes. un homm- dont la vertu ot Me € leur ont fait tant d'honneur, et qne nous reconnaissons domme un des plus grands d'une grande nation.
Notre reconnaissance. général, pour votre uisite, est donc aussi grande que l'honneur qu'elle nous procure. Daignez accepter l'exjression de sentiments que nous vous offrons d'ün cœur sincère,
Le général ft alors la réponse suivante :
Messieurs,
Je vous prie d'accepter mes remerciements pour cette réception si bienveillante et si inattendue, ét surtout pour l'honneir que vous me faites de m'associer à ceux dont le bras a rendu lt paix à notre pays. Pour eux plutôt que pour moi-même, j'accepte le tribut de votre respect.
Ïl y & plus de cinquante ans que j'étais élève de votre institution, et le plaisir que j'éprouve à la revoir, après un si long espace de temps quelqu'attrayant qu'il soit, est cependant mèle de la douleur de ne gs trouver parmi les vivants aucun des professeurs distingues qui m'ont donné une si avantageñse instruction. M. Roque, le principal, et MM. Houdet, Rivière et Richard, tous prêtres éminents par leur savoir’ et leur piété, dorment dans leür tombe, Je f'oublirai jamsis combien je suis redevable à ces hommes exemplaires. ,
Je do's une grande partie de mes succès dans la vie à leur enseignement, à la pu. :te d:: leur vie, à leur bon exemple en toute chose, et à Ja sagesse de leurs conseils ; et bien que leur maison soit passee en d'autres mains, c'est un grend bonheur nour moi, comme l'un d: ses anciens elèves, de la retrouver prospère sous la direction de diznes successeurs également devoues à la tâche de préparer la jeune s6 à se mêler activement aux affaires du monde.
En remerciant Dieu avec vous du retour de la paix dans un pays auquei plusieurs parmi vous appartiennent, et en réprtant l'expression de gratitude pour cette marmifrstation de vos génereux sentiments, je vous otfre ines souhaits sincères pour la continuation de la prospérite dont jouit cette admirable institution, et pour le bonheur de tous ceux qui y sont particulièrement attachés.— Minerve du ler juillet 1865.
fs
élèves qui suivent leurs cours, annuellement, est ordinairement près ge 200 dont 30 soh ; 1855, il était de 056, tant pensionnaires qu'eXtérnés, +
LA bibliothèque du Collége et celle du séminaire de’Mont. réal s'élève chacune à plus de 10,000 volumies. Le’ Collége possédé en outre un laboratoire ét un cabinet dé'physique et de chimie très au complet où l'histoire naturelle est largement représentée. Messire Léon, V. Villeneuve, membre du Sémi naire de St. Sulpice, et dont le goût et l'aptitude pour l’agriculture et pour les sciences naturelles sont biem connus, a beaucoup ajouté à ce cabinet, pendant qu'il étaig,le directeur de cet établissement, et MM. Billion et:Moyen, autres membtes du Séminaire de St Sulpice de Montréal, l'ont habilement utilisé au grand avantage et à Tu grânde satisfar tion des HE vbs de plhilôsôphie. dy
Le cabinet de physique du Collége de Montréal n'a pas coûté moins de £3,000, et les minéraux, dont les échantillons sont bien variés el très nombreux, ont été en partie donnés par le célèbre abbé Haüy, en les accompagnant d'un cahier de référence écrit de sa propre main, l'année de s4 mort en 1822. Frédéric Hall, À, Ni, un des élèves de cet homme jllustre à été l'un de mes professeurs au Collége de Middlebury. !Ilen parlait souvent avec admiration et un profond respect,
Le professeur Hall'élève gradué de l'université Dartmouth, Etat de Newhampshire, est décédé en 1843, à l'âge de 64 ans.
La découverte et l'exposé.des principes de la cristallisation des minéraux et de leur forme primitive et secondaire, ete système de cristallographie”de M. Pabbé Haïüy, sont déjà des œuvres bien admirables. Mis lorsque lPon'réfléchit que, tout en tenant une modeste cure de province, il'a travaillé à cette découverte merveilleuses at à ce systèmé vraiment ingénieux,, pendant 20 ans, dans le silence et la rétraite, notre admiration redouble. Sonmérite ef sôn succès furent appréciés avant sa, mort, çar, il fut fait mombre de l'Académie des Sciences, et nommé, en 1802; professeur de minéralogie au musée d'histoire naturelle à Paris. ,
Outre 16 Colége de Montréäl et sès dépendances, Je Shi. naire, de $t. Sulpice a encore un magnifique séminaire qu'il a fait ériger de 1854 à 1859, sur le-versant sud-est de la montagne de Montréal. C'est son grand Séminaire, évalué. avec ses dépendances, à la somme de £30,000. Ii est destiné uniquement à l'usage des étudiants en théologie, lesque]s sont aujourd'hui au nombre,de 85. à (à Le
Une grande chapelle est aibachée à cé vaste édifice. Cette chapelle, l'une: des plus belles:et des plus spacieuses du pays. est destinée spéeialement à l'usage des nombreux ecclésiastiques étudiants en théologie du diocèsé dé’ Montréal, des diocèses qu Haut Canada ét mème des Etats-Unis qui viennent termiuer leur cours de théologie à ce séminaire célébre, Cette maguifique chapelle à des dimensions qui lui permettront de
t'insiruits gratuiteunent, En.
répondre facilement sous ce rapport aux besoins, mème dans met À un avenir tres-éloigné. Elle :&.6t6: consacrée le: 17 octobre + En 1864, par Mgr. d, Laroque, 2ème évêque: de St. Hyacinthe, en présence d'uu grand concours composé principalement des
lont: elèves classiques du eollége de Montréal, des: ecclésiastiques lége du grand séminaire, des prètres du séminaire de St.Sulpice et
te et des paroisses voisines et de quatre autres évèques du Ganada.
ment C'est, aussi Mgr. Laroque qui avait béni, sept ans iniparavant,
mi le grand séminaire, lors de son ouverture.
agri- On a construit depuis, adossé au grand séminaire de St.
us, à Sulpice, à la Montagne, un édifice de 1440 pieds ‘de long. ‘H
cieur est le plus beau, le plus vaste, et le plus complet de ce geuré | na dans le Canada, et probablement dans l'Amérique. Æ est
Ac destiné, à l'usage des élèvesen cours classique, et awoûté anisTat ; delà de £20,000. |
: Avant l'existence de ce, uguvel: établissement, Les étudiants coûté en théologie, dont plusieurs étaient simultanéntent maîtres de s sont classe, hébergeaient dans le Collége de Montréal. En 1855, le AS total.des élèves de ces deux fandations s'élevait à 306.
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144 Cependant, depuis l'affaire du Trent (bjiqui à occasianné 1822. l'envoi d’un surcroît de troupes anglaises dahs-les possessions As? stre à britanniques de l'Amérique du Nord en 186f;cet ancien établis- Len sement fut mis à la disposition des-antorités militaires, le 29. décembre de la-mème aunée, pour y leger des troupes nouveljouth, lement arrivées:
ans, Nous n'avons pas à discuter l'a-propos de ces transformations sation d'asile qui ont servi, pendant si. longtemps, d'abri à la vertu , te at de sanctuaire à la piété, ên casernes et en corps de garde ; déjà mais nous avons raison de déplorer que des ‘vauses impé- Are rieuses en aient porté les propriétaires à céder leur établisseillé à nent pour celte fin. En soi, c'est un acte de loyauté et de AL désintéressement fort louable de leur part, mais il ne laisse notre pas de blesser les sentiments de ceux qui y ont été instruits et # réciés lormés sous la double autorité de l'instituteur et du prètre, 1 A dans les sciences. et dans Ja pratique des {vertus chrétiennes. |
De part et d'autre, c'est un véritable sacrifice qui, sans doute, dt ne manquera pas d'être apprécié convenablement par les Ù (ù T ps
À autorités impériales, Puisse notre’ layale et ardente jeunesse u'il a actuelle en recueillir une substantielle et noble récompense tagne dans sa personne et dans celle dessiens, bc ses 4 ique- | TEL NA jour- (1) Masson et Slidel, ambassadeurs de la conffdération du Sud auprès de: J souverains de la France ct de l'Angleterre, furent pris par un vaisseau des F Etats du Nord, à hord du Trent. vaisseau anglais ; sur l’ordre de Lori Getle Palmerston, alors premier ministre du gouvernement britannique, ils furent pays. remis aux autorités anglaises, qui avaient en même temps envoyé des troupes bsias- en Canada, pour forcer, s’il ÿ avait lieu, le gouvernement du Nowd à le faire. des Mais il ne faut à éet ordre qne la formalité de l'exécution. Ariatit Lord Palmerston, qui était né le 20 octobre 1384, est décéde le 18 octobre Tran (865, à l’âge de 81 ans, dont G0 ont te passés dans la politique active et L. k Gelte esponsable jusqu'à sa mort. — nt de
Lit :
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Le collége, disons l'ancien collége de Montréal était construit en forme d'un H, mais l'aile sud-ouest est malheureusement devenue la proie des flammes dans la nuit du 22 au 23 mars 1866, moins la Chapelle, inoecupée, qui a’échappé à l'incendie comme par miraete, L'intérêt particulier que je porte à cet établissement m'ayant “ae à aller le visiter après ce sinistre, j'eus le plaisir de voir intacte et encore rayonnante la belle statue de la Ste. Vierge’ placée au fond du baldaquin qui entoure l’autel de cette modeste chapelle. d'éus le bonheurde réciter en sa présence ‘un ave maria, et d'offrir comme autrefois, en des temps plus heureux, mes profonds hommages à la Vierge Immaculée..…..;:...
Terme moyen; le collége de Montréal a compté ordinairement chaque année plus de 200 élèves, cldssiques, sans compter ceux du cours de théologie. Or, en remplaçant ce nombre tous les huit ans, durée du cours classique, nous avons raison de conelure que cette aile, à laquelle tous les élèves avaient ‘accès, surtout ceux de philosophie et du cours de théologie, a plus ot moins servi d'abri à 1500 élèves depuis 1806! Hélas! combien, 4vant devancé le terme naturel de la vie, sont llés prématurément demander à la tombe un séjour destiné à un âge plus avancé... Je ne vois guère plus de mes anciens amis de collége:vivants et actifs. [soft pour la plupart fait place à d'autres/qui, sans être moins ‘chers ni moins affectionnés, sont plus nouveaux et peut-être aussi plus rares. ({) }
M. Gabriel Souart, deuxièine supérieur-du séminaire de St.- Sulpice de Montréal, y: fonda -én 1664, la première école primaire, et M François Vachon de Belmont en fut ie prenier maitre, alors’ qu'il mwétait encore que diacre ou clercminoré, (2)
(1j Depuis que ce qui précède est écrit, le département militaire afait réparer l'aile incendiée du collége de Montréal.
(2) M. de Belmont, arrivé en Canada en 1680, fut ordonné prêtre en 1681. U alla de suite desservir les sauvages à la montagne de Montréal, où il fit construire, à ses propres frais, un fort pour cette mission établie en ‘1677. [1 fit ajouter, aussi à ses propres frais en 1725, une façade en pierre de taille à l'ancienne église de Notre-Dame, construite en 167?, et démolie en 1820. pour faire pluce à l'église actuelle bâtie en côté en 1823. |
L'ancienne église de Notre-Dame était sise longitudinalemént dans là rue Notre-Dame. Sa facade regardait la rue St.-Joseph autrefois dite des Récollets, et un"de ses côtés faisait face à la place d'armes, aujourd'hui le petit parc que nous voyons en face d® l'église actuelle de Notre-Dame. Pour parcourir la rue Notre-Dame, il fallait passer par la place d'armes, le long du côté nordsouest de l'anciénne église dont la tour carrés n'a été démolie qu’en 1843,'après en dvoir descendu les quatre cloches, assorties entre ellés da manière à produire une sonnerie trés-agréable. La plus grosse, nommée (‘harlotte, de fabrique française comme ses compagnes, est encore la plus belle de toutes celles d'un même volume ou d'un poids beaucoup plus considérable qui ont été importées d'ailleurs. Elle a été placée dans la tour de l'église St.-Patrice, bien qu'il semble que son origine, son âge, ses qualités supérieures et les services qu'elle à randus, auraient dû lui
nstruit sement 3 mars 1cendie le à cet inistre, la belle uin qui heurde e autreges à la
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dans là rue » des Récolui le petit ame. Pour hes, le long h été démosorties entre plus grosse, S, est encore poids beaua été placée ne, son âge, ient dû lui
. Un Monsieur Jean-Jacques Talbot tint aussi une école, du séminaire de St. Sulpice peñdant 40 ans en cette double qualité, avec un zèle et unssuccès amirables,
A leur exemple dans les premiers temps qui-suivirent l'établissement de Hontréal et du séminaire de St.Sulpice de cette ville, plusieurs autres mernbres de cete/imaison se frent instituteurs des enfants résidant à Montréal et de ceux: des sauvages de la montagne voisine. MM, de laFaye, Ramuyer Pierre Rémi et M. Girard: étaient de ce nombre. M. Girar est décédé diacre et l'on voit encore son portrait dans-une des Salles du séminaire de St. Sulpice de Montréal. (1):
En 1686, une ‘association ‘formée par de pieux laïques, établit, en face du Séminaire’de Montréal. des écoles élémen taires porr d'instruction des garçons. Cette association fit ériger pour cette fin, une modeste maison en bois sur-un terrain doûné par le séminaire qui fournit enoutre l'argent nécessaire pour cette.conétruction, six: ans après, c'est-èdire en 1693, cette association fit cession de son établiWdement à lo fabrique de Notre-Danfétde Montréal! toutefois, en priant le séminaire de cette ville de vouloir bien continuer son œuvre. Le séminaire acceptant volontiers cette-charge, fit remplacer plus tard cette maison en bois pat une maison-en' pierre, construite au mère endroit. Cette dernière bâtisse, assez spacieuse et commode pour pouvoir y établir deux belles écoles, :& été démolie en 1858, pour y ériger un cabinet de lectures paroissial. Ces lectures faites, généralement, par des jeunes Mont: réalais, se font sous le patronage ‘éclairé des -messieurs/du séminaire. : M. l'abbé Isaac Désauiniers, professeur de: philosophie au séminaire de St. Hyacinthe, à fait ‘une heureuse exception à cette coutume, par les savantes: lectures qu'il a commencées, le 26 janvier 1864, sur l'histoire de la philoso
hie, MM. Granet, Giband, Denis, Desmasures, Colin, Rouxel, Moyen et autres membres du Séminaire de Montréal ont aussi heureusement contribué à faire exception à-cette règle.
re ee
mériter une place distinguée dans uue des belles tours de la nouvelle église de Notre-Dame. ,,
M. de Belmont, devenu le quatrième supérieur’ du séminaire en 1701, mourut en 1732, après avoir écrit plusieurs ouvrages estimables, entre autres les éloges de quelques personnés mortes en odeur de sainteté, et une petite histoire du Canada. BL
d L)-Nous trouvons, dans ke supplément au livre de M. l'abbé F. Imniel, page
‘“ Pendant de longues années, pour former ot instruire la jeunesse, le pays, à part quelques collèges et quelques couvents, n'a-eu que le prêtre qui, aidé de quelques pieux laïcs n’a pas cru se râbaisser en faisant l'école, à l'exemple du celèhre chancelier Gerson.. Ainsi, voit on la plufrart dex.curés de Montréal. à commencer par M. de Belmont, se livrer à ce pénible ministère et se faire gloire de signer: maître d'école. Alors on se borpait à apprendre aux enfants à lire et à écrire, mais surtout à leur enseigner .les grandes vérités de la Religion. Depuis oeité époqub, nembre de colléges classiques, et peutètre trop se sont élevés ; les couvents se sont multipliés, produisant un ben
immense partout où l'ducation n'était pas au-dessus de la portée ni de la condition dés enfants."
Fil | pi | k
Les écoles tenues dans la maison en pierre étaient au nombre de deux. L'une, appelée. la grande école, à cause des matières d'enseignement qui y étaieut plus élevées que dans l'autre, a été tenue, avec un succès remarquable, pendant plu: de 30 4 | par M, Jean Martineau, canadien originaire de St. Laurent, Île de Montréal. Instruitet tout dévoué aux devoirs de sa charge, on peut dire qu'il les à remplis fidèlement et utilement, Ilout pour. successeur un peu éloigaé M. Hugues Paisley, décédé curé de .$te, Catherine de Fossambault au diocèse de Québec.
Plusieurs autres instituteurs desécoles du séminaire de St. cg ice de Montréal ontaussi été ordonnés prètres, savoir :
Pierre Clément, ancien curé des Eboulements, M. Flavien Durocher Cheese Ce la maison des Oblats à Québec, M, J: Bte. Berthigaume, décédé à Ste. Thérèse, M. Félix Vézina, ancien éconôme. du collége de L'Assomption. MM. Clément et Durocher ent été instituteurs de l'école tenue dans le <ollége de Montréal. , ;
Parmi les AE on compte MM. Dauphin, Bernard Lafontaine, Fr . Beaudry, AL Delaunay, Jean Langlade, Le. Deschamps, Laurier Cotiueau, Ls. Desjardins, Basile Piché, Pierre Piché, James Moloy, Phelan, McDonneli, ces dorniers d'origine britannique. Ges derniers furent, à tour de rôle, chargés de l'école tenue dans le collége de Montréal, et MM. Basile Piché et Ls, Desjardins les derniers instituteurs des écoles tenues vis-à-vis : séminaire de St. Sulpice de Montréal. . Ces écoles étaient toutes gratuites.
En..1796, le séminaire établit une. autre école sous son contrôle immédiat sur la grande rue du faubourg St. Laurent; mais, quelques années avant l'arrivée des Frères des écales chrétiennes en 1837, cette école fut discontinuée pour faire
lace à une école succursale de filles tenue par les sœurs de a Congrégation de Notre Dame de Montréal.
Le père Lucet, dont la sévérité était proverbiale, est donné comme ayant tenu alternativement l’école de garçons au faubourg St. Laurent et l’une des deux écoles établies en face du séminaire, pendänt près d’un demi siècle avec un succès signalé. 1leut pour successeur au faubourg St. Laurent, M. Joachim Deslauriers aujourd'hui maître sacristain de l'église de Notre-Dame de Montréal. : A
Le père Lucet était plus sévère qu'instrus et plus pieux qu'éclairt, Toutefois, il était assez'instruit et éclairé pour
uvoir répondre aux besoins de la localité et de l'époque. On ourrait en dire autant, avec plus de raison, des autres instituteurs des écoles du-séminaire. Toujourselles firent un bien très-appréciable, et servirent de modèles aux autres écoles primaires tenues dans le district de Montréal,
En 1789, lés écoles du séminaire de St. Sulpice de Montréal, toutes gratuites, étaient fréquentées par 300 enfants, ei le nombre en augmentait tous les jours en proportiou de la
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population de cette ville et de ses environs où, cependant, il avait, comme nous l'avons déjà dit ailleurs, encore d’autres coles ténues sur un bon pied.
Outre l'enseignement religieux que les maltres donnaient simultanément dans les écoles primaires tentes dans la ville pendant la semaine, des ecclésiastiques y faisaient régulière. ment, au moins pendant une heure de temps, le dimanche et les jours de fête, le cathéchisme à tous les enfants des êcoles, et même aux jeunes gens de la ville qui voulaient y assister.
était toujours une instructiôn très intéressante et profitable.
D'après l'almanach de Québec pour lanmée, 1825, il'appert que, oùtre l'école de garçons tenue-dans le collége de Montréal, et fréquentée par près de 300 enfants, le séminaire maintenait en pp on à ses propres frais, dans les différentes partiés de cette ville, F3 écoles séparées qui étaient fréquentées par’ 1200 enfants, et ce, indépendamment des élèves des sœurs de la Congrégation de Notre Dame de Mont réal, et des élèves du cours classique dans le collége de cette ville. '
En 1739, il devint nécessäire d'introduire dans l’une des écoles établies vis-à-vis le séminaire de St. Sulpice.de Montréal, la lecture du ni pour initier au cours classique ceux
desélèves biens doués dont les püirents pouvaient en faire les -
frais : On continua cet enseignement avec plus où mdins de suceèse, jusqu'à l'établissement du collége St. Raphaël, dans le château Vaudreuil en 1773.
D'ailleurs, la coutume, dans toutes lés autres bonnes écolés primaires du pays, a constamment été d'apprendre aux enfants à liré correctement le latin, afin de les former à la bonne pro: nonciation de cette langué et au chant grègorien pour le service divin. On les faisait psalmodier régulièrement pour cette fin du culte extérieur, et on lés mettait en état de con tribuer ainsi bien agréablement à l'exécution du plain-chant à l'églisé. En effet, quoi de plus beau, de plus doux, de plus mélodieux que le concert harmonieux de jeunes voix bien exercées. (1 | Ainsi, le séminaire de St. Suipice eut, pendant pres de 174 ans, là direction des écoles établies à «Montréal, ét pendant près d'un siètle et demi, il en fut seul chargé, c'est-à-dire, depuis 1693 jusqu'en 1837, époque où les Frèrés des écoles chrétiennes les remplacèrent, mais toujours aux frais du séminaire de St. Sulpice. M.Quiblier, qui avait succédé à
SE mr
(1) C’est en outre.un exercice très-avantageux aux jeunes gens ; tautefois, en.le proportionnant à leur âge et au degré de leur force naturelle, 11 sert à développer ln voix, l8 thorax et 168 poumons, ses principaux organes, Il renforce tous les organes de là voix ét les rends moins susceptibles de là maladie, C'est pourquoi, j'ai recommandé dans l'occasion, aux instifuteurs qui entendent le chant, de l’enseigner dans leurs écoles respectives, d'y exercer leurs élèves ot de les y habituer autant que possible, sans nuire aux autres parties-de keur éducation.
M. Roux, en qualité de superieur du séminaire, les fit venir pour tette fin. Il acheta pour leur faire un établissement convenable un terrain pour lequel il paya la sonne de £4,500. y fitconstruire, au prix de £5,000, le beau collége qu’ils occupent depuis, el dans lequel ils tiennent plusieurs grandes écoles etun nombreux novictiat, d'où ils envoient de leurs sujets éaséigner dans toutes les parties du Canada. C'est le dieu de répéter ce que disait avec tant d'apropos, M. Jacques Viger, à la vue des grands sacrifices qu'a faits de tout temps, lé séminaire de St, Sulpicepour la propagation de l'instruction dans le pays! ‘quand mème les MM. du séminaire n'auraient d’autres droits à la reconnaissance publique que d'avoir cons.
tamment déployé un zèlé si généreux pour l'éducation, on ; devrait éternellementles bénir.” Les écoles du, seminaire de SL Sulpice de Montréal ont
donné l'instruction primaire à un grand nombre de jeunes
gens qui ont, plusiemrs, fait-des sujets matqnants et surtout très utiles dans tous les rangs la société, Parmi ceux de la l première époque et en âge de fréquenter les écoles (1) qui l furent les premières établies à Montréal, nous trouvons les ] noms, la dre historiques, de Leber, Magnan, Chs. Lemoine, Û Descaries, Desrochers, Pimid'honmme, St. Hélène d'Iberville, À de Beaujeu, d'Aillebput, Ghateauguay cet les enfants de M. le d
margifis de Vaudreuil. © Parmi ceux qui fréquentèrent ces (8 ecoles dans un temps plus moderne, nous trouvons les noms b
vénérés de J. 0. Plessis, décédé archevèque de Québec, FX, Demers, grand vicaire, décédé euré de St Denis de la Rivière Chambly, de M Joseph Onésime Leprohon, décédé curé de Nicolet, après avoir été pendant 95 ans, directeur de ee collège, de M. l'abbé Jos. Comte, canadien comme tous ces derniers, prètre sulpicien et, pendant 43 ans, proeureur du Sémivaire St Sulpice de Montréal.
Commé à l'époque des premières écoles du Séminaire de St. Sulpice il n'y avait pas encore de collége à Montréal, la plupart des élèves qui appartenaient à des familles à Paise, allaient faire leur cours classique au collége de Québee,
Ainsi, l'on voit par les articles 1,11 VII et IX dans ce chapitre, que les premiers instituteurs du Canada étaient des hommes appartenant à des corps religieux enseignant, et que, dès 1615 les Révallets, en 1692 les Jésuites, et en 1664 les Sul. piciens prenaient une part active dans l'enseignement de la jeunesse du pays, les uns à Tadoussac, à Québes, à Trois- Rivières, et les autres à Montréal.
M. de Belmont, troisième supérieur du Séminaire de St. Sulpice à Montréal, y étant arrivé jeune, et avant d'avoir été ardonué prètre, fut le premier instituteur des enfants de-cette ville et des petits sauvages de la montagne,
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Les Séminaires de Québec el de Montréal ont été fondés spécialement pour l’enseignement de, la théologie aux jeuues gens qui se destinent à la prêtrise et aux missions étrangères ; mais l’on voit que, par une louable extension de leur œuyre, ils se‘ sont encore chargés de l'éducation classique et même élémentaire de la jeunesse, avec un zèle el un succès qui commandent par tout Le pays l'admiration et la reconnaissance, et ce d'autant plus qu'ils n'ont jamais reçu du gouvernement provincial la moindre aide pécuniaire pour ces fins.
Outre le mérite d'avoir fondé des institutions d'éducation et autres qui ont tant contribué au bien de la religion et de la patrie, MM. les Sulpiciens de Montréal, comme les Récollets et les Jésuites, leurs devanciers, ont encore eu la gloire de compter parmi eux des martyrs de la foi, dès le début de leur établissement en Canada.
M. Lemaitre, membre de la compagnie de St.-Sulpice, fut massacré en septembre 1661 par les sauvages Onnontagués, à l'endroit appelé la ferme St.-Gabriel, pendant qu'il s'était retiré à l'écart pour réciter son bréviaires et, près de deux mois après ce triste événement, M. G. Vignal, un autre prètre de la maison de St.Sulpice de Montréal, fut tué, par des Agniers, sur la petite ile à la pierre, dans le fleuve St. Laurent, du côté sud, vis-à-vis la ville de. Montréal. (1) On passe sur cette île. en faisant la traverse de St.-Lambert, et on la voit bien clairement à eaux basses. M. Vignal était là pour y faire prendre de la pierre pour la construction de la maison primitive de St.-Sulpice, près de celle de M. de Maisonneuve. Ces deux maisons étaient érigées là où sont aujourd'hui les établissements marchands qui font face à la maison de la douane de Montréal, sise entre la rue St.-Paul et celle des Commissaires en avant. QuaFe ing Bus ans après, c'est-àdire en 1749, on construisait plus haut l'ancien séminaire dont nous voyons encore la plus grande partie sur les rues St. François-Xavier et Notre-Dame de cette ville. Cette partie de l'ancien séminaire estencore en plein usage comme dans les temps primitifs. MM. le procureur, le curé et le supérieur y ont bacon leur chambre privée. Cette partie du séminaire contient une petite chapelle intérieure pour les prêtres infirmes et malades, et, d'un côté, une infirmerie, et, de l’autre, l'ancienne salle de récréation. C'est dans cette modeste salle que les membres du séminaire de Montréal ont tenu leurs conseils et recu, dans l’occasion, tous les premiers fonctionnaires du Canada, et encore beaucoup de -personnages distin: gués, de pays étrangers, pendant plus d’un siècle,
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(1) M#Vignal, prètre séculier, lorsqu'il vint en Canada, avait été chapelain des Dames Ursulines à Québec. ‘11 était repassé en France en 1658 et en était revenu sulpicien en 1659, en compagnie de M. Lemaitre, (Voir note dans l'histoire des Abénakis, page 169, par M. l'abbé Maurault, mission naire.)
Gi-suit la listesdes prêtres qui out été supérieurs du séminaire de St.-Sulpice de Montréal :
MN. de Quéyus, en 1667, MM: Etienne Montsolfier, Gabriel Souart, Jean Brassier, François Lefebvre, (1 J, Henry Aug. Roux, François DollierdeCasson | Joseph Vincent Quiblier, François Vachon de Bel-! Pierre Billaudèle,
mont, * Dominique Granet, (2) :
Louis Normand, Joseph À. Bayle.
M. Bayle est aujourd'hui le Seul survivant. Mél
Liste des prêtres sulpiciens qui qui été directeurs du colléga Saint-Raphaël, à Montréal, savoir :
MM. J. B. Curateau, | M. J, B. Chicoineau.
J. B. Marchand,
Conme nous le voyons, les trois directeurs du coHége Saint- Raphaël, portaient chacun le nom dé Jean-Baptiste,
J'ai connu personnellement M. Chicoineau, mais surtout le vénérable M. J. G. Roque, qui, du haut du Giel, peut voir d'autres de ses affectueux élèves encore vivants en Canada.
Les prêlres qui ont été directeurs du collége de Montréal sont :
MM. Jacques Guillaume Roque: MM. A. André Nercam,
Joseph N. Quiblier, | Pierre P. Denis, Joseph Bavle, . | Charles Lenoir.
Louis-Léon Villeneuve.
Les deux dout les noms terminent la liste sont canadiens. M. Denis ést, depuis plusieurs années, directeur du tollége St. Charles, fondation des Messieurs du Séminaire de St.-Sulpice de Baltimore, dans l'Etat du Maryland. C'est de lui qu'un jeune
: ee
(lt) Qu'il ne faut pas confondre avec Pierre Lefebvre, l'un des plus dévoués disciples de St, Ignace, fondateur de la compagnie de Jésns,
(2) M. Dominique Granet, né à Espalem, au diocèse dé Puy, en France, le 24 août 1810, ordonné prêtre le 43 juin 1835, arrivé en Canada le 4 septembre 1843, élu supérieur du séminaire de St.-Sulpice de Montréal, le 21 avril 1856, y est décédé lé 9 février 1866, à l’âge de 55 ans et six mois. Homme d'un talent solide, d'un savoir profond, d'une vertu exemplaire et d'un commercé fort aimable, il fut très-regretté de tous ceux qui avaient eu l'avantage de le connaitre, Ses funérailles furent l'occasion d’une démonstrationwfunéraire des plus solennelles et imposantes. C'est la société St. Jean-Baptiste qui prit à l'extérieur l'initiative de cette magnifique démonstration. Tous les frais de décors, dans la nef de l'église de Notre-Dame, étaient l'œuvre spontanée de cette société, C'était pour elle un devoir à remplir, mais aussi comme alle v mit du zèle et du dévouement !!
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homme de New-York. élève distingué du collége de Montréal, disait : ** M. Denis est un prétre-prince ! ”
Nous ne pouvons mieux terminer cet article qu'en reproduisant les pages suivantes empruntées au journal de l'instrüction publique, pour le mois dé mai 1866.
VISITE DE LORD -MONK AU COLLÉGE DE MONTRÉAL
“ Les directeurs du Séminaire de Montréal ont eu l'honneur de recevoir, le 16 avril dernier, la visite de Son Excellenee le Gouverneur Général, Lord Monk avait bien voulu prendre l'initiative de cette visite pour exprimer, par sa présence et par où pt chan D à greg qu'il fait des services rendus par cette puissante Institution, la plus ancienne de Montréal, et qui a pris une si large part dans les progrès de tout genre qui ont marqué l'histoire de notre pays.
Son Excellence est arrivé au Grand-Séminaire, à la montagne, vers deux heures et demie. Elle était accompagnée de M. Godiy, Sécré. taire du Gouverneur ; Lieut, Col. Monk, A. D. C., Secrétaire Militaire ; Lieut.-Col. Irvine, A. D. C. Prov.; Capt. Pemberton, A. D. C, Parmi les autres personnes présentes on remarquait encore Son Excellence le Commandant des Forces, Fe de u Lieut.-Col. Earle, du Capt. DeMontmorency et de Miss Michel ; Major-Général Lindsay, A. D. C.; Hon. M. Cartier, Mme et Dlles Cartier; Hon. J. Rose, Mme ‘et Milles Rose ; Hon. T, D. McGee ; Mes Irvine, M. et Mme Bridges, Mme et Miles Cuvillier, Mile Symes, Dr. Schmidt, ete, eto, .
Les illustres visiteurs furent reçus par M. Bayle, supérieur de la maison de St.-Sulpice én Canada. Îls furent de suite conduits dans la grände salle de réception, précédés de 14 musique du Coflége, remar-
uable par le nombre autant que par le talent des exécutants, et qui aisait entendre les airs nationaux. Tous les élèves du grand et du petit Séminaire étaient réunis dans la salle, Après les présentations à Son Excellence, dés adresses lui furent présentées en quatre langues différentes par les élèves : en gréc, par M. Dubuc, en latin, par M. Fnd. Doherty, en français, par M. Jannelle, en anglais par M. Carroll. Nous reproduisons l'adresse française :
‘ Excellence,
{ C’est une ancienne et précieuse tradition du Colsge de Montréal que les Gouverneurs du Canada ont maintes fois donné à cette maison
e glorieux témoignages du haut intérêt qua portent à sa prospérité. On se rappelle et l’on se raconte encore les visites dont l'ont honore Lord Durham, Lord Seaton et Lord Metcalfe,
‘“Jaloux de marcher sur les traces de vos illustres pHtosspirs, chaque année, Excellence, vous visitez quelques-uns des établissements d'éducation de cette Province, et vous y laissez de nobles eb de puissants encouragements, Nous sommes heureux de participer. mel à À; vois à cette haute faveur qui renouvelle toutes cellés qui ont pr ,
‘Désormais, le nouveau Collége n'aura rien à envier à la gloire du premier, et ce jour, Excellence, miarauerà dans nos annales et comptera parmi les plus beaux dans nos souvenirs dé jeñnesse, L Ré
Son Excellence répondit :
“ Monsieur le Supérieur, Messieurs,
4 Je suis fâché de ne pas pouvoir répondre, surtout à un moment d'avis, au discours que vous venez de faire et dans les mêmes langues. Malheureusement, je ne parle que l’anglais et le français, et encore est-ce imparfaitement. Cependant je dois vous exprimer beaucoup de remercîiments pour la magnifique réception qui m'est faite ici aujourd’hui ; je vous remercie également pour les souhaits que vous adressez à ma famille et à moi. Je suis heureux de voir, dans cet important établissement d'éducation, qu’il règne de pareils sentiments de loyauté et d'attachement à Notre Gracieuse Souveraine.et aux institutions sous lesquelles nous avons le bonheur de. vivre; je suis certain et les derniers événementsæn ont donné une nouvelle preuve, que ces sentiments sont partagés par toute la population de cette Province, sans distinction de race, d'origine, de, nationalité ou de croyance., (Applaudissements). Encore une fois, Messieurs, je vous offre mes remerciments pour votre bienveillance. Applaudissements protongés).
M. le Supérieur adressa ensuite les paroles suivantes à Son Excellence : -
? ‘ Excellence,
# Permettez moi, avant de “ uitter cétte salle, de vous faire observer que nous avons ici deux cer «s jeunes gens qui se livrent à l’étude des sciences naturelles, et environ quatre-vingts qui se livrent aux sciences ecclésiastiques. Tous sont traités de la même manière, sans distinction de pays ou de nationalité, Nous avons des élèves du Bas et du Haut- Canada, des autres Provinces Anglaises et des Etats. Unis; mais pour nous la politique nous est complétement étrangère. Seulement nous tâächons d’inculquéer à nos élèves des principes de fidélité à leur pays. Aux Américains, nous disons ; soyez bons républicains, mais chez vous. Aux sujets de Notre Souveraine la Reine Victoria, nous recommandons de lui être fidèles et loyaux. Nous leur répétons que la fidélité à leur pays est non-seulement un devoir d'honneur, mais encore un devoir de conscience. C’est dans ces principes que nous élevons les jeunes gens dont l'éducation nous est confiée, et nous espérons que vous les verrez toujours fidèles à persévérer dans cette ligne de conduite,”
Après le discours de Son Excellence, le chœur chanta le God save the Queen ; et, à safsortie de la salle, il fit entendre un magnifique Vivat ! Chants plein de solennité et de grandeur, et redits, nous en sommes certains, avec sincérité.
Avant de visiter la chapelle, Lord Monk et sa suite prirent part à une très agréable collation.
La chapelle du Collége attira l'admiration, et les éloges furent en grand nombre adressés aux révérends Directeurs de la maison, pour le got qui avait Pire à la construction et à la décoration de l'endroit consacré à la prière et au culte de Dieu.
Son Excellence conversa longuement avec M. le Supérieur et les Prètres qui l’accompagnaient, et témoigne beaucoup d'intérêt pour la maison de St.-Sulpice, et il exprima à plusieurs reprises sa haute appréciation de ses services et de sa mission.
Avant son départ, dans un discours français plein de concision, mais aussi très-expressif, Lord Monk annonça aux élèves qu'il avait du Supérieur la permission de leur promettre un congé, un grand congé.’
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Pas n’est besoin de dire que cette nouvelle fut reçue avec une grande joie.
L'hon. M. Cartier demanda alors à Son Excellence 18 permi-sion,
qui lui fut immédiatement accordée, d'adresser quelques mots aux élèves du Séminaire. Voici ses paroles :
( Messieurs,
‘ Quarante ans après mon départ de cette maison, j'éprouve une grande joie à pouvoir retrouver ici mon ancien professeur, actuellement Supérieur de cette maison, et vous mes condisciples dans le présonty quoique je vous aie précédé d’un bon nombre d'années. Peut être, messieurs, avez vous parfois, non ps envié mn position, parce qu'un élève du Séminaire de Montréal n'a jamais éprouvé de pareils sentiments, mais peut-être avez vous placé bien haut dans votre esprit la position que j'occupe aujourd’hui. Eh bien, messieurs, cette position, ce n’est pas à mon mérite, ce n’est pas à res capacités que je la dois, c'est à ce Révérend Monsieur, (Applaudissements.) Quand j'étais jeune comme vous, passablement indomptable, c'est lui qui m'a discipliné, qui m'a donné l'instruction. Aussi suis-je bien aise de le rencontrer aujourd’hui, lui, Supérieur de la grande maison de St. Sulpice, et moi, aviseur du représentant de Sa Majesté en Canada."
Après quelques remerciements adressés par M. le Supérieur, Son Excellence et sa suite montèrent en voiture et quittèrent le Séminaire. Mais lo souvenir de cette visite est resté protondément empreint dans l'esprit des élèves; il ne s’effacera pas de longtemps. .
Après le départ de Son Excellence, l'hon. M. McGee, qui était resté à converser avec quelques-uns des Directeurs de la maison, se rendit à l'invitation qui lui avait été faite d'adresser quelques’ paroles aux élèves, toujours avides d'éloquence et amateurs du talent. Voici quelques-unes de ses paroles :
“ Mossieurs, !
‘Les Révérends Prètres Directeurs de cette maison me pressent de vous adresser quelques mots. C'est toujours un grand plaisir pour moi que de parler aux élèves du vénérable Séminaire de Montréal. Mais j'ai toujours refusé de prendre la parole quand Son Excellence le Gouverneur Général était présent; j'ai cru que devant lui, les étoiles de deuxième grandeur devaient s’éclipser, Je vous félicite, MM. du bonheur que vous avez d'être les clients, si je puis m’exprimer ainsi, de cette grande maison qui a été comme la pépinière de la civilisation dans toute l'Amérique, depuis le temps où cette grande ville chrétienne du Nouveau Monde portait le plus beau nom qui ait été jamais peutêtre donné, le nom de Ville Marie, Pour nous, Messieurs, |pauvres émigrès irlandais, nous avons pour la maison de St, Sulpice une dette de reconnaissance que nous ne pourrons jamais “ten mais si, pour nous, cette reconnaissance commence au milieu de la vie pour durer jusqu’à la mort, pour vous elle commence dès votre tendre jeunesse; elle n’en doit être que plus grande. Je suis certain que vous n'oublierai jamais les enseignements que vous recevez ici, ni les exemples dont vous êtes témoins. Je me réjouis de voir que Son Excellence le Gouverneur Général ait eu occasion de voir d'après quels principes était un grand établissement d'éducation œtholique dans le Canada.”
M. McGee termina en remerciant Messieurs les Directeurs et les élèves pour le plaisir qu'il avait éprouvé dans cetta visite.
— Minerve, 1862,
Célébration de la cinquantième année de prètrise de Messiro Jacques Guillaume Roque, docteur en théologie dé {à faculté dé Salatnäanaqte, vicaire général, atiéien diréétéur du collége de Montréal, éte., 80e.
Jeudi, le 24 septembre 1895, eut lieu dans la vaste église paroissiale de Montréal, la plus belle cérémonie dont cette ville eût jarnais été témoin. Suivantles avis ue longtemps publiés dans les journaux publics, le vénérable Messiré Roque, vicäite-général, et pendant ?2?'ans directent du collége dé Montréal, télébrait sa cinquantième année de prtriée. B6s notnbrèux élèves, environ 300, se réunirent à fvuf heures du matin aux bureau% de la Fabriqué, et de là partirent, ayant en tête Ja musique (bande) du 32e régiment, pour aller prendre le clergé du séminaire de SL Sulpice. nee
Le vénérable M. Roque, revêtu dé magnifiques ornements, marchäit assisté de deux prêtres, puis Mer. Lartigue, mitre ef tète, la crosse À la main, el assisté de {rois prètres, était précédé du reste du clergé composé de plus dé cent prêtres révètus du surplis. Jamais Auparavant la ville de Montréal n'avait vu un clergé aussi nombreux réuni pour aucune cérémonie quelconque. ‘ ,
M. l'évêque ‘: assistant-paré," la grande messe fut célébrée, avec toute la pompe possible, p4r M. Roque dont l'émotion grande était bien visible à la foulée présente. Lorsque. ce vénérable prêtre, à cheveux parfaitement blancs, ét Courlk sous le poids des années, vint se jeter aux genoux de l'évêque, pour renouveler les vœux de sa prêtrise, tout le 1 inde était attendri jusqu'aux larmes.
Messire Joseph Aubry, membre du séininaire de Québec, prononça uu nan ani discours, parfaitement approprié à la circonstance, et qui fit sur son auditoire distingué une profonde impression. On estimait à 8.000 les personnes présentés à cette imposante cérémonie dont le moti était de satisfairé au séntimient d'üne réspectueuse et vive gratitude. ;
Le pain bénit, présenté par les élèves de M. Roque, était d'unè hauteur prodigieuse et tres bien exécuté: une chârpente en bois avait été faite exprès ponr le recevoir et l'exposér dans toute sa beauté aux yeuX des assistants. Il était entouré de six colonnes et surmonté d'üné Couronne ithpériale ; à chaque éolonne peñdait un ruban porté par un élève de M. Roque, et chaque porteur était choisi de manière à représenter l'une dés professions, savoir : ;
Avôcat.-Toussaint Pelletier.
Me teciñ.—Dr. C. À. Lusignän.
Nobaire.—P. LuYin.
Arpenteur.—André Truteau.
Commerçant.—J. À. Donigani.
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11 y avait eu outre, six bannières placées autour du pain bénit qui portaient des insériptions relatives aux différentes professions, représentées par les porteurs de rubans.
Le pain bénit, ainsi décoré et accompagné, fut présenté par Benj. Rollin, avocat, le plus âgé des élèves de M. Roque.
Pendant que la foule était encore sous l'influence du pres tige de tant de munificences à la fois siguificatives et édifiantes, on fit une productive collecte dont le montant fut employé, plus tard, à des œuvres pies. C'est ainsi que, sous les auspices salutaires de la Religion, les joies innocentes du peuple sont converties en actes de charité et de bienfaisance substantielle.
Après la messe, eut lieu le chant solennel du Te Deum, avec tout le transport que ce cantique sacré provoque dans des cœurs honnètes mus par la reconnaissance.
Enlevés par la sublimité de ce cantique d'action de grâces que l'Eglise entonne à la suite d'évènements heureux, ceux qu y prennent part, pleins d'une sainte allégresse, sont autant
Ambroise et d'Augustin qui s'adressent à Dieu pour le remercier d'une insigne faveur reçue, et l’on peut dire que celle qu'eurent les élèves de M. Roque, de pouvoir se réunir, pour fêter avec lui sa cinquantième, étant üne des plus grandes de leur vie, ils prirent simultanément part à ce chant des saints avec une spontanéité et un enthousiasme qu'il seçait impossible de décrire.
Voilà pour ce qui se passa à l'intérieur de l'église ; mais au dehors, la paësie n'étant pas indifférente au sentiment qui animait la fête, voulut y contribuer aussi, en “jetant son bouquet de fleurs, composé pour la circonstance, par Pierre Laviolette, sujet marquant parmi les élèves les plus distingués de M. Roque.
Après le Te Deum, les élèves reconduisireht M. Roque au Séminaire de St. Sulpice où M. Toussaint Pelletier fit une harangue, au nom des élèves, et lui présenta les six banniëres que portaient les membres des professions. M. Roque parut très affecté de ces marques de respect et d’attachement de la part de ses élèves; mais ils remplissaient avec bonheur un devoir dont j'aurais été extremement heureux de partager avet eux l'accomplissement, Des circonstances impérieuses m'empéchérent de le faire, et toujaurs j'ai regrétté, depuis, d'avoir été privé de cette douce consolation. Aujourd'hui au moins, je suis heureux de pouvoir rombler un peu cette lacune dans ma vie, contrariée par tant de causes diverses. Je puis le faire au moyen de cette imparfaite note dont uu aini à eu la bonté de me procurer les matériaux à ma demande pour cette tin. :
Le poëte du jour, nombre de prètres et Mgr. Lartigue ont suivi depuis, et quelques uns de près, le vénérable et regretté M. Roque au tombeau. it)
(t) Mgr. Jean Jacques Lartigue, né à Montréal, le 20 de juin 1777, ordonné prètre à St, Dénis de la Rivière Chambly en 1800, admis dans la compagris
Si l'on peut dire que les hommes ayant toutes les qualités précieuses qui caractérisaient M. Roque, ne -se rencontrent que rarement eb qu'à de longs intervatles dans la vie, l'on peut dire, aussi, que des: fêtes comme celle que lui ont faites es nombreux élèves, ont lieu aussi rarement, et je suis heureux de pouvoir constater qu'elle était, de leur part, spontanée, et aussi séntimentale etrespectueuse que bien coordonnée. Personne, avant ou depuis M. Roque, n'a laissé après lui des souvenirs plus honorables de sa Carrière administrative.
L'HOPITAL GÉNÉRAL DE MONTRÉAL, OÙ SŒURS GRISES
L'Hôpital Général de Montréal fut fondé de 1692 à 1697, par trois amis, pieux laïques qui s'associèrent ensemble, en 1688, pour faire cette fondation. Leurs noms étaient : Frs.Gharon de la Barre, Jean Fredin et Pierre Leber, frere de la recluse. On les désigngit généralement par le nom commun de Frères Charon. .
Les trois amis fondèrent une communauté de Frères Hospita liers destinés à soigner les hommes pauvres e4 infirmes, et à secourir et instruire les pauvres orphelins. Plus tard, ils se chargèrent de former des jeunes gens pour les métiers, et des instituteurs pour l'instruction des garçons dans les paroisses de campagne, comme les sœurs de la Congrégation le faisaient pour l'instruction des filles,-et, en 1721, ils comptaient sept écoles dont une à Batiscan, une à Trois-Rivières, une à Boucherville, une à Longueuil et une à la Pointe-aux- Trembles. | 3
M. de Vaudreuil établit en outre, en 1722, huit instituteurs laïques pour aider les Frères Charon, les Récollets et les Jésuites à donner l'instruction aux enfants en âge de fréquenter les écoles, lorsque la population du: pays n'était encore que de 25,000 âmes. ,
L'on peut dire que l'Institut des Frères Charon, et celui des Sœurs dr la Congrégation de Notre-Dame de Montréal, ont été les premières écoles-normales en Canada. Les- Dames Ursulines ont été plus formellement les secondes, et avec beaucoup de succès, sous les auspices d'une loi passée, à cet effet, dans le parlement du Bas-Canada, en 1836.
de St. Sulpice de Montréal le 22 fvrier 1806, sacré evêque de Telmesse in partibus le 20 de janvier 1:21, nommé évêque de Montreal le 13 de mai fa, mourut à l'Hôtel-Dieu de Montréal le 23 avril 1840, à l’âge de près de ans.
Ces deux hommes distingués, membres de la maison de St. Sulpice de Montreal, et dont l'un français et l'autre canadien, eurent clacun pour père un médecin.
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En 1694, le roi de France sanctionna cette communauté d'hommes, et, la mème année, Mgr. de St.-Valier l'approuva sous le nom de ** Frères hospitaliers de St.-Joseph de la Croix."
M Olivier Berthelét vient de fonder à Montréal une maison d'éducation qui paraît devoir remplacer celles des bons Frères, Charron.
Nous voyons dans l'établissement des Frères de charité à Montréal, le renouvellement des Frères Charron, plus une espèce de maison de réforme pour les jeunes gens pauvres dont le désæuvrement en a fait autant de délinquants. En les moralisant, la Congrégation de ces nouveaux Frères les forment pour les métiers et pour l'agricuiture, disons pour la société dont, sans elle, ils en auraient été le fléau et la honte.
Cependant les Frères Charron, n'ayant pas obtenu du roi la permission de prononcer des vœux, n'eurent pas tout le succès qu'ils s'étaient proposé. (li C’est pourquoi, après plus de 50 ans d'existence, ils cédèrent, en 1742, leur hospice à Madame veuve d'Youville Dufrost, née La Jemmerais.* Elle en prit possession pour faire l'établissement que nous voyons aujourd'hui, sous l'habilé direction des Dames religieuses dites les Sœurs Grises, à cause de Ta couleur de fetir habil!. lement. (?
L'œuvre de tet hospite eét beaucoup plus étendue aujourd'hui que m'était l'institution primitive. et il continue d'emnbrasser l'enseignement, surtout des enfants orphelins des deux sexes que ces Dames recueillent des mains ingrates des parents dénaturés qui les déposent.
L'œuvre des enfants trouvés fut formellement fondée en 175%, et l'orphélinat établi ar le séminaire de St.Sulpice, en 1825.
de zèle et de dévouement dans l'accomplissement de laurs devoirs. C'est pourquoi, sans doute, la communauté des Frères Charron,,ayant été empêchée de prononcer des vœux, et privée des gräces y attachées. n'a pas bien prospéré.
(2j L'admirable institution des Sœurs de charité, qu'on nomine aussi Sœurs grises, fut fondée en France’en 1634, par Louise Marillae, dirigée par St. Vincent de Paul, son directeur de conscience, ,
Nantes. Angers et d'autres villes démandèrent de ces religieuses, qui bientôt se répandirent en Italie, en Allemagne, ét ‘Pologne et jusqu'en Amérique, comme un bienfait de Dieu.
En Canada, le costume des Sœurs grises, adopté en 1748, ne fut pris solennellement qu'en 1755, c'est-à-dire, 16 ans seulement avant le décès de eur fondatrice, arrivé le 23 décembre 1771.
En 1369, LS personnes, eulauts et adultes, dont Madame d'Youville prenait soin, furent réduites sans ressource par, un incendie désastreux qui consomma toutes les bâtisses de l'établissement. Cependant, dans moins de einqg ans, elles furent reconstruites et agrandies de manière à pouvoir y recueillir (70 personnes, Outre les pauvres infirmes et les enfamts lrouvés et mème les inseusés, les Îles repentics x trouvaient aussi un refuge assuré,
Les bâtisses de l'hôpital général furent deux lois incendiées ; la première en 1545, et la seconde en 13565. Le séminaire de Montréal donna généreusement à Madame d'Youville 15,000 francs pour aider à les rebätir, Ainsi cette sainte femme, en mourant, eut la consolation de voir. son hôpital parfaitement rétabli. R
Ces constructions étant devenues insuffisantes, et d'ailleurs circonvenus de trop près par la population et surtout par le commerce, les Sœurs grises ont fait dernièrement construire de vastes bâtisses qui pourront, sous ce rapport, répondre parfaitement aux besoins actuels et pendant untrès long-temps dans l'avenir. Le terrain sur lequel celles-ci sont construites, et qui est des mieux situés sous e double rapport hygiénique et sanitaire, vient également du séminaire de St.-Sulpice de Montréal. Ilest pourvu de toutes manières que ces bâtisses pourront être doublées suivant les circonstances, prévues et étudiées d'avance.
Voici un article tout fait dans lequel nous trouvons des renseignements plus détaillés, et où nous voyons que nous devons à Messire Louis Normant, V. G. et Supérieur de St. Sulpice de Montréal, l'avantage de posséder en cette vike cette précieuse fondation.
‘“ François Charron, ayant obtenu le terrain où est aujourd'hui l'hôpital général catholique, il y bâtit le corps de logis avec l’église, comme on le voit encore occupé par les Sœurs Grises, Soulager.les vieillards infirmes et pauvres, avoir soin des insensés et. former des maitres pour instruire les jeunes gens dans les paroisses, à l'instar des Sœurs de la Congrégation, fut le dessein qu’il forma et exécuta. En 1797, il avait bâti la partie ancienne de l’hôpital avec l'église, commencée en 1692. Le Roi, en 1694, accorda des patentes à cet établissement. Mgr. de St. Valier, second évêque de Québec, l’approuva, et lui donna un règlement plein de sagesse,
Le pus fondateur étant mort sur un vaisseau devant la Rochelle, en 1719, laissa par son testament les pauvres pour ses héritiers, et son œuvre fut continuée par ceux qu’il avait formés. Mais peu à peu l'esprit de l’état se perdit ; on prit l’esprit du monde, et l’œuvre tomba tout à fait,
Marguerite de la Jemmerais, née à Varenne: le 15 octobre 1701, se maria vers ce temps au Sieur Dufrost d'Youville, gentilhomme canadien de Montréal. Après quelques années dé mariage, elle resta veuve avec deux enfants qui, devenus prêtres, moururent, l’un curé de St.-Ours sur la rivière Chambly, et l'autre curé de Boucherville et Grand Vicaire du diocèse. Cette pieuse veuve se sentit appelée de Dieu à continuer l’œuvre des Frères ‘qu’on nommait Charron, du nom
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de leur fondateur, Plusieurs Demoiselles vertueuses entrant dans sos\vues 86 joignirent à elle. Une maison fut en 1728 louée en ville, et elles y commencèrent leur nouvelle communaute.
Enfin, elles se logèrent, au bout de quelques années, dans la maison des Frères Charon qu'elles achotèrent, En 1742, Mgr. de Pontbriant, sixième évêque de Québec, approuva ce nouvel institut auquel il donna des règles qu’elles suivent encore, et en 1747, M. Normant, Supérieur du Séminaire de Montréal, dota cette cette communauté, en donnant le terrain sur lequel elle était bâtie ; car, par l'extinction des Frères Charon, le dit terrain était de droit revenu au Séminaire qui l'avait donné. C’est à M. Normant qu'on doit l'existence distincte des Sœurs Grises d'avec l'Hôtel-Dieu de Québec auquel l’Evêque et le Gouverneur voulurent l’unir; M. Normant s’y opposa, et ses raisons triomphèrent,
Cette Communauté, obligée par sa fondation à avoir soin de douze pauvres infirmes, en a eu plus du double des deux sexes. Les enfants abandonnés par les auteurs de leurs jours sont recueillis par ces bonnes Religieuses qui en prennent un soin maternel. Elles ont, pour de-bonnes raisons, renoncé au soin des insensés depuis quelques années; mais elles ont les orphelins qu'elles. élèvent et forment à la vertu et aux travaux de leur sexe. La piété et la régularité règne parmi elles. Elles ont longtemps vécu de leur industrie, ‘et avec beaucoup de peine, Leurs revenus augmentent depuis quelques années, et les mettront en état d’être un jour utiles à plus de pauvres infirmes dont le nombre croît tous les jours.
La fondatrice mourut en odeur de sainteté en 1771. On raconte d'elle des choses qui tiennent du miracle... bee Voocobéopens tend fer hove
Sa mémoire est un peu effacée du souvenir des hommes, mais. elle vit et vivra éternellement devant le Dieu qu'elle a aimé et servi, et qu’elle aime et sert encore sur ia terre par celles qui ont hérité de son esprit comme de sa communauté. Le Canada, Varennes surtout, doit s'enorgueillir d'avoir donné le jaur à cette sainte femme.’
— Echo du Pays de 1834.
Madame d'Youville west pas la seule des sefvantes de Dieu qui soit morte en odeur de sainteté, en Canada. Les pieuses Marguerite Bourgeois et Marie Guyard, d'ailleurs si liées d'amitié par Et nature de leurs établissements rospuetifs, Denoiselle Jeanne Beber et la Sœur Marie Morin nous ont laissé le même exemple d'édification et d'encouragement dans a pratique des bonnes œuvres.
Les Sœurs Grises ont fait plusieurs établissements en Canada, dont un à Québec, un à St Hyacinthe; nn à St Benoit, un à Sorel et un à Outaouais, sous les auspices de Mgr. Guigues, ler évèque de Bytown, et un à St. Boniface de la Rivière-Rouge, et quatre autres dont le dernier est au lac Labiche, et un autre à Tolédo, dans le diocèse de Cleveland, Etat de Ohio, fondé en 1859, par M. l'abhé Campion, sulpicien aujourd'hui à Montréal. A sa demande, quatre sœurs grises, savoir : Henriette Blondin, supérieure, Thérèse Brady, Mary Jane: Hickey et Suzanne Monarque, depuis décédée, se sont rendues à cet endroit, et y ont établi, avec l'autorisation du gouvernement des Etats-Unis, une maison qui donne un abri à plus de 8O invalides. Sous les auspices de Mgr. Taché,
canadien. (lt) Ces établissements sont florissants, surtout eu égard à leur position. Celui de St. Boniface compte 55 élèves, dont ?0 pensionnaires et 35° externes, outre 15 petites orphelines pauvres que ces bonnes religieuses entretiénnent et instruisent en même temps, Outre le mérite d'avoir fait cet établissement, Mgr. Taché «x encore celui de le soutenir et d'en encourager l'opération, par son zèle et son dévouement pleins de charité, Elles en ont un autre à Buffalo, état de New York.
On construit en ce moment une Eglise adjacente à l'Hôpital. Général à Montréal, et la première pierre de cette construction
a-ôté hénite dimanche le 6 septembre 1874, par Mgr. Fabre au milieu d’une grande foule attirée à cette belle cérémonie par ( le grand intérêt que l’on porte à tous nos établissements l religieux et d'éducation. ‘ Cette église sera construite sur le à style Roman-bysantin. Elle aura une façade en saillie sur le il corps principal, et sera surmontée dune flèche haute de 150 c pieds ; l'édifice aura 155 piéds en longueur sur 64 de largeur." M Les Sœurs Grises se sont chargées du soin et de la direction d de la Salle d'Asile Nazareth fondée en cette ville par M. l'abbé , V. Rousselot, en 1858, sous les auspices immédiats du Sémi. Si naire de St. Sulpice, pour l'instruction des enfants de parents pauvres, surtout de ceux qui sont sujets à s'absenter de leurs ue demeures respectives pour travailler au dehors. Plus de 200 A enfants fréquentent chaque jour cette admirable institution on
dont la charité chrétienne a ingénieusement inventé le plan et le mode d'enseignement, pour des enfants en bas âge. Mais, pour avoir une juste idée de la Salle d'Asile, il faut la visiter et en voir opérer le système,
M. l'abbé Rousselot, aujourd'hui curé de la paroisse de Notre Dame de Montréal, en vertu du décret apostolique du 22 de décembre 1865, a fondé depuis un autre asile que les sœurs grises ont également Ps sous leurs soins, et tout dernièrement encore ce charitable fondateur, aidé de quelques généreux amis de l'éducation, et particulièrement de M. l'abbé Martineau, autre membre distingué du Séminaire de St. Sulpice, à pris les moyens d'utiliser cet établissement en faveur des aveugles. Au moyen de lettres et de chiffres en relief, ces bonnes sœurs leur enseignent à lire et à compter avec une facilité et une sûreté étonnante.
Pe calcul mental est aussi pratiqué avec soin dans le cours de leur instruction, de manière à rendre leurs élèves habiles à résoudre‘aucun problème d’arithmétique. Elles cultivent ainsi l'intelligence des aveugies au point de leur faire acquérir, comme ailleurs aux sourds-muets, un degré de science et de lumière qui fait souvent le désespoir des plus clairvoyants.
PPT RDS SE AE Se ARS .
On a toujours senti le besoin de cultiver l'intelligence des ente aveugles comme celle des sourds-muets, mais la tâche était Le grande et difficile à remplir. Elle consistait, cependant, tone}
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moins duus lu difficulté de trouver des moyens d'instruction assez ingénieux et praticables pour le faire que des personnes assez charitables, patientes et capables qui voulussent se charger de les mettre en pratique. Mais heureusement que la foi et la charité, encore plus que le génie, en ont inspiré en France et dans les Etats-Unis, et l'on voit dans ces pays des institutions déjà assez nombreuses pour l'instruction des sourds-muets et des aveugles.
Sous le rapport moral et religieux ces asiles sont inappré ciables. Les personnes généreuses qui ont contribué à leur établissement et celles qui les dirigent, méritent donc une reconnaissance toute spéciale, non-senulement de ceux qui en sont l'objet immédiat, mais encore de leurs parents et des amis de l'éducation, Nous ne pouvous donc trop encourager ces asiles où l'adolescence et ceux qui sont privés de certains sens sont instruits et traités avec tant de soins charitables et délicats. (1)
Les sœurs grises ont eu pendant quatre ans une maison à Sandwich, Haut-Canada.
Comme partout ailleurs où elles ont des etablissements, celui-ci faisait un bien considérable et très apprécié ; mais des circonstances fâcheuses ne leur permirent pas de continuer en cet endroit leur œuvre de bienfaisance.
D'un autre côté, nous ne devons pas oublier de mentionner un autre établissement récent, dirigé par les sœurs grises ; cest celui de la paroisse de Varennes, place natale de leur sainte fondatrice. M. Timothé Brodeur, propriétaire de l'établissement des sources salines en çette paroisse, Fayant donné à ces Dames, elles en font une succursale de l'Hôpital- Général, sous le vocable de ‘ Hospice de Varennes.”
M. Brodeur, le donateur de cet établissement, est décédé à St. Hugues, en 1862, à l'age de 57 ans.
L'établissement des sœurs grises à Tolédo, est malheureusement devenu la proie des flammes en 1862 ; mais, grâces aux contributions généreuses de Montréal pour le rétablir, il à été bientôt reconstruit sur un plan aussi commode qu'auparavant,
L'Hôpital-Général de Montréal est le 10e établissement fait dans le régime français pour des fins humanitaires et d'éducation en Canada. Ges établissements qu'on peut appele: français, ont tous été approuvés par le roi de France et par le
(1) Les sens dont sont privés les aveugles et les sourds-murts, sont, pour les premiers, la vue dont la privation les empêche de distinguer par la vision, les objets et les couleurs, et, pour les secondes, l’ouie sans lequel ne pouvant entendre ni articuler aucun son régulier, ils sont privés de la parole.
Les premicrs ne peuvent distinguer les objets que par le goût, l’ouie et la toucher, et les seconds que par la vue, le goût et le toucher. Ceux-ci ne peuvent parler autrement que par signes conventionnels qui représentent les caractères de l'alphabet, dont, en écrivant, ils font usage, ainsi que des chiffres, comme s'ils n'étaient privés d'aucun sens. Les aveugles pouvant articuler des sons réguliers, ont l'usage de la parole,
Saint-Siége, mais ils n'ont jamais été spécialemant dotés par les souverains. Ils ont été faits au moyen de contributions volontaires faites par de pieux laïques et ecclésiastiques. Ils ont.été maintenus en activité de la même mar'ère, et grande. ment aussi au moyen des profits que les occupants ont su en ürer à force de'travail et d'économie.
Ges établissements n'ont jamais, non plus, été dotés par le gouvernement provincial sous le régime anglais, et, à la seule exception de deux ou trois communautés de femmes qui ont obtenu. assez récemment de la Législature quelques modiques secours, ils ont su trouver dans leur industrie et dans leurs épargnes, non-seulement les moyens d'existence et d'entretien qui leur étaient nécessaires, mais encore de s'agrandir, et de faire respectivement des améliorations considérables. L'on neut dire en toute vérité que ces beaux établissements font le
ien sur une grande échelle et que leurs services sont inappréciables.
Mais qu'est-ce que sont ces faibles secours, accordés dans le besoin, en comparaison de la valeur des biens des Récollets et des Jésuites qui nous ont été enlevés par le gouvernement anglais depuis la cession du Canada à l'Angleterre ! Ils ne sauraient être une juste compensation de la perte de ces biens, ni mème le représentatif seulement de l'intérèt annuel de ces biens !
COMMISSION D'ÉDUCATION
En 1789, lord Dorchester, Gouverneur du Canada, nomma une commission d'éducation pour aviser aux moyens d’instruction générale dans le pays; mais, outre que la manière dont cette commission était composée ne pouvait qu'inspirer des craintes aux catholiques, le plan qu’elle proposa était pour le moins trop peu proportionné au besoin et trop peu rassurant pour le peuple canadien et catholique. Pour représenter une population dont ils formaient les 9 dixièmes, cette commission, composée de neuf membres, ne contenait que quatre Canadiens, savoir : MM, de St, Ours, de Léry, Baby et St. George Dupré.
Quoiqu'il en soit, cette commission, dont M. W. Smith était le président, recommanda l'établissement d’une école élémeniaire par paroisse, d'une école-modèle par comté et d’une université à Québec, dans laquelle l’enseignement. séculier devait être donné aux catholiques et aux protestants réunis, sans enseignement moral et religieux particulier. Les directeurs, les professeurs et régents, et le recteur devaient être nommés par de gouvernement, et l’évèque diocésain ne paraissait pas être spécialement appelé à prendre aucune part dans l'administration de cette université.
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Mgr. Hubert, neuvième évèque du Canada, ne voyant, dans ce plan, aucune garantie pour la morale, et surtout pour la foi de ses ouailles, s’opposa à son exécution, toute fois, en réclamant les biens des Jésuites pour fonder un troisième collége classique, pour l'éducation des catholiques en Canada ; mais l’'évèrue Bailly, son coadjuteur, moins difficile, agréa, sans hésitation apparente, le plan proposé par M W.Smith. (1)
Cependant, ce plan ne fut jamais mis à exécution, et l'expé. rience qu'on a faite, plus tard, des écoles royales, à prouvé que, si l'évêque coadjuteur Bailly était plus facile, son supérieur était plus clairvoyant et plus prudent ; car, si un système universitaire propre à favoriser le protestantisme, ou au moins l’indifférentisme en Canada, n'a pas eu lieu, comme en France, c’est merci à Mgr. Hubert dont la prudence et la fermeté, dans cette occasion comme dans toute autre, ont été inébranlables. (2;
Mgr. Laval, le prémier évèque du Canada, en établissant le Séminaire de Québec, en 1663, avait sans doute, dès lors, conçu le plan d’une université dans la Nouvelle-France, car, ce moyen d'instruction devait lui paraître nécessaire comme à nous, pour compléter son œuvre ; mais les ressources étant aussi lüunitées que le besoin d’un semblable établissement, au commencement de la colonie française, son projet a dû ètre remis à une antre époque.
S'il en est ainsi, le mérite d'avoir conçu le premier le plan d'une université en Canada, appartient à notre premier évêque, mais la gloire de cetie fondation nationale était réservée à ses disciples, et à un de ses successeurs éloignés, tous canadiens.
Mgr. Turgeon, archevèque de Québec, à en le bonheur, en approuvant l'œuvre des Mabfenes du Séminaire de Québec, de recueillir cette gloire en 1854, et, en concourant ainsi dans la fondation, en sa ville métropolitaine, d'une université à laquelle ils ont donné le nom de son illustre prédécesseur.
ailleurs, les évêques du Canada ont toujours encouragé la pratique des moyens d'instruction qui pouvaient répondre au besoin, sans compromettre la foi. Aussi, nous les avons vus de tous temps encourager les établissements d'éducation où ces deux grands objets pouvaient être le plus facilement atteints et propagés.
Dans la fondation du Collége de Nicolet, nous y voyons le concours de pas moins de trois évêques en succession, pour faire et consolider cet établissement, qui est une des gloires littéraires du Bas-Canada.
C'est ainsi qu'a eu lieu la fondation de tant de colléges et de tant d’autres maisons d'éducation en Canada, qui se coutestent le succès et le mérite, et que les Séminaires de Québec et de Montréal ont été encouragés à remplacer les Récollets et
(1) Mgr. Chs. Frs. Bailly de Messein, né à Varennes, Bas-Canada, nommé coadjuteur de Mgr. Hubert, en 1788, d'a jamais rempli les devoirs de l'épiscopat. 11 est décédé curé de la Pointe-aux-Trembles de Québec, en 1794.
(2) Voir l'Appendice note 15.
les Jésuites dans l'enseignement de la jeunesse, età se charger des écoles que ces deux corps religieux tenaient, ou faisaient tenir dans les paroisses de campagne, par de leurs Frères, avant la cession du pays. 4
Ces deux ordres religieux ayant été supprimés, après: la cession du Canada à l'Angleterre, il ne restait guère plus que les colléges de Québec et de Montréal, pour l'instruction clas: sique et chrétieune des garçons ; et les Dames hospitalières et les Ursulines, à Québec et à Trois-Rivières, et les Dames de la Congrégation à Montréal et dans les campagnes, pour l'instruction des filles. Cependant, les Dames de la Congrégation qui avaient laissé Québec lors du siége de cette ville en 1759, y retournèrent en 1761.
L'INSTITUTION ROYALE
En 1801, la législature du Bas-Canada passa un acte pour autoriser le gouvernement à établir des écoles élémentaires sous fa régie de l'Institution royale, organisée sous ses auspices pour cette fin.
Cette loi, destinée à servir de base, dans l'esprit des auteurs, à l’anglification de l'origine francaise en Canada, par un système d'instruction publique sécularisé, et fonctionnant en anglais, laissait au gouvernement la nomination des personnes qui devaient Ep un comité de régie qui, à son tour, avait le pouvoir de nommer les instituteurs des écoles royales at de les subventionner. L'évêque anglican était président du comité de régie des écoles de l'institution royale.
Le gouvernement et l’Institution royale avaient, en vertu de cette loi, la liberté de monopoliser le pouvoir en faveur de l'Eglise anglicane, d'où il est résulté que les instituteurs des écoles royalesétaient très généralement protestants et membres de cette Eglise. Ils se composaient même, pour 1x plupart, de jeunes ministres où de jeunes gens qui se préparaient à devenir ministres de l'Eglise anglicane, tout en tenant des écoles, soit comme moyen d'existence où pour faire du prosélvtisme.
L'Institution royale envoyait ces jeunes instituteurs établir des écoles anglaises dans les paroisses qui contenaient à peine dix protestants d’origine britannique, et qui n'étaient pas même tous de l'Eglise anglicane. Les autres étaient d’origine française et catholiques, et il leur répugnait, par conséquent, d'envoyer leurs enfants à ces écoles. D'ailleurs, Mgr. Plessis, par patriotisme autant que par devoir de conscience, ordonna à sou clergé de s’y opposer formellement. Aussi, l'Institution royale n’a-t-elle eu que très peu de succès pour le bien de la population du pays, prise collectivement, et n’at-elle eu, pendant 40 ans, que 84 écoles dont à peine 40 à la fois. et dont
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Ja plupart avaient entièrement disparu avant l'acte d'éducation de 1841.
En 1825, l'institution royale ne comptait que 45 écoles dont plusieurs étaient disparues en 1842. Dix-sept de ces écoles ont été établies dans des paroisses catholiques, savoir : Quéhec, Trois-Rivières, Montréal, Pasbébiace, New-Carlisle, St. Roch des Aunets, Kamouraska, St. Thomas, St Paul, La Malbaie, Cap Santé, Rivière Ouelle, Ste. Marie de la Beauce, Pointe- Lévis, Maskinongé, Terrebonne et Côteau du Lac. Mais, en cette année, seulement 7 canadiens étaient employés comme instituteurs dans les écoles royales, savoir : Ant. Côté, à St Thomas: Clément Cazeau, à St. Roch; A. Vervais, (1) à Terre bonne. s
Maintenant, bien que l'acte des écoles de liastitution royale ne soit pas révoqué, il ne fonctionne plus nulle part.
Ses propriétés et toutes les écoles qui avaient été établies sous auspices sont passées sous le contrôle des commissaires d'école, en vertu des dispositions à cet effet, de La 21e elanse de l'acte actuel, passé en 1846, pour l'établissement d'écoles primaires. Mais, a corporation de l'institution royale existe toujours, nonobstant, et chaque année la Législature hote fai un octroi spécial de £147 15s. 44. à son secrétaire pour garder les archives et répondre aux dépenses possibles du bureau,
Le Ré£v. M. Robert Burage, ministre anglican, qui avait êts chargé par le gouvernement en 1815, de diriger une école à Québec, alors, qu'il n'était encore qu'à l'âge de 21 ans et étudiant en théologie, fut nommé en 181%, secrétaire du Bureau de l'institution royale, charge qu'il à occupée jusqu'à sa mort. [est décédé à Montréal, le 5 de Décembre 1864, à l'âge de 70 ans,
L'institution royale n'a plus de fonds à sa disposition pour écoles sous son contrôle, et il n'est pas à présumer qu'elle en ait jamais d’autres pour cette fin. Je pense même qu'il n'y à pas lieu de nommer un autre secrétaire pour linstütution royale.
L'institution royale n'a fonctionné que pendant 20 ans, el n'a jamais compté, en totalité, nendaut cet espace de temps, plus de 3500 élèves de tout âge, de tout sexe, de toute condition, de toute origine et de toute croyance religieuse,
{1} M. Vervais ayant laissé l’enseignement où il avait obtenx un grand succès, fut ordonné prêtre et envoyé, en qualité de missionnaire au Détroit où il a exercé pendant nombre d'années le ministère à l'édification et au grand avantage des catholiques de cet endroit qui est aujourd'hui le site de
M. Vervais est retiré du ministère, et vit cadue en la paroisse de SE, Gregoire le Grand, au diocèse de Trois-Rivières,
COLLÉGE DE NICOLET
La fondation du collége de Nicolet a passé par tant de phases diverses et subi tant d'épreuves pénibles, qu'il serait injuste envers l'histoire et surtout envers la mémoire de ses généreux fondateurs de ne pas entrer dans quelques détails, en lui marquant sa place dans l'histoire.
L'esprit d'entreprise, les efforts et les sacrifices dont ils ont donné l'exemple pour l'avancement de l'éducation dans le pays, sont admirables et au dessus de tout éloge. Il r’entre pas dans mes vues de les émimérer tous, encore moins d’entrepréndre de les faire apprécier à leur juste valeur, parce «qu'ils sont trop nombreux et qu'ils occuperaient trop d'espace dans le cadre étroit que j'ai dû prescrire à mon travail.
Cependant. je vais essoyer de donner au moins une idée du mérite des fondateurs et des bienfaiteurs du collége de Nicolet, en exposant en peu de mots les principaux faits qui se rattachent à sa fondation et à son fonctionnement, persuadé que lintérèt particulier porté à cette florissante institution, disposera les amis de l'éducation à les lire avec quelqüe satisfaction. ;
D'ailleurs, les contemporains de ces hommes de bien disparaissent rapidement de nos rangs, et il ne reste guère plus que l'enrégistrement formel de leurs actes pour en perpétuer le souvenir, : C'est le moyen le plus régulier et le plus constant de présenter ces bienfaiteurs à l'admiration et à la reconnaissance de la postérité.
Comme le collége de Montréal, le collége de Nicolet a commencé d'être par une petite école tenue dans une maison privée, et comme lui, il fut dédié à St. Raphaël ; mais cesdeux institutions, n'ont pas que ces deux traits de ressemblance entre elles, et il n'y à pas lieu d'en être surpris, puisqu'il semble que l'une est née de l'autre.
En effet, le collége de Nicolet, établi 30 ans après celui de Montréal, reçut, dans sa fondation, et dans son fonctionnement, l'impulsion d'hommes puissants en science et en vertu, nés ou dans la ville ou dans le district de Montréal ; et formés, pour la plupart, au collége de cette ville. C'est surtout pendant la premiere moitié du temps de son existence que le collége de Nicolet a pu profiter de cette heureuse coopération. Les avantages en ont été immenses et il n'est que juste de dire qu'ils ont été précieux et hautement appréciés.
Nos seigneurs les évèques Denaut et Plessis, qui ont donné, à cette institution, l'un le nom et le caractère de Séminaire, ot l'autre en grande partie les moyens d'en continuer formellement l'existence, sont, comme M. l'abbé Ferland, nés à, Montréal, et les Messieurs dont suivent les noms-qui ont professé au collége de Nicolet, non-seulement sont presque
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tous nés à Montréal ou dans les environs, mais encore sont des élèves du collége de Montréal, savoir : MM. Roupe, Leprohon, Archambault, Asselin, Aub ;, Odelin, Pâquin, Gosselin, Ls. Gingras, Holmes, Frs. Labelle, Leduc, Laviollette, Mignault, . Quintal, Porlier, etc., etc. Aussi, le cours d'étude, les classiques latins et jusqu'à la grammaire en usage à Nicolet, étaient ceux qui étaient suivis au collége de Montréal, et je crois qu'après avoir changé le cours d'études dans sa durée à Nicolet, l'avoir rétabli à l'état primitif à cet égard, et avoir essayé d'y faire certains autres changements, il ne diffère pas encore essentiellement du cours d'études suivi au collége de Montréal. Or, on sait que ce dernier cours n’est inférieur à aucun autre suivi dans les institutions de ce genre en Amé- .ique.
M. Roupe à pris le collége de Nicolet à son berceau, et les soins assidus que pendant quatre ans il n'a cessé de prodiguer à ses élèves sont inappréciables. Et M. Leprohon, dévoué à cette institution pendant trente-deux fs, soit comme professeur ou comme directeur, a indubitab'ement contribué plus que tout autre à la conduire à ce degré de prospérité et de gloire où nous la voyons aujourd'hui.
Il est généralement connu que M. Louis-Marie Brassard, curé de Nicolet, est le fondateur d’une école permanente de paroisse qui fut le prélude du collége de Nicolet; mais de fait, c’est Mgr. Denaut, pendant un certain temps l'hôte du Séminaire de St. Sulpice äe Montréal et décédé à Longueuil, où ilest inhumé, qui est le véritable fondateur du collége de Nicolet. Mgr. Denaut a utilisé, pour établir ce collége, les biens que M. Brassard lui avait légués pour Pétablissement et le soutien d'une simple école de paroisse, comme nous le verrons dans la suite. 3
Mais ces biens, par un défaut de désignation ei d'exception spéciale dans le testament de Mgr. Denault fait auparavant, étant passés à l’état de propriétés personnelles, l'existence du collége de Nicolet fut un instant menacée. Ils se trouvèrent enveloppés duns sa succession et Dile. Marguerite Amable Denaut, (1) sa nièce et seule héritière paraissait y avoir droit. On les réclama pour elle; mais Mgr. Plessis ne voulant pas laisser périr l'œuvre pieuse et patriotique des généreux fondateurs du séminaire de Nicolet, les racheta à aussi bonne composition que possible. Le rachat de cet établissement eut lieu le 18 mars 1806, pour la somme de cinq mille francs, et en 1897, le nombre des élèves s'élevait déjà à 70. Dès 1803, on y voyait deux sujets promettants qui, plus tard, devaient être, chacun, le ler évèque d'un nouveau diocèse, ce sont NN.SS. Provancher, 1er évêque de St. Boniface de la Rivière Rouge, et Ths. Gooke, ler évêque de Trois-Rivières.
(1j Demoiselle Denaut, née en 1791, est décédée épouse de l'hon. A. F. Quesnel, en 1820, à l'âge de 28 ans et quatre mois,
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D'ailleurs, on ne remarque peut-être pas assez que pas moins de quatre évèques ont successivement contribué, ainsi que leur clergé respectif, à établir cette fondation sur des bases solides et durables sur lesquelles elle repose, nonseulement en secondant puissamment les vues de M. Brassard, mais encore en allant bien au-delà. Ge fait honorable ne diminue en rien le mérite de ce généreux ami de l'éducation.
Les successeurs de ces quatre illustres évêques n’ont jamais, non plus, cessé un instant de préconiser le collège de Nicolet et de le secourir dans le besoin, suivant leurs moyens. Is lui ont donné dans l’occasion, comme aux autres institutions de ce genre, leur appui éclairé, et n'ont reculé devant aucun obstacle pour en assurer l'existence effective et utilitaire. Si l’on peut dire que ce fait est à la louange de ces institutions et à celles de leurs élèves et amis, l'on peut dire aussi qu'il est à l'honneur de l’Episcopat Canadien de l'Eglise Catholique. D'ailleurs, le collége de Nicolet a donné cinq évèques à l'église,
M. Louis Marie Brassard, né à Québec le 19 de décembre 1726, y fut ordonné prètre le 27 décembre 1749, et, après avoir vicarié pendant environ cinq ans à Charlesbourg, fut envoyé à Nicolet dont il fut le digne curé jusqu'au 27 décembre 1800, jour. où ii mourut à l'âge de 74 ans.
En 1391, étant devenu infirme et presque incapable de remplir les devoirs de sa charge, il obtint de Mgr. Hubert, 9e évêque de Québec, un assistant, et M. Alexis Durocher, élève du séminaire de Québec, lui fut envoyé comme curé d'office et comme exécuteur de ses dernières volontés pendant son vivant. M. Brassard étant décédé en 1800, comme nous venons de le voir, M. Durocher fut son successeuràla cure de Nicolet depuis cette année jusqu'à 1806. ke
Dès 1797, M. Brassard avait légué à Mgr. Denault, successeur de Mgr. Hubert, une belle terre et une maison qui en dépendait pour y établir une école française permanente, à peu de choses près sur le pied de nos écoles modèles actuelles. Mais, son testament se trouvant nul, faute de formalités suffisantes, M. Pierre Brassard, d'honorable mémoire, voulant que, nonobstant, les volontés de son frère fussent exécutés, céda généreusement tous ces droits à Mgr. Denaut pour la mème fin.
Cependant, comme les revenus de cette terre, acquise aux frais de M. Ls. Marie Brassard, et les autres biens qui avaient été laissés, par son testament, pour maintenir cette école de fr: dation, ne suflisaient pas pour payer convenablement un
iitrteur capable et dévoué, les habitants de Nicolet se coties {volontairement entr'eux le 3 décembre 1800, puis encore % jauvier 1801 pour cette fin. Cet acte louable, qui était sans où. cutart une nerque de respect pour leur vénéré curé qu'un ste de dévouement à la cause de l'éducation dans leur paroisse, est un bien bon exemple et leur fait honneur. Il est fort recommandable et il serait désirable de le voir suivi par: tout ailleurs.
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Mgr, Denaut fit choix d'un nommé Joseph Crevier de Lelle- Rive pour être l'instituteur de cette école. (1} L'ouverture s'en fit solennellement par la célébration d’une grande messe chantée par M. le Grand Vicaire Noiseux, en présence de l'hon, Pierre Louis Deschenaux, juge de la cout de banc du roi, exécuteur testamentaire de M. Brassard, de M. Alexis Durocher, successeur de ce dernier, du seigneur de la paroisse, de plusieurs curés voisins et d'un grand concours de personnes accourues de toutes les parties de la paroisse, pour assister, sans s'en douter, à l'inauguration de l’une de nos premières institutions d'éducation. Un acte authentique de ce fait, exemplaire sous tous les rapports, qui consacrait ainsi cet établissement à l’instuction et à l'éducation de la jeunesse, fut dressé le 10 mars 1801, par le notaire Badeau, et, signé par les principaux assistants qui en étaient témoins ; il fut comme le premier sceau imprimé à l'existence légale et régulière du collége de Nicolet.
Mgr. Denaut ayant conçu le dessein de faire, de la fondation de M. Brassard, un collége classique à l'instar des colléges de Québec et de Montréal, les seuls alors en existence formelle et Tégulière en Canada, y mit des ecclésiastiques en octobre 1803, et en augmenta le nombre en 1805.
C'est donc de 1803 que date; à proprement dire, la fondation du collége de Nicolet, et le pays en est redevable autant’ à Mgr, Denaut qu'a M. Brassard.
Mgr. Denaut prit tant d'intérët à cette fondation que, pour en assurer le succès, il l’érigea en petit séminaire dès le ler octobre 1803. [Il nomma M. Alexis Durocher pour en être le supérieur, et y envoya de Montréal, M. 9. B. Roupe, qui n'était encore que Diacre, pour en être le directeur.
Bien que déjà érigé en séminaire, l'établissement prit le nom de collége, et toujours, depuis cette année, l’enseignement de toutes les matières classiques y à été continué sans interruption, avec un succès signalé. Nombre de sujets fort remarquables sont sortis de cette institution.
M. Durocher ayant cessé en 1806, d’être le curé de Nicolet, (2) il y fut remplacé par M. Raimbault qui fut fait en même temps supérieur du séminaire de Nicolet, et qui continua de lêtre jusqu'à sa mort.
Mgr. Denaut étant décédé, le 17 janvier 1806, tous les biens du Séminaire de Nicolet furent transmis à Mgr. Plessis, son
(1) M. Joseph Crevier de BelleRive, l'instituteur, descendait de Christophe Crevier, natif de Rouen, qui s'était établi dans le district de Trois-Rivières. Le vénérable M, Edouard Crevier, grand vicaire, curé de Ste, Marie de Mannoir et fondateur du collége établi en cette paroisse. est un des descendants de Christophe Crevier. Jos. Crevier de BelleRive est décédé le 29 mars 1828, à l'âge de 74 ans, Mais il est deux autres Crevier dans le clergé, savoir : M. Joseph, ancien curé, frère de M. Edouard, et M. P,J. Crevier, ancien curé st ancien directeur du collége de Mannoir.
(?) M. Alexis Durocher est décéd# curé de la paroisse de la Pointe-aux- Trembles de Montréal en 1835.
PRTERPES
LS
successeur, qui en prit formellement possession et y fit con tinuer les classes.
M. Chs Bédard succéda à M. Roupe en qualité de directeur du séminaire de Nicolet, et eut pour successeur M. Ant. Parent, MM. J. B. Pâquin, Ls. Marie Cadieux, P. L. Archambault et Jos. Onésime Leprohon, celui-ci depuis 1816 jusqu'à 1841. C’est sous son administration que le collége de Nicolet fut érigé en grand séminaire par Mgr. Signaï, archevèque de Québec.
Cependant, les évêques n'ayant pas alors qualité de main. morte pour acquérir et posséder perpétuellement eæ-vficio, l'établissement racheté, comme nous l'avons dit, par Mgr. Plessis, dût être incorporé en vertu d'un acte spécial du parlement provincial ou d'une charte octroyée par le souverain d'Angleterre, et c'est alors seulement, qu'il prit une existence civile légale, directement successible et perpétuelle.
Mgr. Plessis fit encore agrandir et plusieurs fois réparer la maison primitive qu'il mit ainsi en état de servir, jusqu’en 1801, aux fins qu'il se proposait lui-même. Cette maison, en
ierre, à un seul étage de 120 pieds sur 36, et qu'on appelle e vieux collège, ayant été remplacée par la nouvelle bâtisse faite sur un grand plan, subsiste encore aujourd'hui, et est utilisée pour continuer de tenir l’école de paroisse fondée par M. Brassard. Cette fondation est sous le contrôle des commissaires d'école de la paroisse en vertu de l'acte 9 V., ch. 27.
C'est sous l'habile direction de M. 3. O0. Leprohon et sous les heureux auspices de Mgr. Signaï que, de 1827 à 1831, fut construit, au moyen des libéralités du clergé, et spécitlement de Mgr. Panet, successeur de Mgr. Plessis, le nouveau collége sur un terrain spacieux et agréablement situé qui fait partie de la terre provenant de la succession de M. Ls. Marie Brassard.
Le plan du nouveau collége de Nicolet fut fait par M. Jérôme Demers, du séminaire de Québec et plus tard grand vicaire et supérieur de cette antique maison. Cependant, ce plan fut modifié par M. Jean Raimbault, supérieur du collége de Nicolet. -
Commencé dans une maison privée, l'ancienne demeure de M. Brassard, le collége de Nicolet est aujourd'hui établi sur un site choisi qui en fait l'une des institutions classiques la tk spacieuse et la plus commode que nous ayons en Canada. £le est en pierre et à trois étages pleins, outre ies mansardes.
Gomme le collége de Montréal, celui de Nicolet a la forme de la lettre H. Le corps est de 300 pieds sur 28, terminé de chaque côté, par une aïle de 180 pieds sur #3, avant le méme nombre d'étages.
Une partie considérable de la terre léguée par M. Ls. A. Brassard pour le soutien de son école de paroisse, a été laissée en bois debout eten fait un délicieux bocage dans le voisinage immédiat du collége, M. l'abbé Ferland, l'un des anciéns
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directeurs et supérieurs y a fait pratiquer un beau chemin en sinuosités qui conduit, à travers les fouillés rameaux de la forêt, à une enceinte académique, toute couverte de l'ombre d'épais feuillages. C’est là où, dans la belle saison de l'été, va s'inspirer l’enthousiasme des jeunes ‘ académiciens. " membres de la société littéraire du collége, fondée en 1842 par M. Ant. Gérin Lajoie.
Au milieu de cette modeste enceinte est érigée une rustique tribune aux harangues, autre Aréopage où sont discutés les principes de science et de sagesse que les savants professeurs ont déjà inculqués dans l'esprit de leurs nombreux élèves. Il nous semble y voir le sage Solon contester à Apollon le droit de priorité et s'efforcer de faire préférer les avantages réels de l'éducation civique aux fictions ilusoires de la poésie.
En effet, cette solitude, champêtre et recueillie, consacrée aux Muses, et spécialement à la Didactique et à La Dialectique, nous rappelle agréablementles temps mémorables de l'antique Athènes, la polie, où ses illustres philosophes, mus: par ’amour de la patrie et de l'humamité, donnaient à leurs auditeurs, leurs sublimes leçons de philosophie, de morale et de littérature. Socrate, Platon et Aristote y ont des disciples, et Isocrate, Périclès et Démosthènes des imitateurs.
Uve autre partie de cette ‘belle terre est consacrée à la culture, en y comprenant uns autre terre voisine acquise depuis la fondation du collége. Ces terres, et une ile encore, rapportent de bons profits.
ans le voisinage immédiat de Fétablissement, outre les spacieuses cours domestiques qui l’entourent, est un beau terrain mis à la disposition des élèves comme à autant L'agriculteurs académistes qui se le partagent pour le cultiver à loisir. Là sous les auspices éclairés de leurs bons directeurs, chacenn cultive, avec goût et avec soin, un morceau de ierrain disponible, déjà orné de signaux astronomiques instructifs et utiles, (1)
Ces signaux astronomiques sont l'œuvre ingénieuse de Mgr. Laflèche, élève, puis supérieur du collége de Nicolet. (2) Ami sincère de l'éducation, il savait mettre à contribution tous les moyens propres à en répandre agréablement le bienfait.
(1) Ces signaux ne constituent rien moins que tout un système planétaire, et ils servent ainsi à inculquer dans l'esprit des élèves des notions pratiques qui les préparent aisément à une étude plus sérieuse de l'astronomie, science sublime qui a dans l’occasion, son application et son utilité,
al Mgr. Lafleche est né St. Anne dé la Pérade, au diocèse de Trois- Rivières, Il entra au collége de Nicolet en 1831, et ÿ termina son cours d'études classiques en 1838. f
Mgr. Laflèche fut ordonné prêtre le 7 janvier 1844, dans l'église cathédrale de Québec. Il partit en, avril de la mème année pour se consacrer aux pénibles missions de la Rivière Rouge, pour n'en revenir qu'en 1856, par cause de maladie. En 1849, ayant appris que Mgr. Provancher, évèque de St, Boniface, avait obtenu du St. Siége de l'avoir pour coadjuteur, il refusa
Les élèves trouvent, dans la culture de ce terrain, un amusement agréable et des avantages précieux que j'ai eu le plaisir de voir sur les lieux se réaliser avec abondance.
L'horticulture est un exercice bien préférable à ceux de la gymnastique, puisque, en les remplaçant, il en évite les dangers et fait connaître et utiliser un art productif. HE fait tirer du sein de la terre des substances valables, qui sans cela, y demeureraient enfouies et inconnues, Les élèves de Nicolet font heureusement la preuve de ces faits, mais ils ne sont pas isolés dans cette pratique. Sous ce rapport, je puis dire que les colléges St. de Anne-et de L'Assomption et leurs élèves en font autant. x
Légumes, fleurs «et fruits ne sont qu'une partie des avantages que procurent les terrains féconds attachés à cès beanx établissements. L'exercice qu'exige leur culture, si propre à fortifier le corps et à distraire utilement l'esprit des occupa. tions abstraites et sérieuses, en est un autre qui ne saurait être trop apprécié sous le rapport physique et moral. Puis, l'acquisition, par la pratique, des principes de culture, et l’art de les mettre en operation, sont déjà des avantages très précieux qui résultent de cet exercice. [l'est donc à la fois utile et agréable, et partant très recommandable.s
Le Collége de Nicolet qui avait été des 1803, érigé en séminaire par Mgr. Denault, fut incorporé par charte royale le 10 Décembre 1821. C'est à Lord Bathurst, secrétaire des colonies britanniques, et à Lord Dalhousie, Gouverneur Général du Canada, que le Collége de Nicolet est principalement redevable de cette charte.
Le Collége de Nicolet fut formellement érigé en petit sémi uaire en 1836, et en grand séminaire en 1847, par Mgr. Signaï. D'ailleurs, l'acte d'incorporation accordé par LÀ Souverain de la Grande-Bretagne, le reconnaissait déjà comme séminaire. Cet acte stipule que la corporation du Collége de Nicolet sera composée de cinq membres dont l'évêque de Québec fait partie. d
Le quatre Décembre 1822, Mgr. Plessis fit cession à cette corporation de tous les biens rachetés par sa grandeur pour cet établissement. Cependant, la charte primitive de cette institution a été encore amendée en 1850 par une loi provin: ciale intitulée: ‘Acte pour modifier la composition du
personnel du Collége de Nicolet." C'est en vertu Ge cet acte
l'épiscopat. Mgr. Provencher pria alors le Souverain Pontife de substituer le nom de Mgr. Taché à celui de M. Lafièche.
Après son retour de la Rivière Rouge, Mgr. Laflèche retourna aû collège de Nicolet, où il fut successivement préfet des études, professeur, directeur et supérieur, jusqu'au temps où Mgr. Cooke, évique de Trois-Rivières, l'appela auprès de lui en qualité de grand vicaire. C'est là où Mgr. Laflèche fut appelé de nouveau à l'épiscopat. Il fut sacré le 20 de février 1867, au milieu d'un grand concours de membres du clergé et du peuple, dans l'église cathédrale de Trois-Rivières. Mgr. Laflèche fut sacré sous titre d'évêque d’Anthédon, coadjuteur 4e Mgr. l'évûque de Trois-Rivières, avec droit de succession.
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collège irecteur ivières, Lafièche 1867, au le, dans bus titre es, avec
que l'évêque de Trois-Rivières. est subatitué à l'évêque de Québec dans la corporation du Collége de Nicolet.
Mgr. Plessis affectionnait particulièrement le Collége de Nicolet, qui a donné au pays six évèques, savoir : NN. SS. Provancher, Prince, Cook, Baillargeon, ces quatre décédés, et NN.SS,. Laflèche-Richer et Moreau, survivants, et nombre d’autres hommes éminents, dont plusieurs sont parents au vénérable fondateur, MM. les Grands Vicaires G, Olivier Caron, Thomas Caron, Ls. Proulx, Ed, Crevier, celui-ci fondateur du Collége de Ste, Marie de Monnoir, sont des Elèves du Collége de Nicolet.
M. Antoine Manseau, l'un des fondateurs de deux maisons d'éducation en la ville Joliette ; les juges Ghs. Mondelet, LT, Drummond et T.J. J, Loranger, et M. Étienne Parent, ces trois derniers auciens membres du parlement provincial, sont aussi des élèves du Collége de Nicolet. Outre 262 qui ont embrassé l'état ecclésiastique, 109 ont fait partie du barreau, 70 ont été notaires publics, 105 ont ét# médecins, 66 négociants et 922 cultivateurs, nombre total, 1444. Depuis son existence, sans compter ses élèves actuels.
Les survivants des anciens élèves du GCollége de Nicolet s'y sont assemblés en grand nombye le 2% Mai 1868, pour témoigner solennellement ensemble”à ses fondateurs et à ses supérieurs, de leur reconnaissance et de leur attachement à cette institution. Cette démonstration spontanée, toute littéraire et religieuse, a été la plus sentimentale et la plus imposante de ce genre qui ait jamais eu lieu dans le pays depuis la belle fête du Collége de L'Assomption le 19 janvier 1865, et celle, si cordiale et respectueuse qui.fut faite le 24 Septembre 1835 au vénérable M. J. G. Roque, ancien Directeur du Collége dé Montréal. Ces fêtes de cœur, pour avoir lieu à différentes époques, et en différentes institutions, ne sont pas moins l'impression sincère du même sentiment, de la même vertu, celle de 4 reconnaissance qui, après la charité, est la plus belle vertu sociale.
Les Colléges de St. Hyacinthe et de Ste. Thérèse ont aussi eu leurs fêtes solennelles de famille où les élèves ont érigé, en mémoire de leurs généreux fondateurs, des monuments substantiels de leur vénération etfde leur reconnaissance.
À Princeville, Stanfold, l'un des florissants établissements canadiens faits dans l'Est, les amis de l'éducation, en partie élèves au Collége: äe Nicolet viennent de fonder une académie à l'imitation des autres maisons d'éducation supérieure de ce genre établies dans le pays. Les fondateurs l'ont placée sous la direction du Collége de Nicolet, et M. abbé Douville, professeur de Physique en cette dernière institution, est simultanément le Directeur de cette académie. Le plan d'instruction, emprunté au cours pratique ou commercial suivi au Collége de Ste. Anne de Lapocatière, est confié aux soins immédiats de professeurs habiles, et il ÿ a tout lieu d'espérer qu'ils sauront répoudre amplement à la confiance
mise en eux pour le succes de celle nouvelle maison. Ainsi, nous voyons que cette institution fait partie dn Collége de Nicolet et réclame ici sa place, M. Fabbé N. Pelletiér, curé de Stanfold, a fait de brand sacrifices pour mettre l'Académie de Princeville à La hauteur des besoins de ce canton popujeux.
Le Collège compte ordinairement 8 professeurs et au-dessus de 200 élèves, pris presque exclusivement dans le district de Trois-Rivières,
Plusieurs des élèves du Collége de Montréal y ont occupé de hautes positions, au grand avantage de l'institution. Mi. Chs. Ducharme, Jacques Odelin, Clément Aubry, Frs. Labelle, (John Holmes, P. L. Archambault, 9. B. Roupe et J. O0. Leprohon sont de ce nombre, Comme nous l'avons déjà dit, ces trois derniers, natifs de l'ile de Montréal, ont été directeurs du Collége de Nicolet, et celui-ci pendant plus'de 25 ans, à la grande satisfaction de ses nombreux élèves:
Mgr. Ignace Bourget, (2) 2meévèque de Montréal, et Mgr. Rémi Gaulin, 2me évèque de Kingston, H. GC, tous deux élèves du Séminaire de Québec, ont aussi professé au collége de Nicolet.
Messire Alexis Basile Durocher, élève du Collège de Québec, décédé curé: de la Pointe-aux Trembles de Montréal, fut le premier directeur du Collége de Nicolet.
Ce collége possède une bibliothèque de plus de 6,000 volumes, et un cabinet de physique er d'histoire naturelle bien assortis auxquels on ajoute chaque année. On à aussi commencé un musé
Le collége de Nicolet fut incorporé en 1821, et érigé en Séminaire en 1834 Les Colléges de St Hyacinthe et de Ste. Thérèse, dont il sera parlé plus Lu'd, sont aussi érigés en Séminaires depuis plusieurs années,
Ci-suit la liste des prètres qui ont été supérieurs, puis la liste de ceux qui ont été directeurs du collége de Nicolet, savoir :
SurémiEurs: Alexis Durocher, Jean Raiïmbault, (3) J. B; A. Ferland, (4) Chs. Harper, Ls. Richer-Laflèche, Ths. Caron.
(1) M. Frs. Labelle a professé au Collège de Nicolet, et y a fait la classe à Mgr. Chs. Prince, 1er évêque de St. Hyacinthe, ‘ M. Frs. Labelle fut l'ami du Dr. Meilleur et son coopérateur dans la fondation du collége de l'Assomption.”
(2) Voir &a biographie par M. l'abbé Bois.
(3) M. Jean Raimbault, né en février en 1770, dans un faubourg de la ville d'Orléans, en France, en sortit en janvier 1794, arriva à Londres en janvier 1794, quitta l'Angleterre en mai 1795, arriva à Québec en juillet de l& même année, étant dans les ordres mineurs et fut ordonné prêtre à Longueuil dans ce mème mois de la même année. 1° fut nommé curé de la paroisse de l’Ange-Gardien en novembre 1797, de celle de la Pointe-aux- Tréembles de Québec en octobre 1805, et en octobre 1K06 curé de la paroisse de Nicolet où il mourut en février 1841, à l’âge de 7lLans. Nous tenons de M. l'abbé Bois, curé de Maskinongé, une très intéressante biographie de ce savant et vertueux prètre qui à été supérieur du collège de Nicolet pendant près-de 35 ans. C’est luf: de l'a été le plus longtemps, comme M. Leprohon, son contemporain, à été plus longtemps que tout autre directeur de cette institution. Deux hommes ‘de:léur mérite ne se rencontrent qu'à des époques éloignées les unes des autres, et bien rarement sur le mème théâtre,
(4) M. l'abbé Ferland, né à Montréal le 25 décembre 1805, est décédé à
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Dingcreuns : Jd. B, Roupe, Chs. Bédard, Ant. Parent, P. L, Archambault, J. B. Pâquin, Jos. O.Leprohon, Michel Lemieux,
J. B. Guillon, Ls. Marie Cadieux, Ghs. Pen Ths. Caron, J. B.
À. Ferland, Ls. Frs. Richer-Laflèche, Moïse J, Proulx.
Le collége de Nicolet qui ‘‘ s'honore à juste titre d'avoir eu our élève, pour directeur et pour supérieur M. l'abbé Fer. and," doit aussi être filer d'avoir eu pour élève et pour professeur pendant 35 ans, M. l'abbé François Desaulniers dont aujourd'hui nous avons ensemble à déplorer également la perte.
Eu effet, ce sont là des pertes bien sensibles pour le collégr de Nicolet et pour les amis des lettres et des sciences, dans les plus hautes desquelles notre vénérable ami excellait, Dans le court espace de moins de deux mois le collége de Nicolet, par la mort prématurée de ces deux hommes vraiment distingués, est spécialement appellé à revêtir les insignes lugubres de la douleur et du deuil...
M. l'abbé François Desaulniers, né à Ste. Anne d'Yama chiche le 5 avril 1807, est décédé à Nicolet le 3 mars 1865, à l'âge peu avancé de 57 ans et onze mois. Il entra au collége de Nicolet en 1819 pour n'en plus sortir. Suivantsa demande, son corps a été déposé à côté de celui de M. Leprohon, son ancien directeur et ami.
M. l'abbé François Desaulniers fut envoyé en 1833 par le séminaire de Nicolet à l'université de Georgetown où, lui et son frère Isaac, professei?r non moins savant et non moins distingué que lui au collége de St. Hyacinthe, reçut le degré de maitre ès arts. Ils furent, l'un et l’autre, professeur de
hilosophie dans leurs colléges respectifs, êt M. l'abbé François lesaulniers depuis 183% jusqu'en 1856. A cette époqne, la faiblesse, puis la maladie ne lui permirent plus guère de continuer d'enseigner assidûment. Il le fit cependant, autant que possible jusqu'en 1862. Depuis lors, il s'occupait à écrire
l'archevèché de Québec le 11 janvier 1865, à l'äge de 60 ans. 11 fut très regretté de tous ceux qui eurent l’avantage de le connaitre, On peut dire de lui qu'il était un savant et un saint, Ayant émigré en 1813 avec sû mère, veuve, à Kingston, H. C., où M, Rémi Gaulin était alors missionnaire, celui-ci ayant aperçu ses bonnes dispositions et se& aptitudes, le prit sous su protection spéciale et lui fit faire la moitié de ses études qu'il alla terminer au collége de Nicolet où, plus tard, il fut successivement professeur de rhétorique et de philosophie, Il fut ordonné prètre en 1828 et laissa le, collége pour exercer exclusivement le ministère. Il revient au collége en 1841, en qualité de préfet des études, ct y demeura jusqu'eu 1848, après avoir été pendant six ans snccessivement directeur et supérieur de cette institution.
Je ne veux pas terminer cette note nécrologique sans rendre un hommage spécial à la mémoire de l’un de nos hommes les plus méritants et les plus distingués parmi nous dans les arts et dans les sciences, Je veux parler de M. l'abbé Francois Desaulmers, professeur de philosophie au collége de Nicolet. Sa modestie et la crainte de la responsabilité dans l'exercice du ministère redoutable des autels, le décida à renoncer aux ordres sacrés au dessus du sous-diaconat, le seul ordre majeur qu'il ait voulu recevoir,
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l'histoire du collége Nicolet où il avait passé pas moins de 45 ans de sa vie laborieusé et ‘édifiante.. Il était sur le point de la terminer lorsque la mort vint l'enlever à l'affection de ses parents et de ses amis. ‘Son vénérable père, dont j'ai été l’un des collégues ên parlement, vit encore, et cette perte a dû lui ètre d'autant plus sensible que c’est le deuxième de ses fils entrés dans l’état ecclésiastique qu'il a la douleur de voir descendre prématurément dans la tombe avant lui... *
Je tiens de M. l'abbé Frs Desaulniers la plupart des renseignements dont j'ai fait usage, en écrivant l'historique du collége de Nicoiet.
Dépuis que cet article est écrit, on a publié l’histoire du
séminaire de Nicolet suivie d’une liste de tous ses élèves fort intéressante. Le collége de l'Assomption avait déjà donné l'exemple de semblables publications, en publiant ses annales, une liste de ses élèves et le compte-rendu de plusieurs fêtes solennelles qui ont eu lieu dans cette institution pendant la supériorité de M. l'abbé N. Barret, depuis curé à St. Luc, près de St. Jean Dorchester, P. Q.
COLLÈGE MecGIIA.
Eu 1811, l'Hon. James MeGill, membre du conseil législatif du Bas-Canada, fit donation d'un magnifique terrain, sis au pied de la montagne de Montréal, pour y ériger les bâtisses nécessaires à l'établissement d'une université que par un contre sens on appella ‘ l'Uniwgrsité du Collége McGill,” au lieu de Collège de L'Université MeGül. Cette institution fut érigée en université en 1843.
La propriété de ce terrain lui ayant été contestée par la famille de son épouse, la légalité de la donation de l'Hon. MeGill le fut aussi, et, après de longs procès passés d’une cour à l'autre en ce pays, anpe! ayant été fait au conseil privé du roi, la décision finale fut donnée en faveur du Collége MeGill.
Ce Collège, dont une partie des bâtisses est érigée dans le voisinage immédiat de l'aquedue de la ville, au pied de la montagne de Montréal, a été doté d'une charte royale, accordée par George II, en 1821, et inauguré pour la première fois en 1836, et d’une manière plus formelle et ‘plus solennelle en 1843. Cette université a trois facultés, savoir : celle des arts, celle de la médecine et celle du droit. (1)
Mais l'administration de ce Gollége. sous les auspices de
(1\ En cette mème année fut établi le High-School, espèce de lycée qui a rivalisé avantageusement avec le Collége McGill jusqu'en 1854, époque de son annexion à cêtte institution. *
Le High-#chool de Montréal fut établi en 1843, ét la mè me année, le High- School de Québec fut établi par le Rév. Dr. Cook, et incorporé en 1845.
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celte charte, ayant été confiée exélusivement aux mains de PEglise anglicane, elle ne AU pas ‘à l'atténte et ain besoins des protestants, pris CO contre l'institution, et refusèrent généralement d'y envoyer leurs enfants. De sorte que ce Collége, jusqu’à l'époque du changement opéré en vértu de la charte actuelle, qui lui fut accordée en 1852, où plutôt jusqu'à Pépoque où il fut uni, eu 1854, au High-School, son rival, n’a güère prospéré sous le rapport classique, et n’a jamais eu que très peu d'élèves, quelquefois moins que dix. Mais, en vertu de cette nouvelle charte, et en conséquence de cétte union, le Collége McGill à été organisé en entier, de manière à mieux convenir généralement aux intéressés, et l'institution prospère aujourd’hui. Aus lhabile administration de J. W. Dawson, LL-D,, prin- Cipal.
L'Université MeGill compte 20 professeurs, dont néuf appar-
tiennent au High-Scthool, où les jeunes gens sont préparés à -
entrer dans les cours universitaires ou simplemént'du génie ou des arts, après la complétion desquels lés concurrents recoivent, pour prix et pour preuve de leurs succès, les divers degrés académiques accordés pour les mêmes fins, dans les Universités ordinaires.
En 1861, le nombre total des étudiants.dans cette université était de 27 dont:
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En 1865-66, d'après le PAQAUEE de son chancellier, Ghs. D. Day, L. L. D. à son Excellence le gouverneur en chef, le nombre des étudiants était :
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Total.….….310
ILest à remarquer que ces étudiants, étant de toutes les arties de la province unie, viennent en grand nombre du Hant-Cannda, surtout ceux qui sont engagés dans l'étude de la médecine. Ils donnent le stage de cette institution et les degrés qui y sont conférés comme raisons de la préférence qu'ils lui accordent au détriment de l'Ecole de Médecine de Montréal, et même de l'université Laval à Quéhee, mais, celleci seulement à cause de sa distance du District de Montréal. ce grand centre de population.
L'Ecole de Médecine, attachée à l'Université McGill, s'est fait, dès le début, un mérite de savoir, de diligence et de succès dont elle a toujours su soutenir la réputation. et l'éclat.
léctivement. Ils s'insurgèrent :
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Plusieurs médecins canadiens y ont occupé des chaires auxquelles ils ont fait honneur, et ce, de aveu impartial de leurs collègues aussi bien que de leurs élèves: ies Drs. O. T. Bruneau et G. Vallée était de ce nombre.
La faculté médicale du Gollége MeGill fut formée, comme institution indépendañte, en 1824, mais elle fut annexée au Collége en 1829, et complétée, pour répondre à cette annexion, en 1845. Le Dr, A. F. Holmes, le seul survivant des anciens professeurs, est aujourd'hni le doyen de cette faculté qu’il à honoré par ses talents et par le zèle qu'il à mis à y remplir les devoirs qui lui ont été dévolus pendant 35 ans. (1)
Les cours de la faculté médicale de l'Université McGill étant donnés en anglais, les élèves qui les suivent sont très. généralement d'origine britannique et en grande partie du Haut Canada.
L'Ecole de Médecine de l'Université McGill a, dans l'Ecole de Médecine canadienne-française établie à Montréal, une rivale habile et honorable qui, malgré les difficultés nombreuses qu’elle a eu à surmonter ei le peu d'encouragement qu'elle a reçu de la Législature, s'est fait une réputation trèsrecommandable ; aussi, est elle très-encouragée et très appréciée par l'opinion et par les nombreux élèves qui la fréquen: tent L'hon. James McGill mourut le 19 Déc. 1813. -(Voir l'article sur l'Ecole de médecine canadienne.)
Outre l'Hon. James McGüll, les protestants comptent, parmi les amis de l'éducation, Thomas Molson, fondateur, en 1841 d’une espèce de collége à Montréal. Ce collége, voisin d'une église protestante sise au faubourg de Québec, est occupé depuis 1862, par le militaire qui l'a loué pour y loger les troupes stationnées en cette ville. Ce collège n’a jamais guère fonctionné que comme une école primaire peu fréquentée,
Les protestants comptent encore, parmi les ‘amis de l’éducation, William Molson, frère du précédent, qui a donné en 1861, la somme nécessaire pour faire ériger une autre aîle à la bâtisse primitive du coilége McGill ; et le Dr. Morrin, de Québec, qui a laissé la somme de £12,000 pour fonder une Université dans la ville ou le voisinage de Québec, mais à la condition expresse qu'elle sera mise sous le contrôle de l'Eglise d'Ecosse. Cette Université est affiliée à l'Université MeGill, et comptait en 1765, 23 élèves assidus.
Le Dr. Morrin, qui avait exercé sa profession et fait sa fortune en grande partie parmi les canadiens et qui était un des membres de la Faculté médicale de l'Université Laval, a donné aux canadiens et aux membres du Séminaire de Québec, un témoignage flatteur d'estime et de reconnaissance, en léguant une somme considérable pour faire des bourses en faveur des élèves pauvres de l'Université Laval. Cet acte de générosité et de libéralité perpétuera honorablement la inémoire de cet estimable confrère. |
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XV | COLLÉGE DE ST. HYACINTHE
En 1812, pendant que des armées étaient eu présence et se disputaient Le domaine de quelque colline où de quelque lac, Messire Antoine Girouard, curé de St. Hyacinthe, jetait, en cette paroisse encore naissante, les fondements d’un établissement qui devait réfléter sur les canadiens-français une gloiré bien plus enviable que celle qu'ils se sont acquise, par les armes, dans les victoires signalées qu'ils ont remportées sur l'ennemi pendant la dernière guerre entre l'Angleterre et les Etats-Unis.
M. Girouard ayant acheté, pour la somme de £100, un bel emplagement de la succession de feu M. Picard, ancien eurt de cette paroisse, pour la construction dé son collège, en fit creuser les fondations dans l'automne de 1812, Il en éleva les murs en cette année seulement jusqu'aux lambourdes L'année suivante, il ne put que faire posér des poutres, tânt l'entreprise était au-dessus de sess ressources péguniaires. L'édifice ne fut complété qu'en 1815.
M. Molin, prêtre et procureur du Séminaire de St Sulpice de Montréal, avait fourni le plan de l'établissement que M. Girouard avait amendé arbitrairement pour pouvoir le faire répondre aux besoins sans l'entrainer trop au-delà de ses moyens. Un nommé Larose, maçon, de St, Charles de la rivière Chambly, faisait les travaux de La maconnerie, avec seulement deux ou trois compagnons travailleurs, ce qui explique encore pourquoi les travaux de eonstruction vregressaient lentement, D'ailleurs, vu le lieu etles circonstances. c'était un établissement considérable pour le temps d'alors.
En attendant, les classes se faisaient dans la salle publique de la paroisse de St. Hyacinthe. M. Ant, Desmarteaux, M. Cocke, maintenant évêque de Trois-Rivières, et MM. Michel Primeau et Jean Cloutier s'en partagèrent successivement le soin. M. Ant. Gosselin, curé de St. Jean, Ile d'Orléans, fut un des premiers élèves de cette institution, M. Desmarteaux, neveu et filleul de M. Girouard en fut dans la suite, pendant nombre d'années. l'éconôme. Il parait qu'à ces titres, M. Desmarteaux devait agir sans autres rénumérations que le nécessaire à sa subsistance, mais il trouva moyen de se faire payer davantage par les successeurs à l'œuvre de M. Girouard.
Cependant la bâtisse primitive, l'œuvre du vénérable fondateur du Collége de Si. Hyacinthe, ne répondant plus au besoin toujours croissant par l'augmentation du nombre de ses élèves, a élé vendue et convertie en évèché qui devint la proie des flammes en mai 1854 Elle est remplacée par une autre bâtisse plus spacieuse et plus élégante, æonstruite en 1849-50, sur un terrain élevé, pittoresque et salubre, à une des extrémités de la ville de St, Hyacinthe, en face d'une partie de la helle petite rivière Yamaska qui le borde en front.
A cette époque, la Législature provinciale avait contribué à la construction'de cet édifice par l'octroi d'une somme de £1000, et le clergé canadien vil de £3000, formée principalement dans le diocèse de Montréal qui comprenait encore alors celui de St. Hyacinthe. ÿ
Cette nouvelle htisse dont M. Isaac Desaulniers avait en partie fait le plan, fut bénite le 10 septembre 1853, par Mgr. le Cardinal Bédini, lors de sa visite en Canada en cette année. Dans la réponse que fit Son Eminence à plusieurs adressés qui lui furent présentées à St. Hyacinthe, nous trouvons ces paroles remarquables :
“Je puis dire, mes chers frères, d'après ce que j'ai vu en Canada, que votre pays n'a rien à envier aux autres peuples A LA 22 à à RE EP PAU ER AP AP PR LEP a RO EE EU PER SE
Mon désir est de pouvoir dire, bien loin et bien haut,'qu'il est un pays éloigné de l'Europe, mais digne de le surpasser, où l’on est sage, où l’on est rar parceque l'on est relicieux. Une institution comme celle-ci, ferait honneur à tous les pays, et je sais que les Directeurs, les insfituteurs et: les élèves sauront en apprécier les avantages. C'est une preuve qu'ici comme ailleurs, le catholicisme aime l'éducation et les lumières, et fil déteste lignorance et l’obscurantisme, Un mionument comme celui ci 2st une vichesse pour le catholicisme.” (1)
Ce nouvel et magnifique établissement, l'un des plus vastes et des plus élégants en ce genre en Canada est dù au zèle, au bon goût et à la prévoyance des membres de la corporation de cette institution. D'ailleurs, personne ne nous contestera le fait que, essentiéllement canadienne en toutes choses, elle ne soit destinée à contribuer à faire faire aux hautes sciences et à la littérature canadienne un progrès qui réflètera une véritable gloire sur le Canada français.
En effet, cette institution à pris rang parmi les premières de l'Amérique, et, située et composée comme elle l'est, son administration nous promet un sueécès brillant dans la carrière des arts et des sciences. Mgr. Prince, ler évèque de St. Hyacinthe, en a été le Directeur pendant neuf ans.
Mer. Maclntyre, évêque de l'ile St. Edouard, Mgr. Taché. 2nd évèque de St. Boniface de la Rivière-Rouge, Mgr, Jos. Laroque, nd évêque de St. Hyacinthe, Mgr. Chs. Laroque, 3e évêque de St Hyacinthe, et M. le grand vicaire Raymond, supérieur, sont tous des élèves du collége de St. Hyacinthe.
Le Collège de St. Hyacinthe, incorporé en 1835, et érigé en Séminaire depuis, est fréquenté par environ 300 élèves
endant l’année, et la population de hu ville augmentant tous ts jours, le nombre des élèvés de cette institution ne peut qu'augmenter proportionnellement. Elle en compte aujour hui au-dessus de 306 confiés aux soins de 21 professeurs.
Une bibliothèque de près de 10,000 volumes est attachée à
(l} Voir dans l'appendice, note No. 16,
ibué à cette institution qui possède, en outre, un cabinet de physique me de et d'histoire naturelle qui est au complet. MRTA ncipa- Enyiron 2,000 volumes proviennent de la riche bibliothèque mncore de l'Hon. D. B. Viger, et autant de celle de l'Hon. A. N. Morin, élèvé en droit de l’'Hon. D. B. Viger.
ait en De belles fermes, acquises principalement au moyei des, Mgr. le épargnes constamment faites par le fondateur, sont attachées année. à cette institution, et les directeurs savent en tirer de bons lressés profits. Celle sur laquelle le nouveau collége est bâti est ns ces entièrement le don de M. Frs. Cadoret, respectable citoyen de ; la florissante ville de St. Hyacinthe.
vu en M. Girouard, né à Boucherville, est décédé du choléra en euples août 1832. Il mourut plein de confiançe dans l'avenir, après Eee « avoir fait deux établissoments d'éducation, son collége.et un t'qu'il coufent de filles confié aux soins des religieuses de la Congrépasser, gation de Notre-Dame de Montréal. Il avait vu ces deux étast reli- blissements fonctionner à sa grande satisfaction, le premier à tous pendant 20 ans et le second pendant 16, et il'en augurait un set: les bon succès continuel. i preuve M. Girouard, curé de St. Hyacinthe depuis septembre 1865. net les paroisse nouvelle qui comprenait une grande étendue de pays me. Un qui forme aujourd’hui 15 paroisses populeuses cet riches, catholi- sut économiser les revenus considérables de sa cure, pour en doter son collége, et les biens qu’il laissa pour cette fin, lors ; vastes de sa mort, étaient évalués 374 mille francs, mais on ne put zèle, au en retirer que 300 mille francs en valeur réelle. ation de . Le 17 juillet 1861 les restes mortels du vénérable M. Girouaru stera le furent transportés de l’église paroissiale à la chapelle du elle ne nouveau collége de St. Hyacinthe, au milieu d’une foule cominces el pacte qu'un juste sentiment de vénération et de gratitude 5 Er. avait attirée à la translation.
Après cette imposante cérémonie, eut lieu la distribution émières des prix aux élèves heureux du collége de St, Hyacinthe, qui est, Son venaient joindre leurs harmonieuses voix à celle de leurs lans la supérieurs, de leurs parents et de leurs amis pour chäânter en
commun, en l'honneur de leur bienfaiteur, et compatriote, l’hymme des prédestinés. Les discours, dans cette mémorable circonstance, furent tous consacrés à la mémoire du vénéré défunt, et celui de M. le grand vicaire J.S. Raymond, supérieur, fut prononcé avec beaucoup d’onction et d’éloquence. (Voir tet excellent discours)
Sur le frontispice du collége on lisait cette inscription : Qu'à l'Eglise, à l'Etat cette œuvre de ton zèle, comme toi puisse offrir un service fidèle, ”
En juin 1852, l’ancien collége fut mis à la disposition de Mgr. Prince, premier évêque du diocèse de St. Hyacinthe, aujour pour servir d'évêché, mais comme nous l'avons déjà dit, cet buré. édifice ayant été incendié en mai 1854, une élégante bâtisse achée à en brique, érigée sur le même terrain ie remplace pour la
même fin.
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| Le couvent des Dames Religieuses de la Congrégation étant t il passé aux sœurs de la présentation venues de France en 1853, r 1h a subi des changements qui en font un établissement nouveau. d 1 Gi-suit la liste des prêtres qui ont été directeurs du collége P 1 de St. Hyacinthe : . D | MM. Jos. Philippe Lefrançois, | MM. Thomas Maguire, V. G., sl | J. B. Bélanger, Ls. Proulx, 1 Edr. Crevier, V. G., Frs. Bonin, le L'Abbé de la Mothe, R: Ouellette, 1 Plus tard successivement évêques de St. Hyacinthe : Joseph i Laroque, Jean Charles Prinec. . el Plus tard, V. G. supérieurs : Joseph Sabin Raymond, Isaac ra S. Desaulniers. (1) MM. Lefrancçois, l'abbé de Lamothe, Maguire, V. G. et Mgn de Prince, M. J. B. Bélanger sont décédés, et Mgr. Jos. LE a pr résigné les fonctis piscopales par cause de maladie, Il est jet remplacé par Mi «ai Laroque, 3e évèque de St. Hya: co cinthe, aujourd'hui &t esl ral XVI de ) L Mir Ce COLLEGE LE ST: THÉRESE. fai EE Aus ASS qu Le Collége de Ste. Thérèse de Blainville fat fondé en 1825, par Messire Charles L Ducharme, curé de la paroisse de ce boi nom, au milieu de grandes difficultés. la | Le Collége de Ste. Thérèse fut érigé en petit séminaire en : réa 1841, incorporé par acte de la Législature provinciale en 1845 le et affilié à l'Université-Laval en 1863, sous titre de ‘petit pet séminaire de St. Charles,” en mémoire de son généreux fondateur. d'é Cette fondation, commencée dans le presbytère, puis conti- seul nuée dans une maison achetée d’un particulier pour cette fin, am fut agrandie en 1832 et, finalement, remplacée par la vaste etc bâtisse que nous voyons aujourd'hui sise à ?1 milles de ces Montréal. Cette construction, commencée en 1839 et achevée D pt en 1845, est une des plus commodes et des plus élégantes X parmi les nombreuses institutions d'éducation qui sont dissé- que minées dané le pays. M. Ducharme eut le bonheur de la'voir de t (1) M. Isaac Stanislas Desaulniers, vicaire général, professeur de philoso- L HA phie ct ancien supérieur du séminaire de St. Hyacinthe, est dècédé le 22 los! avril 1868, à l’âge peu avancé de 56 ans, et près de cinq mois, Il s'était £. dévoué pendant près de 40 ans, à l’enscignement de la jeunesse dans les pro hautes sciences, et le succès qu'il y obtint était brillant et fort apprécié. mên L'illustre défunt était frère de M. l'abbé François Desaulniers, professeur ee, de philosophie en son vivant, au séminaire de Nicolet, C’est d'eux dont on peut dire : ils étaient bien frères. (l) Les rares talents de M, Isaac Desaulniers, ses profondes connaissances et 10 de ses vertus éminentes, en faisaient une des gloires à la fols du clergé et du ordor Canada. 1l était un philosophe ot un orateur distingué, et un savant prêtre. puis ! Il était un élève du collège de Nicolet et gradué ‘ maître-es art de l'Uni- Ha
versité de Georgetown, institution catholique sise dans Île voisinage de Washington, capitale des Etats-Unis.
stant terminer avant de mourir. (1) Elle est le fruit des plus rigou- 1853, reuses épargnes faites, pendant plus de vingt ans, par ce eau. digne prètre. Il confia son œuvre aux mains de l’un de ses Jége premiers élèves, Messire J. Duquet qui, après avoir été son
principal auxiliaire, pendant plusieurs années, fut aussi son G. successeur à la cure de Ste. Thérèse,
M. Ducharme à doté cette institution de plusieurs belles terres qui servent de fermes-modèles dans le quartier populeux où elles sont sises. Son successeur, qu'une mort prématurée a précipité presque dans le même tombeau,
oseph agronôme distingué parmi les plus habiles que nous ayons eus, a soumis ces terres à un système de culture qui les fait
Isaac rapporter de bons profits.
ne école agricole régulière ayant été établie au collège Mgr de Ste. Thérèse en 1863, puis discontinuée, ces belles pro: que à priétés sont utilisées d’une manière spéciale pour former les l'est jeunes gêns qui désirent se faire une position avantageuse . Hya- comme Cultivateurs. Comprenant déjà combien l’agriculture
est un art utile et honorable, ils apprennent bientôt par l'étude raisonnée et ses principes et par la connaissance approfondie de ses ressources, qu’il est le premier et le plus noble des arts. Ces ressources la plupart inconnues à ceux qui n’en ont pas fait une étude particulière, sont plus considérables et assurées qu'on ne pense généralement.
1 1825, Bien qu'encore à son départ, cette école comptait déjà un de ce bon nombre d'élèves avides de s’'instruire et de se former pour
la pratique de cet art. Etant la seule dans le district de Monire en réal où l’enseignement agricole est systématique et régulier, n 1845 le succès de cette école était extrêmement désirable, On ne
te petil lateur.
contitte fin, vaste les de hevée gantes dissélavoir
peut faire trop d'efforts et de sacrifices pour assurer le succès d'écoles de cette espèce ; mais les instituteurs ne peuvent seuls tout entreprendre. Il faut encore que, audehors, les amis de l’agriculture se chargent de leur part de contribution et d'encouragement ; il faut qu’ils alimentent et soutiennent ces écoles, en y envoyant, chaque année, de nombreux sujets aptes et bien disposés.
Mais voici un autre sujet digne de remarque et qui, bien que sans liaison spéciale avec le précédent, mérite, néanmoins, de trouver ici sa place et une mention particulière.
L'église de Ste. Thérèse, où reposent les restes mortels de M. Ducharme, étant entièrement restaurée, MM. les directeurs, les professeurs et les anciens élèves du collége de Ste. Thérèse, profitèrent de la circonstance pour élever un monument à la mémoire du fondateur de cette florissante institution. Ils
philosodé le 22 1 s'était dans les cié.
ofesseur dont on
(it) M. Charies-Joseph Ducharmé, né à Lachine à 12 milles de Montréal, lu n 10 de Janvier 1786, fit son cours d’études au Collége de Montréal. I fut ral ordonné prêtre le % octobre 1814, fut vicaire à St, Laurent, ile de Montréal, ê a ÿ puis fui nommé curé de Ste. Thérèse de Blainville où il mourut le 25 Mars
On. 1853, après y avoir fondé l'institution qu'on y voit, très florissante, et l'une ad de de son genre des plus remarquables du pays.
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choisirent, pou: en faire l'inauguration solennelle, le quatre novembre 1864, jour de la fête de, St. Charles, patron de M. Duchgrme. Ce monument de reconnaissance envers leur bienfaiteur et père, leur fait infinimenthonneur. Il passera à la postérité comme une preuve éternelle des vertus de cet homme de bien, et comme lexpression authentique de leur piété filiale pour lui. Rien ne fut épargné pour lui donner ce caractère,
En effet, lors de l’inauguratiou du monument érigé à la mémoire de M. Ducharme, et la qualité autant que le nombre des assistants était de nature à relever beaucoup l'éclat de cette belle fête. é
Les anciens élèves du collége de Ste. Thérèse, prêtres ei laïques, s’y étaient rendus en grand nombre, et les principaux établissements d'éducation y avaient député de leurs membres pour partager avec eux les joies pures de cette fête de famille.
Les habitants de la paroisse et des paroisses circonvoisines s’y rendirent aussi en foule.
Les anciens élèves avaient, eux aussi, à donner leur témoignage de reconnaissance, les premiers à un père commun qui les avait charitablement dirigé pendant nombre d'années dans la voie du salut, les autres à un prédicateur zélé dont la parole éloquente les avait souvent instruits et édifiés, tous à un ami dévoué de l'éducation auquel ils doivent la position honorable que fait à leurs enfants, dans tous les rangs de la société. celle qu’ils ont heureusement reçue sous sa direction paternelle et éclairée.
Les élèves actuels du collége chantèrent la messe commé:morative des morts, et M. Jos. Gratton, curé dé Terrebonne fit l’'absoute. M. Dubé, curé de St. Martin, assisté de MM. Perrault et Lemonde, chanta la grand'messe, et l'oraison funèbre fut prononcée par M: George Thibault, curé de Longueuil, avec une éloquence qu’animait sensiblement le sentiment de la reconnaissance envers son vénérable bienfaiteur.
Les élèves actuels du collége, animés des sentiments de vénération et de gratitude dont étaient pénétrés leurs devanciers dans cet asile des lettres et des vertus, voulurent, aussi, honorer aussi dignement qu'il était en leur pouvoir de le faire, leur régretté Patron, et les principaux officiers de leur académie (Académie St. Charles) prononcérent chacun ‘un discours pathétique et chaleureux qui fut fort écouté et vive: menñt applaudi. Ce sont MM. Larocque, président, et Proulx secrétaire qui en firent les frais à l’entière satisfaction d’une grande réunion littéraire qui eut lieu l'après midi, dans les vaste sailes du collége. Ce beau début fait l'éloge à la fois des élèves et des savants Directeurs du Collége de Ste. Thérèse. et témoigne honorablement en leur faveur.
M. Ducharme s’occupa activement aussi de l'instruction des jeunes filles de sa paroisse, et, après avoir établi des écoles pour cette fin, dès le début de son administration, il fit
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ériger, en 1847, un beau couvent de 70 pieds sur 40 à deux étages en picrre, dans le voisinage immédiat de l'église paroissiale. J'ai contribué, des fonds du gouvernement, la somme de près de £250 pour. cet établissement, Il est confié aux soins des religieuses de la Congrégation de Notre-Dame de Motréal qui y donnent l'instruction en partie bratuitement : à plus de 250 élèves chaque année.
Outre une académie littéraire instituée par les élèves dans lé collége de Ste. Thérèse, comme nous en voyons généralement dans nos autres établissements d'éducation classique, pour s’y exercer à la déclamation et à la discussion, cette maison compte une institution qui est particulièrement favorable, noù-seulement à l'éducation, à l'élocution, mais encore et surtout à l'accroissement désirable du clergé et au bien de la religion.
Le vénérable M. Aubry, professeur de théologie au Séminaire de Ste. Thérèse, y a fondé des bourses au moyen de contributions volontaires qu'il a sollicitées pour cette fin en faveur de jeunes gens bien disposés, qui ayant des aptitudes et des mœurs recommandables, désirent faire un cours d'études pour ensuite se consacrer au service des autels, mais qui en sont empêchés fauté de moyen.
Cette œuvre, éminemment catholique, promet d'excellents résultats, et plus que tout autre, elle mérite nos sympathies et nos encouragements’ généreux et constants. Espérons que M. Aubry aura ses imitateurs.
Ci suit la liste des prêtres qui ont été âiretteurs du collége dé Ste. Thérèse :
MM. Jos. Duquet.
‘ R. P. Sachez.
‘ EF, Chouinard.
“ M. Tassé.
‘ M. Nantelle.
“ T. Délinélle.
D. Tassé, supérieur.
COLLÉGE DE ST. ROCH DE QUÉBEC
Mgr. Plessis qui, par son habileté, par sa générosité et par son patronage actif et éclairé, avait su racheter le Collége naissant de Nicolet des embarras où il se trouvait, après la
mort de Mgr. Denaut son prédécesseur, et qui avait coopéré par ses conseils et avis. et par ses encouragements à la fondà-
ee em
RE
tion du Collége de St, Hyacinthe dont il fit lui-même le
remier réglement, sentant le bescin d'offrir à la jeunesse M'autiés moyens d'instruction, conçut le plan d'établir un Collège dans le faubourg de St. Roch de Québec.
Dès l'année 1795, Mgr. Plessis avait fondé une bonne école dans cette partie importante de la ville de Québec, et il crut devoir ajouter un second bienfait à cette localité, en y établissant un collége où les jeunes gens doués de talents pourraient à peu de frais commencer un cours d'études qu'ils iraient terminer soit au Collége de Québec,.soit à celui de Nicolet.
En conséquence de cette résolution, des classes furent ouvertes an mois d'Octobre 1818, dans le vaste presbytère adjaçent à l’église de cette nouvelle paroisse, bâtie en cette mème année en remplacement de celle qui avait été construite en 1811, mais qu'une incendie avait malRénneusarent MU en 1816. Des ecclésiastiques placés sous la direction immédiate de MM. les Chapelains de cette église, furent employés comme régents, et bientôt l'institution entra en pleine opération.
Comme pour le Collége de St. Hyacinthe, Mgr. Plessis avait tracé lui-mème le cours d'études à suivre dans le Collége de St. Roch et en suivait de près l'exécution.
Ce cours était de nature à abréger le cours ordinaire des études classiques et ne pouvait guères convenir qu’à un petit nombre de jeunes gens doués de talents supérieurs et faciles à développer, comme en attendait Mgr. Plessis. Ge fait, et le défaut de moyens suffisants militant contre cette mdison d'éducation furent cause qu’elle n'eut que dix à douze ans de durée, dont à peine quatre après le décès de son illustre fondateur et père.
Située au milieu d’une population laborieuse et encore peu nombreuse dans le voisinage immédiat du Séminaire de Québec, cette nouvelle institution ne pouvait dès lors rivaliser avec ses devancières et se flatter d'une permanence prospère.
Cependant, le Collége de $t. Roch fut en réputation, et fournit bon nombre d'élèves qui terminèrent leurs études dans d’autres maisons d'éducation et honorèrent ainsi le petit collége où ils avaient recu les premières leçons dans les leitres et dans les sciences.” M. l'abbé Thos. Benj. Pelletier est un des plus marquants parmi les élèves de ce collége.
MM. H. Hudon, Jos. Aubry et C. F. Baillargeon, furent suc. cessivement Directeurs Qu Collége de St. Roch. (Voir le Foyer Canadien.) °
Mgr. Plessis était un ami zélé de l'éducation, surtout de celle qui pouvait le plus contribuer à préparer des sujets dignes pour le Sacerdoce. C'est spécialement pour cette fin qu'il favorisait, dans les paroisses, l'établissement d'écoles latines qu’il se proposait d'élever au rang de Collége, comme il fit à Nicolet, en continuant l’œuvre de M. Brassard et de Mgr. Denaut, son prédécesseur.
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A l'Assomption, Mgr. Plessis, fit des tentatives dans le même but. M. T. Bédard, décédé chapelain de l'Hôpital-Général de Québec, a fait des classes dans cette paroisse.
En 1825 et 26, M. l'abbé Ene. Chartier y tint aussi une très bonne école de grammaire et de chant Grégorien, lorsqu'il n'était encore que dans les ordres mineurs. M. l'abbé O. Grady, décédé, curé de Ste. Catherine de Fossambault, diocèse de Québec, succéda à M. l'abbé Chartier pendant deux ans, tout en étudiant le latin avec, M. le curé de la paroisse, M. Rémi Gaulin, décédé, évèque de Kingston, C. W. Après M. O'Grady, vint M. John Lewis qui tit une école de grammaire anglaise ot française jusqu'à l'existence du Collége de l’Assomption où elle fut transportée et continuée avec certains changements, et certains ajoutés faits au cours d'instruction, de manière à constituer le cours pratique qu'on y fait suivre aujourd'hui aux élèves du cours commercial.
A St. Pierre Rivière du Sud, diocèse de Québec, Mgr. Plessis envoya présider une nombreuse école par un M. Davignon, ex-sacristin de l’église des Jésuites à Québec. Mgr. Plessis, pour donner à cet instituteur un caractère sacré et plus d'autorité, lui fit prendre l'habit ecclésiastique, et Ini donna la tonsure et les'ordres mineurs. M. Joseph Bélanger décédé, à St. Joseph de la Beauce, l'y accompagna et partagea avec lui, pendant plusieurs années consécutives, l’enseignement donné dans cette école. D'autres ecclésiastiqnes allèrent, tour à tour, prendre la direction de cet établissement où bon nombre de sujets bien doués commencèrent un cours de latin qu'ils allèrent terminer au petit séminaire de Quéhec. NN.SS. les deux évèques Blanchet et Mgr. Baillargeon ainsi que l’'Hon. Lieutenant-Gouverneur Caron et M. Faucher décédé en 1865 curé de Lotbinière, étaient de ce nombre. Cette école était placée sous la surveillance immédiate de M. Michel Pâquet, curé de la paroisse.
On à, dans plusieurs paroisses, essayé d'organiser Ges écoles de cette espèce, à l'instar de celles que favorisait Mgr. Plessis ; mais, faute de moyens et de sujets convenables pour les diriger, elles se sont toutes fermées successivement. M. Frs. Pigeon, curé de St. Philippe, où il est décédé en 1838 y fit tenir une école de paroisse sur un fort bon pied.
D'ailleurs, tous les évêques ont eu la même sollicitude pour l'instruction et l'éducation de la jeunesse, et ont favorisé l'établissement non-seulement de colléges classiques, mais encore celui d'écoles latines et autres dans les paroisses.
M. Pierre Herman Dosquet, autre évèque de Québec, ayant titre d'assistant au trône pontifical, publia un mandement en 1735, pour encourager le clergé et les fidèles de son diocèse à établir des écoles dans les paroïsses, et ce ne fut pas sans succès,
Mgr. d. J. Lartigue, premier évèque de Montréal, établit en 1825 une école française au rez de-chaussée de son palais
épiscopal, et en 1827 une école anglaise pour les garcons, dans le bas de la sacristie de sa cathédrale. TI les mit sons la direction de M. Ignace Bourget, son secrétaire, aujourd'hui son successeur, |
En 1830, Mgr. Lartigue fit construire, de l'autre côté de son église, une maison d'école parallèle à son palais épiscopal. On y transporta les écoles de garçons qu'on âügmenta d'une troi sième, et on y établit une école de filles en 1831. Dès cette année, les écoles tenues dans cette bâtisse sous les auspices de Mgr. Lartigue comptaient 250 enfants.
Cette maison d'école étant devenue la proie des flammes en 1852, avec la cathédrale et le palais épiscopal qui l’avoisiuaient, elle fut reconstruite en 1858. En ce moment, l'on voit sur les ruines du palais épiscopal, une autre belle maison d'école pour aider à l'instruction des nombreux énfants du quartier St. Jacques.
L'établissément de Mgr. Lartigue qui à compris, en différents lemps; trois écoles pour les garçons dont l'une anglaise et une pour les filles, est passé en 1843 aux frères des écoles, chrétiennes et Iles sœurs de la Providence se sont chargées en 1747 de l'école de filles. Après la mort de Mgr. Lartigue, son successeur mit ces écoles sou: Ja direction de Messire A. Truteau, vicaire général êt chanoine de l'évèché de Montréal.
Commencée en 1825 avec 60 enfants, cétte institution en avait plus de 300 en 1845 et plus de 400 en 1852 (1)
Mgr. Bourget, 2nd évêque de Montréal qui a abandonné, par suite de l'incendie de 1852, le quartier St. Jacques pour se faire un nouvel établissement dans le voisinage immédiat de l'ancien cimetière catholique dans le faubourg de St. Antoine, n’a jamais cessé de Dre les écoles de son illustre prédécesseur, De plus, Mgr. Bourget a établi en 1862, près son nouvel évèché, une bonne école primaire où lesélèves suivent un cours pratique et religieux—sous l'habile direction .de M. l'abbé Emond Moreau, chapelain de lévèché. M. Moreau n'épargne rien pour le succès de cette école, modèle sous tous les rapports. Le cours est de trois ans, mais l'exiguité du logement empêche un grand nombre d'enfants de le suivre.
Mgr. l'archevêque Signaï, successeur médiat de Mgr. Plessis, avait aussi son école établie dans la Basse-Ville de Québec. Cet établissement qui lui coûtait plusieurs mille louis, était une autre preuve honorable du zèlé et de la sollicitude de NN.SS. les évèques pour l'instruction et l'éducation de la jeunesse,
Comme cet article est spécialément consacré à l'historique du collége de St. Roch de Duébec., et que Mgr. Plessis en est le fondateur, il semble que nous ne devons pas le elore sous une petite notice biographique de cet illustre évêque,
Mgr. Plessis, l'une des plus grandés figures qui aient paru
1) Voir l'annuaire de Ville-Marie.
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sur le siége épiscopal de Québec, est né à Montréal dans la petite rue St. Jacques, (1) le 3 mars 1762, Après avoir recu les rudiments de son éducation aux écoles primaires du Sémipaire de St. Sulpice de Montréal, il fut envoyé, par ses parents au petit Séminaire de Québec où il fit un cours d'études brillant. 11 fut ordonné prêtre le 11 mars 1786, sacré évêque de larinthe le 25 février 1801, succéda en 1806 à Mgr, Denaut, év de Québec, fut sommé, par le roi d'Angleterre au Coutl Législatif du Bas-Canada, en 1818, fut nommé Archevèque de Québec par Pie VII à la fin de la même année, et fut fait, pendant son séjour à Rome en 1820, Comte Romain et Assistant au trône pontifical par Pie VIT, Mgr. Plessis est le premier évêque de Québec qui ait eu des suffragants. Il mourut à Québec le quatre de Décembre 1825, à l’âge de près de.63 ans. (2) Suivant sa demande, son cœur fut déposé dans l'une des chapelles de l’église de St. Roch, l’une de ses fondations qu'il semblaitaffectionner le plus. Voir le Foyer Canadien.
COLLÉGE DE CHAMBLY
‘ollége de Chambly fut fondé en 1825, par Messire Pi M. Mignault, V.-G., et curé de la paroisse.
Ge. vtablissement, d'abord l'une de nos premièresinstitutions classiques, et qui à formé nombre de sujets distingués, a éprouvé bien des revers qui en ontaltéré le plan primitif et le succès, mais il reste toujours l'espérance qu'il ne manquera pas de continuer d'être une de nos plus utiles maisons d'éducation.
Le Collége de Chambly a été incorporé en 1836, et une bibliothèque de 500 voluñes et un beau lopin de térre y. sont attachés et utilisés pour l'instruction des élèves qui, en 1854, étaient au nombre de 113. ‘LA
Ce Collége, maintenant entouré de quatre autres qui
(1) d'ai habité la maison où est né Mgr. Plessis pendant deux ans après y avoir subi mon examen en mars 1826 pour licence de médecin. Le Bureau des médecins examinateurs y tenait ses séances. Elle était occupée par l'Université McGill. Cette maison a été démolie, depuis, pour agrandir la petite rue St. Jacques, ou plutôt pour continuer la grande rue St. Jacques.
(2) Le premier dinoghe de décembre 1865, Mgr. Baillargeon, évêque administrateur de l'archidiocèse de Québec, prèchant dans l'église de St. Roch, fit la remarque suivante: ‘Il y a quarante ans, dit-il, à pareille “poque, j'adressai la parole au peuple de St, Roch du haut de cette chaire, Mgr! Plessis était alors sur le siège épiscopal de Québec, Huit. jours après, je vins faire un autre sermon ‘ans cette même place, et Mgr. Plessis était ‘descendu dans la tombe.” (Journal de Québec.)
Mgr. Baillargeon est décédé à Québec le 13 d'octobre 1870, à l'âge de 72 ans, » mois et autant de jours.-Son humilité, sa douceur et sa charité le firent regretter universellement. {Voir sa biographie.
LA 1! e | (! 144 Ê l'avoisinent de près, aura sans doute à soutenir une lutte a } toujours difficile ; mais éclairée et prudente, elle ne peut | di manquer d'être suivié du succès. M Cependant, pour s'assurer dé ce succès, je crois sincèrement Q que le plan d'éducation que j'ai fourni à M. Mignault est le év meilleur, parce que, fidèlement exécuté, il est le plus propre de à répondre au véritable besoin. (1) Or, ce n’est pas celui de Ce l'éducation classique qui se fait le plus sentir dans le Bas- | Canada, mais bien celui de l'éducation pratique, complète la et solide. Nous avons assez d'institutions classiques sans ép compter le Collége de Chambly, et nous aurons assez qu d'hommes classiques formés dans ces institutions, outre les mi prétentieux, pour répondre aux besoins des hautes sphères Mo qui ne devraient embrasser que le savoir réel et le mérite plu incontestable. Ce qu’il nous faut, en sus et concurremment, St. ce sont des agriculteurs, des artisans, dés industriéls et des ( commerçants instruits, à un degré suffisant, pour les rendre pot habiles à remplir les devoirs de leurs états respectifs, avec 2, intelligence et succés. Les familles et la société obtiendraient, Ga de l'application bien dirigée de ce degré d'instruction, des élè avantages immenses. de Le collége de Chambly n'est guère plus aujourd’hui qu'une tuti école primaire transférée sur un autre terrain ; mais les bons gen services qu'il a rendus à la société et à la religion procla- su] meront toujours haut le mérite du vénérable M. Mignault, des son généreux fondateur. ses Parmi les hommes marquants que le collége de Chambly réu a formés, on compte Mgr. Bernard O'Reilly, 2nd évèque de D Hartford, état de Connecticut. des Mgr. O’Reilly fut sacré le 10 novembre 1850; mais il eut le vear malheur de périr sur mer, en revenant de Rome, en janvier été ( 1856. Bas- On compte encote, au nombre des élèves du collége de tout
Chambly, Mgr. Thomas McQuaid, sacré en l’église St. Patrice, à New-York, évèque de Dorchester, état de New-York, le six juin 1858. Dorchester est un nouvel évêché formé d’une des plus riches parties du yaste et opulent état de New-York.
M. Mignault, né à St. Denis de la rivière Chambly en 1784, avait dirigé une école dans cetie paroisse sous le patronage immédiat de M. Cherrier qui en était le curé et avait exercé les fonctions d'éconôme pendant cinq ans an collége de Nicolet, lorsqu'il fut envoyé au séminaire de Québec pour y terminer son cours de théologie. Telle état souvent la pratique lorsqu'il n'y avait, pour toutes les provinces britan niques de l'Amérique du Nord, qu'un seul évèque catholique et qui résidait à Québec.
M. Mignault fut ordonné prêtre le 18 octobre 1812, et, après
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avoir vicarié à Québec jusqu'en 1814, il fut euvoyé à Halif: dans la province de la Nouvelle:Ecosse, comme rer M. Edmond Burk, alors vicaire général de Mer l'évèqu 2e Québec, avant l'érection des provinces maritimes en lugie . évèchés. M. Burk fut plus tard consacré ler évêque Halifa d devenu archidiacèse où préside aujourd'hui M L T Connelly, archevêque d'Halifax, NE. FRS M. Mignault revint de cette mission en 1817, pour prend la desserte de la cure de Chambly, qu'il à dirigé de A: ( ile épequA jusqu'à l'automne de 1866, avec un tofs ré qu quable. Envsue dernière année, M. Mignault se pe M mirustère et alla prendre logement à l'Hospice st net: de Moni:éal où il mourut le 5 novembre 1868, à l'âge d'un s plus de 8% ans, dont 49 passés à desservir là belle arois 140 St. Joseph de Chambly. ais Ce fut en 1825 que M. Mignault, qui avait un goût particulier pour l'instruction, commença la construction de son collég et, en février 1826 qu'il en ouvrit les portes à la jeuness ar Ganada et des états limitrophes de la république Yottine L ÿ mt furent en dans leur cours d'étude et danttul{rent l'être ainsi pendant environ vingt ans; mais ce insti tution, qui était en grande partie HéuenUe du des | Fa gens des Etats-Unis, (1) avant été, vers cette é OqUeE PAS de sujets aussi nombreux que d'ordinaire venus de pat ‘ es Lo pénibles ayant autrement affaibli peu à se S \S ENS vice n # H ÿ Ë * 2?
mn d'existence, elle dût subir l'effet de ces causes Depu is nombre d'années, M. Mignault avait cessé de donner des missions dans cette riche partie des Etats Unis ; de veaux diocèses y ont été formés, des colléges catholiques Dont été établis, et ceux qui fonctionnaient déjà très bien dan che Bas-Canada ont été augmentés et grandeti at améliorés di ; toutes leurs conditions. De sorte que le Collége de Chambly ne peut guère plus compter, comme institution classique : les mêmes moyens de succès et de prospérité ; mais ji pag de l'éducation sauront sans doute toujours l'utiliser autre nobl pour l'instruction de la jeunesse. LA Te on À M. Mignault a toujours rempli les fonctions de supérieur : Collége de Chambly et ses vicaires en ont généra eme t né les Directeurs. Gi-suivent les noms de la plupart dette Rats
{(t) De Chambly, M. Mignault allait de temps à a mL ! ‘ ÿ 2 utr ) Ÿ Yni
M et missions aux catholiques épars au iliou EE Mer cautn a mu fre ministère en qualité de grand vicaire de Mgr. l’évêque de Bost ;
ont le diocèse comprenait alors presque toute la Nouvelle-Anglet Ha missions mettaient M. Mignault en bons rapports avec les diibye ve te CUTREIA ERA ce vaste diocèse, et étaient un moyen d'atétrèe à son collée : Fe en ants. Ceux-ci étâient généralement disposés à profiter de ce ar acile d'apprendre le français, tout en faisant un bon cours classi PES catholiques au moins savaient l'utiliser, et ce, d'autant es tit pouvaient réaliser au même degré ce double avantage aux Ethts- Unis. He
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qui ont été Directeurs de cette institution, mais qui n’ont cependant pas tous été vicaires de Chambly, savoir : à MM. L. T. Fortier, E. Nôrmandin, P. Eafrance, J. O. Giroux, V..Pilon, RP. Lahave. Les quatre derniers sont défunts. Le R. P. Lahave était de l’ordre des cleres de St. Viateur, ét M. Venant Pilon, élève du Collége de L'Assomption, est décédé rématurément chanoine du chapitre de la Cathédrale de ontréal. Vertueux, doux ct affable autant qu'intelligent, instruit et dévoué, M. V. Pilon faisait les délices de ceux qui avaient quelque relation avec lui. De plus, il était un de nos premiers littérateurs ; mais dans son style Comme dans ses rapports sociaux, l'humilité et la modestie se faisaient rémarquer entre toutes les autres rares qualités qui le distinguaient.
ÉCOLES DE FABRIQUE
En 1824 la législature du Bas-Canada, voyant l'inefticacité des écoles de l'Enstitution royale, passa une loi pour l'établissement d'écoles élémentaires tenues sous le contrôle dés fabriques de paroisses.
Cette loi permettait aux fabriquès de consacrer chacune nh quart de ses revenus annuels pour l'établissement d'une école par paroisse, et deux, lorsque les familles Ÿ seraient au-dessus de 200.
Un mandement d’un des évéques du Bas Canada autorise les curés et les fabriciens à approprier la somme désignée par la loi pour cette fin.
Mais, comme le revenu des fabriques est généralement bien modique, e, souvent mème insuffisant pour épondre au besoin du culte extérieur, il en est résulté que cette loi n'a guère mieux contribué à répandre l'instruction dans les paroissés que la loi de l’Institution royale. Cependant, en 1828, nous avions 48 écoles de fabrique et en 1830.68, outre 1% écoles de filles ténues par les Dames de la Congrégation dans les campagnes. Ilny avait guères que les paroïisses riches qui pouvaient soutenir convenablement ces écoles, avec l'aide des parents, toujours assez bien disposés.
Ces deux lois sont encore en force, mais l'Institution royale n'ayant plus de fonds, a cessé entièrement d'opérer, tandisque la loi des écoles de fabrique est utilisée au moyen de la Ÿ5e clause de la loi d'éducation actuelle, en vertu de laquelles les fabriques ont placé volontairement leurs écoles sous Le contrôle des commissaires d'école.
Rien dans la loi des écoles primaires, n'oblige les fabriques x mettre leurs écoles sous le contr&k: de cette loi; mais, ayant vu les avantages qui résultent de le faire, elles en ont vo-
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Cependant, les fabriques, en ce faisant, n'ont jamais aliéné leurs propriétés scolaires ; au contraire, elles ont pu virtuel. . lement en acquérir beaucoup d'autres et d'une bien plus
rande valeur, d'une bien plus grande utilité et importance.
outes ces belles maisons, d'éducation supérieure qui se sont élevées comme par enchantement dans tout le Bas:Canada, depuis 1844 à 1855 inclusivement, sont l'heureux produit de l'union et de la bonne entente qui existent entre les commissaires d'école et les fabriques pour l'instruction de la jeunesse.
Les fabriques peuvent en tout temps reprendre, nonobstant, leurs anciennes DRODPAIES scolaires, et, en faisant usage dn réméré à cet effet, elles peuvent, suivant la formule de contrat syllanagmatique que je leur ai fournie, s'approprier tous les établissements d'éducation supérieure faits en vertu de cette convention, en remettant aux commissaires d'écoke tout l'argent et tout ce qu'ils ont en outre mis à contribution, ès
ualité, pour les faire et les entretenir. De sorte que, si le libéralisme, l'arbitraire, ou d’autres circonstances plus fâcheuses encore venaient à gèner l'église dans l'exercice de son droit de faire donner simultanément l’enseignement moral et religieux dans ces institutions, elle pourrait, aux condi tions susdites, s'en emparer et avoir son système d'instruction et d'éducation à elle, et le faire fonctionner suivant sa doctrine. Or, toutes ces choses sont possibles, elles.seraient assez à craindre, avec la sécularisation de l'instruction publi: que.
D'un autre côté, la loi des écoles primaires ne perd rien: de ses droits. Pour l'instant, elle a sous son Sr les institutions fondées au moyen de cette union, et, avenant une sépà ration, les commissaires d'école, ses organes sur les lieux, doivent être mis en possession de tout le montant, en argent ou en effets qu'ils auraient mis ès-qualité soit pour la construction, soit pour l'entretien où lameublement de ces bâtisses.
Dans la liste suivante, l'on voit quelles sont les paroisses
‘où des écoles de fabrique avaient été établies, mais dont
plusieurs étaient dissoutes, tandis que quelques #coles indé. pendantes s'étaient établies à leur place où même quelquefois à côté de celles qui existaient avant la promulgation de la Joi d'éducation passée en 1846.
Dans cette liste, abstraction est faite des couvents où l'on tenait des écoles de filles, et des colléges où, outre le cours classique, des écoles primaires étaient maintenues sur un excellent pied.
Liste des paroisses dont les curés avaient établi des écoles généralement en vertu de l'acte des écoles de fabrique,
Disrricr DE QUÉBEC.
St, André, St. Vallier, Rivière Ouelle, St. Antoine, l° L'Islet, Ste. Croix, St. Pierre, Deschambault, St. Michel, Ancienne Lorette, St. Gervais, St. Ambroise, St. Charles, Charlesbourg, \ St. Henri, Beauport, | St. Augustin, La Malbaie. 18 s ( ; DisrrierT DES Trois-Rivières. j ( La ville, St. Grégoire, te Maskinongé, Baie du Febvre, d Rivière-du Loup, | St. François. 7 Yamachiche, le sé DisTricT DE MoNTRÉAL.
; te St. Denis, Longueuil, ju St. Antoine, Soulanges, Verchères, Ponte Claire, * Varennes, St. Vincent de Paul, St, Philippe, Ste. Rose, St. Constant, St. Martin, Chateauguay, Ste, Thérèse de Blainville, Blair findie, Terrebonne, Boucherville, Sault au Récollet, ; St, Charles, St. Roch de l’Achigan, La Présentation, St. Jacques de l'Achigan, Ste. Marie de Monnoir, St. Guthbert. … %4
Total.
Ainsi, comme on le voit clairement, outre les dispositions de la loi pour consacrer la liberté de l’enseignement, et pour l'établissement des écoles séparées ou dissidentes en garantie : de la foi des partis, l'Eglise catholique a, en sus, le pouvoir d'utiliser l'acte des écoles de fabrique, comme les protestants, en plaçant les écoles de l'institution royale sous le contrôle des commissaires d'école, et trouve, dans ce transfer, le moyen de les établir et de les maintenir sous les auspices de la loi de 1846.49, sans QpposinQn ni gène aucune. C’est ainsi que, de part et d'autre, les intéressés ont pu facilement établir et diri er leurs écoles respectives, chose qu'ils ne pouvaient faire en vertu de la loi de 1841 révoquée suivant ma demande. Le fait est que j'en avais fait une condition de mon acceptation de la charge de surintendant de l'instruction publique.
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COLLÈGE DE ST. ANNE
Le beau Collége de St, Anne de la Pocatière, dans le district de Kamouraska, fut fondé en 1827, par Messire Charles EF. Painchaud, curé de la paroisse, à 25 lieues de Québee, Il fut bâti avec ses épargnes et les contributions volontaires de ses paroissiens et des amis de l'éducation, résidant dans le voisinage, ct l’aide de la législature. L'hon. Amable Dionne se distmgua parmi les contribuables. )
Messire Ant. Langevin, V. G., curé de Madawaska, dans le diocèse du Nouveau-Brunswick, a été, aussi, un des bienfaiteurs du collége de Ste. Anne. IL est décédé en 1857, à l'âge de 55 ans.
M. L. Proulx, V. G., décédé curé de Ste. Marie de la Beauce, le 6 juillet 1871, a aussi beaucoup aidé à établir cette florissante institution sur une base solide et durable.
Les classes du collége Ste. Anne commençèrent en septembre 1829, et le nombre des élèves a toujours augmenté, jusqu'au chiffre de 200, confiés aux soins de 15 professeurs.
Dès la mème année, on ouvrit dans le collége une école élémentaire d'après le système lancastrien. Elle comptait, dès le début, une trentaine d'enfants externes, mais elle ne dura que deux ans. Elle fut remplacée par le cours pratique donné aux élèves qui le suivent aujourd'hui, tout-à-fait en dehors de ce système que l’on trouve en usage dans les écoles tenues par Le Frères des écoles chrétiennes.
Il y a deux cours d'études suivis séparément dans cette institution, savoir: un cours classique et un cours pratique
réparatoire, qui comprend l'anglais et le français et toutes es sciences usuelles. Dès la première année, %0 élèves sui-
vaient ce cours où l’on forme des sujets capables pour toutes les occupations de la vie active.
Une bibliothèque choisie et un cabinet de physique sont à l'usage des élèves des deux cours.
Le collége de Ste. Anne fut incorporé en 1834, et érigé en Séminaire en 1836.
Outre un superbe lopiu de terre cultivé avec soin et embelli, ar des travaux où l’on voit Le bon goût et le génie se contester e mérite et la préférence, cette institution possède une belle
ferme destinée à être modèle dans le district de Kamouraska.
Le plan d’une école agricole et l'organisation des classes et des moyens d'exécution sont en pratique à cet effet, et pro mettent un succès très satisfaisant, sous l'habile direction de Messire F. Pilote, supérieur du Collége.
Depuis que ce qui précède est écrit, l'école d'agriculture établie au collége de Ste. Anne, a pris une consistance systématique et régulière, suivant les pratiques les plus accréditées en France et en Belgique. M. l'abhé Pilote, pour
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les connaitre et apprendre à les utiliser dans son établisse. ment, à fait tout exprès un voyage dispendieux en Europe, et, depuis son retour en Canada, l'école d'agriculture du collége de Ste, Anne est une spécialité qui a attiré l'attention favorable, non seulement des amis de l’agriculture en général, mais encore et spécialement dela chambre d'agriculture.
L'exemple de, cette école, le succès incontestable queue à obtenu ont porté deux autres colléges du Bas-Canada à en établir chacun une sous sa direction particulière. Leurs supérieurs respectifs ont fait coordonner et mettre en pratique les movens d'établissement et de fonctionnement nécessaires, et nous voyons une de ces écoles florissante, an collége. de Rimouski et une autre au collége Ste. Thérèse.
Malheureusement, ces écoles ne pouvant être entièrement gratuites, et les parents des jeunes gens disposés à aller s'y former n'ayant pas toujours les moyens de les y envoyer pour cette fin, il en résulte qu'elles ne sont pas aussi fréquentées qu'elles devraient l'être, mais la chambre d'agriculture vient de surmonter en partie cet ohstacle, Afin de mettre les parents peu fortunés en état de subvenir aux frais de la pension et de l'enseignement de leurs enfants au collége, la chambre d’agricul: ture, dans une assemblée tenue à Montréal le 16 décembre 1863, à affecté la somme de 8950 à la création de dix-neuf bourses, chacune de 850, et une par chaque district judiciaire, en faveur des jeunes gens disposés à profiter des avantages de l'enseignement agricole. Dix de ces bourses sont destinées au collège de Ste, Anne, et neuf à celui de Ste. Thérèse. Le choix des écoles est laissé aux jeunes gens et celui des aspirants à ces bourses aux présidents des sociétés de chaque district.
Le site élevé et les dépendances, distribuées en regard du leuve St. Laurent et sous l'influence de l'air fortifiant de la ner, en font l'établissement d'éducation le plus romantique et le plus salubre da pays.
M. Chs. Frs, Painchaud, ne à l'ile aux Grues le 9 septembre 1382, ordonné prêtre le 21 septembre 1805, est décédé le 19 février 1838, à l'âge de 55 ans et six mois. IL fut, suivant sa demande, inlrumé dans l'église de sa paroisse natale.
Aucun n'a combattu plus courageusement que ce digne compatriote pour la cause de l'éducation, et aucun ne l'a fait avec plus de succès, lorsque tout paraissait s’insurger contre lui. La fatigue, la peine et la sollicitude qu'il éprouva nécessairement pendant ee combat où tout sembalt désespéré, étant audessus de ses forces, le précipitèrent prématurément l'arme à la main, vers le tombeau ; mais il y descendit plein d'espérance fdans l'avenir, et persuadé, d'ailleurs, que son œuvre religieuse et patriotique demeurerait après lui.
Les prêtres dont suivent les noms ont été Directeurs du collége de Ste, Anne :
MM. Etienne Chartier. Les, Proulx, AL Mailloux, Ant.
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Langlais, Erd, Richard, A. Dubé, Frs. Pilote, André Pelletier, supérieur.
M. Pilote est demeuré attaché au service de cette institution pendant plus de 27 ans. Ses services sont inappréciables.
LOL DES ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES
En 1829, la législature du Bas-Ganada‘voyant que les deux lois d'éducation, pour l'établissement des écoles royales et pour celui des écoles de fabrique réunies, ne répondaient pas au besoin, passa, sans les abroger, une autre loi pour l'établissement d'écoles élémentaires, tenues, dans chaque comté, sous le contrôle général des membres du parlement, et, dans chaque paroisse où to'-nship, sous la diréction immédiate de syndics élus par les habitants contribuables au fonds local des écoles.
Ces écoles étaient censées être communes aux enfants des deux origines et des deux croyances religieuses, mais elles
renaient généralement le caractère de la majorité des iabitants de chaque arrondissement d'école. Il résultait de cette pratique de grands inconvénients pour la minorité, des habitants qui, dans les seigneuries, était protestante, mais qui, dans les townships, était généralement catholique, et comparativement pauvre. !
Cependant aucune difficulté grave n’a eu Heu sous l'opération de ce système, qui été continué sous les lois de 1841 et 1845, tant les habitants d'origine et de foi hétérogène étaient bien disposés à chercher ensemble et à mettre simultanément en pratique les moyens d'ordre et d'harmonie qui étaient à leur disposition, pour leur bonheur commun. Mais le ptivilége accordé à la minorité d'établir des écoles séparées. en vertu de la loi actuelle, a mis toutes les parties intéressées à l'aise
à cet égard. L'enseignement est Libre, et elles sont à mème de se pourvoir d'écoles séparément.
Il fut accordé, en vertu de la loi de 1829, une aide annuelle pour la construction de maisons d'école, qui ne pouvait dépasser la somme de £2,000 par an ; mais ces maisons ayant &é généralement mal construites et abandonnées 1836, elles étaient presque toutes inserviables en 1842. Elles ont été, pour la plupart, réparées ou rebâties à mème la balance de l'allocation des écoles pour 1842, 1843, 184% et 1845, alors que les lois 1841 et 1845, qui se sont succédées, ne fonctionnaient pas par iout le pays. -
Il fut aussi accordé, sous l'opération de la loi de 1829, des allocations aux divers Colléges, Académies, Couvents, à la Société d'Education de Québec, à diverses écoles établies dans les villes de Montréal, Trois Rivières et Québec, et mème spécialement pour l'introduction, dans le pays, de l'enseigne-
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ment mutuel, appelé Lancastrien, du nom de Joseph Lancastre qui l’a fait mettre en pratique sur plusieurs points de ce continent. :
La loi de 1829 limitait le nombre d'écoles, et fixait l'allocation à £20 par an pour chaque école, à condition qu'elle eût été tenue pendant 90 jours ct fréquentée, chaque jour, par au moins 20 enfants.
Cette loi, la meilieure que nous eussions eue jusqu'alors, mais dont le plus grand défaut était d'être temporaire, fut amendée er 1832, de manière à permettre aux syndics d'élever le nombre de leurs écoles, avec l'approbation des réprésentants, jusqu'à 1500; mais en 1836, époque où ces deux lois temporaires expirèrent, le nombre d'écoles en opération était de 1321, et le nombre d'élèves qui les fréquentaient de 36,000, indépendamment des élèves des Golléges, des Académies, des Couvents enseignants, et des écoles tenues dans les villes qui opéraient tout-à-fait en-dehors de la loi desécoles élémentaires, et qui recevaient des allocations spéciales. C'est ainsi que certaines sommes furent accordées à feu Joseph Perrault, de Québec, et à feu le Dr. Barbier, de Berthier en haut, pour l'encouragement de l'éducation dont l’un et l'autre s'occupaient avec zèle et succès, dans leurs localités respectives.
On à porté à 40,000 le nombre des élèves qui fréquentaient, en 1836, nos institutions d'éducation de toutes espèces, et à £141,385 18s. 6d., le montant payé par la législature pour leur subvention depuis 1832 jusqu'à 1836. En 1831, le montant total de l'octroi qui avait été fait par la législature du Bas Canada, pour écoles, était déjà de £23,859 19s. 10d. sterlings
A une seule exception, les maisons d'éducation dites Académies étaient toutes établies dans les townships de l’est dont les habitants primitifs, étant très généralement des émigrés des Etats-Unis, avaient importé en Canada cette espèce d'institution avec son nom. Or, ce nom qui aux Etats-Unis et parmi nous, à une signification très restreinte, ne doit pas être pris comme désignant autre chose qu'une maison d'éducation où les élèves peuveñt compléter une éducation pratique, et se préparer à faire un cours classique dans un Collége. Ce sont des espêces d’écoles-modèles, et généralement rien de plus, à chacune desquelles on accordait la somme de £100 par av, sans les soumettre à aucune comptabilité à la législature. De sortes qu'elles ne lui rendaient aucun compte de l'emploi de cette somme. Elles se sont répandues, depuis 1846, dans les seigneuries, mais elles sont aujourd'hui soumises au contrôle législatif, L'Académie de Berthier était la seule, avant cette époque, établie dans les seigneuries, et l’on peut dire qu’elle a formé beaucoup de bons sujets ; elle en a préparé un grand nombre pour les Colléges.
L'on peut voir, par mon rapport de décembre 1842, et de mars 1848 et autres, qu'en recommandant l'établissement d'une école-modèle par paroisse et d’une académie par comté,
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outre les écoles élémentaires, je recommandais de les soumettre toutes également à la comptabilité et au contrôlé de la Législature ; mais les représentants des townships, s'étant généralement opposés à cette soumission, elle n'a pu être exigée que tard et très-diffigilement. |
ÉCOLE DES SOURDS-MUETS. A QUÉBEC
En 1832, la Législature passa une loi spéciale, l'acte 2 Guill. IV, ch. 20, pour l’établissement d'une école pour ks sourdsmuets à Québec, sous la direction de Ronald MacDonald, écuyer, de Québec. Il alla se former, pour cette fin, à Hartford, Etat de Connecticut, en prenant des lecons de M. Laurent Clerc qui avait été lui-même élève de l'abbé Sicard, successeur du célèbre abbé de L’Epée, inventeur de la méthode de l’enseignement des sourds-muets en France.
M. Ronald MacDonald sut s'acquitter de la tâche difficile dinstruire les sourds-muets qui furent confiés à ses soins, avec un dévouement et un succès qui aurait dù être suivi d’une dotation permanente, pour le soutien de 1 établissement qu’il avait fait, et d'une récompense personnelle viagère au fondateur, proportionnée à ses services ; mais cette loi, comme les précédentes, étant malheureusement temporaire, elle expira avec elles en 1836, et le maître et ses élèves furent abandonnés, le premier à très peu de ressources, et les derniers au trop peu d'instruction quw’'iis avaient reçue, au moins les derniers entrés à l'école.
Un élève de cette école, remarquable par la force et le développement de son intelligence, à été un citoyen marquant à Québec. |
Ues faits honorables, pour linstituteur et pour l'élève, prouvent à la foi la praticabilité et Putilité des écoles établies pour l'instruction des sourds-muets.
Le vénérable M. Demers, du Séminaire de Québec, et Mgr. Bourget, évèque de Montréal, avaient fait beaucoup d'efforts pour le succès de l’école des sourds-muets à Québec.
M. MacDonald et M. Clerc sont décédés à peu près en même temps, sans être parvenus à un âge avancé.
J'ai plusieurs fois demandé le rétablissement d'une école pour l'instruction des sourds muets, et notamment dans mon rapport du 11 mars 1848, page 42, mais sans succès.
ependant, Mgr. l’'Evèque de Montréal, auquel aucune occasion de faire le bien n'échappe, a trouvé, dans sa charité, le moyen d'établir, par le ministère intelligent etzélé de M. l'abbé Lagorce, canadien, deux écoles pour l'instruétion des sourds-muets en la paroisse de Montréal. Celle des garçons est maintenant confiée aux Clercs de l’ordre de St. Viateur, et celle des filles aux Sœurs de la Providence de cette ville, et,
de part et d'autre, ces personnes s'acquittent avec zèle et succès des devoirs difficiles qui leur sont dévolus, .en se chargeant d'instruire cette classe de sujets si intéressants auxquels la nature à refusé l'usage de deux facultés importantes dans la vie active, l'ouie et la parole, (Voir l'article XX XVIII sur ces écoles.)
PAROISSE L'ASSOMPTION
M. Pierre Lesueur, prètre sulpicien, fut le premier missionnaire de la paroisse dt l’Assomption, et il en fut le fondateur et premier curé, peu de temps après son arrivée en Canada en1710. 11 mourut à Monfréal le 12 de Mars 1759, à l'âge de 68 ans.
M. Jacques Degeay, autre sulpicien, fut le deuxième curé de la paroisse de l'Assomption en remplacement de M. Pierre Lesueur, fondateur et premier curé de l’'Assomption.
M. Jacques Degeay fonda la paroisse de St. Jacques de l'Achigan, en arrière de l'Assomption, pour y établir une colonie d’Acadiens. Heureuse colonie dont les habitants, les descendants comme leurs pères, se sont toujours distingués par leur foi, par leur probité et par leur honorabilité dans toute leur conduite. Ces trois grandes vertus chrétiennes constituent, chez eux, un caractère de famille.
On voit par les édits et ordonnances que M. Degeay faisait partie dans une pétition au Roy demandant à être autorisé à établir un village, et un marché sur un lot de terre à lui appartenant, sis près de l'église, d'un arpent et demi de front sur sept de profondeur. Il mourut à Montréal en 1774, à l’âge de 5t ans. (Voir le répertoire du clergé.)
Les RR. PP. Pétrimoulx, récollets, vinrent ensuite et furent successivement curés de l’Assomption. Ils y décédèrent peu de temps après, l’un après l’autre.
Le Père Médard Pétrimoulx, nommé curé de lAssomption en 1777, y mourut le 11 Avril 1799, à l'âge de 69 ans, et le Père Jean Baptiste, ve! Dominique, qui ‘y était venu en 1796, y mourut le 3 Juin 1799 à l’âge de 6? ans.
Deux de leurs successeurs médiats ont été élevés à l'épiscopat, savoir : Mgr. Rémi Gaulin, ?2nd évèque de Kingston, Haut-Canada, et Mgr. Magloire Blanchet, 1er évèque de Nesqualy, Orégon.
La paroisse de l’Assomption et son antique village portent chacun le nom d’une charmante petite rivière, généralement navigable, qui coule du nord au sud-ouest et du sud ouest au sud-est et au sud, jusqu’à l'embouchure dela rivière Outaouais dite des Prairies, dans le fleuve St. Laurent, au bout de l'ile de Montréal, en faisant nombre de circonvolutions fort agréables, à travers de fertiles campagnes, formant ainsi plusieurs presqu'iles romantiques et pittoresques dont la princi-
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pale, en forme de raquette, ayant près d’une lieue de cireonlérence, est en partie consacrée au sité de ce beau village. L'isthme de cette presqu'ile est marqué par la rue d'environ
trois arpents de long, qui passe au côté sud-ouest du presby- :
tère, bâti à mi-distance entre les deux extrémités de cette rne.
Cette rue s'appelle ‘rue du portage” parceque autrefois, les sauvages venant du Nord, pour s'épargner la tâche de faire le tour de cette presqu'île, faisaient, à travers l’isthme, le portage de leurs légers canots d'écorce de l’autre côté de la rive de la mème rivière qui sert à former, en même temps, un autre isthme de soixante arpenls, entre ce point-ei et la paroisse de St. Sulpice vis-à vis, sise sur le St. TAurent. (Ici: il y a un débarcadère, pour les vapeurs allant et venant sur le fleuve.)
La rivière de l'Assomption prend sa source au Nord, principalement dans le lac de ce nom, à environ 90 milles du fleuve St. Laurent, et reçoit les eaux de plusieurs petits confluents dont.les principaux sont : la rivière Rouge etla rivière Achigan. Celle-ci, la plus considérable, se décharge dans la rivière l'Assogmption, au Sud-Ouest, à environ deux milles audessus äu village de ce nom.
La rivière Achigan prend sa source dans le lac Achigan, daus les environs d'Abercrombie, à environ 34 milles du village de l'Assomption, et la rivière Rouge dans le lac Ouäro, sur les bords du township Rawdon, en arrière de la seigneu: rie de St. Suipice, qui s'étend jusque là.
De sorte que, le village de l'Assomption, situé sur une petite éminence sablonneuse, à 24% milles de Montréal, se trouve entre deux presqu'iles et quatre rivières, dont deux,, sont à trois arpents l’une de l’autre, passant immédiatement en arrière et en front du village, et les deux autres, dont l'une, l'Achigan, à deux milles du villige, et l’autre, le St. Laurent, à trois milles vis-à-vis ce village, comme susdit.
Le village de l’Assomption compte un collége classique, un beau couvent, une école modèle pour les garçons, un établissement des sœurs de la Providence, un marché ct une très belle église catholique pour une population d'environ 1,500 âmes, indépendamment des élèves des institutions d'éducation qui ne sont pas de la paroisse de l'Assomption, et indépendamment aussi des paroissiens qui ne résident pas habitueile ment dans le village.
En 1831, je fis, par autorité, le recensement du comté de l'Assomption, et j'en publiai spontanément les statistiques accompagnés de remarques que je distribuai à mes frais dans les écoles. Nos.institutions d'éducation aujourd’hui si florissantes et prospères, n’existaient encore alors qu’en perspective en cecomnté, qu'on appelait alors ‘comté de Leinster.”
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COLLÉGEÉ DE L'ASSOMPTION.
Le Collége de l'Assomption est bâti sur le déclin d'une éminence, sur un terrain isolé et agréablement situé, au milieu de quatre belles rues, peu fréquentée, et dont une seule sépare l'établissement d’une "nn e terre toute en culture, comprenant le reste de la presqu'ile du nord-est du village.
Une rue de 80 pieds de large, partant du centre du village, passe immédiatement en arrière du Collége, et, traversant d'outre en outre Iôngitudinalement celte terre, la propriété du collége, elle offre constamment aux élèves de cette institution un lieu de promenade à la fois commode, salubre et agréable. Cette grande et belle rue se termine par une traverse dé péage, et la vue de lu fertile et riante campagne au-dela, est déjà, elle seule, une jouissance considérable pour ceux-qui parcourent la longueur de cette belle rue. (1) P
Par suite des ajoutés considérables que la corporation du collége de lAssomption a faits en 1871 et 1872, à ses anciennes bâtisses, la façade primitive de l'établissement est maintenant changée et se trouve en regard de cette partie de la rive de 80 pieds qui traverse ce village. C’est une grande amélioration à l'intérieur et à l'aspect de la bâtisse.
Le collége de l'Assomption fut fondé en 1832 et ouvert aux élèves en 1833, par Mtiite Frs. Labelle, curé de la paroisse et par MM. les Drs, Cazeneuve et Meilleur, au moyen de leurs coutribuütions volontaires, de celles des habitants de la paroisse au montant de plus de £300, et d’une somme de £300 obtenue de la Législature provinciale par ce dernier, pour cêtté fin. Le montant des contributions recueillies en sus, lors de la pose de la pierre angulaire fut de près de £100, dont £30 donnés par M. Chs. de St. Ours, £30 par M. François Labelle et £12 10s par M. Amable Deschamps, M. P. P. (2)
Nous avons eu la douleur de perdre les deux premiers fondateurs sus-nommés, M. le Dr. Ls. Jos. Chs. Cazeneuve, l'un des plus brillants sujets du collége de Montréal, né à l'Assomption le 10 février 1795, y est décédé subitement le
(1) Cette rue qui traversait déjà une partie du village. a été continuée à travers la: presqu'ile par le Maire du village, et elle porte pour nom, |! prénom de ce citoven distingué, savoir : Damase Dorval, avocat: Au Damase.
(2; La fondation du collége de l’Assomption ayant eu lieu dix ans avant l'inauguration du système actuel de l'instruction publique dans le Bas- Canada, ce n’est pas comme surintendant de l'éducation que le Dr. Meilleur en fit la proposition agréée sans empressement par quelques principaux de la paroisse, et repoussée par d’autres qui ne voulaient tout au plus qu'une ‘ école modèle ” établie sur le plan de celle qu'y avait tenu M. l'abbé Etienne Chartier, quelques années auparavant. (Voir les annales du collége de l’Assomption.)
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29 novembre 1856, à l’âge de près de 61 ans. Plein de foi et de piété, il fut un homme exemplaire et fort estimé dans la paroisse.
Depuis environ 8 ans avant sa mort, le Dr, Cazeneuve avait entièrement cessé d'avoir aucun rapport avec le Gollége de l'Assomption. Le Dr. Meilleur ne résidait plus à l'Assomption depuis plus de 16 ans. Le Dr. Meilleur, âgé de près 80 ans, est le dernier fondateur vivant.
Le Vénérable M. François Labelle, né à la Pointe-Claire, ile de Montréal, le 16 Juillet 1795, ordonné prètre le 22 novembre 1818, est'décédé à Repentigny le ler Mars 1865, à l'âge de 69 ans et huit mois. Nominé à l'importante cure de l'Assomption en 1830, il en partit en 1846 pour prendre celle de Repentigny, où il est décédé, Les infirmités l'avaient forcé d'abandonner depuis quelques années l'exercice du ministère. Son humilité égalait sa générosité, et c’est bien de ce digne et saint prêtre qu'on peut dire: C'était un homme au cœur d'or...
M. François Labelle, ayant son départ de l'Assomption, avait généreusement contribué, non seulement à l'établissement du collége, mais encore à celui du couvent de filles qui était depuis longtemps projeté dans cette paroisse. IL donna pour cette fondation et pour le soutien du collège, ‘ toute la part qu'il pouvait prélever sur les aumônes qu'il faisait à la misère.”
Le couvent fut établi environ dix ans après le collége, et il est sur ün pied qui ne laisse rien à désirer. Cette fondation étant plus du choix de M. Labelle, il y consacra tous ses soins.
M. À. Dorval: successeur de M. Frs. Labelle à la cure de l'Assomption, doué des mèmes qualités, et d’un esprit d’entreprise qui le distingue, continua l'œuvre du couvent avec une générosité et une sollicitude toute paternelle, et son succès est âdmirable. Le couvent de l’Assomption n'a reçu aucune aide du gouvernement pour sa construction, et comparativement, peu pour sa subsistance.
Cependant M. Frs. Labelle n'était pas riche, comme, en lisant ce qui précède, nous pourrions être portés à la croire; mais il était charitable et genéreux, et l’on sait combien de moyens ces deux ingénieuses et nobles qualités savent trouver là où l’égoïsme et l'indifférence ne trouvent rien.
M. Edouar® Labelle, son frère, ancien curé de la paroisse de ans l'Ile Jésus, ayant bien voulu se charger, | longue convalescence qu'il passait chez son
e d'un grave accident, de diriger pendant près
a on qualité de préfet des études, le cours classique fut ; .r moi inclus en reconnaissance de ce service, comme
l'un des fondateurs dans l'acte spécial d’incorporation passé en 18° 1, mais les trois autres étaient seuls les co-fondateurs respousables. (Voir les À nales du Collége de l’Assomption.)
Ce sont eux qui ont abrepris et fait cet établissement que personne ne demand t que beaucoup désapprouvaient Ce
sont eux qui, au m de leurs occupations multipliées et de
difficultés de toutes sortes, en ont dirigé lés travaux ét le fonctionnement pendant 8 ans. Ge soit eux qui ont sacrifié ou engagé leurs biens personnels, qui ont fait l'un et l’autre pour trouver les moyens de faire cette fondation et d'en assurer l'existence, \
Cependant il nst que juste, de dire ici, que c'est le Dr. Meilleur qui, le premier, fit la proposition d'établir un Collège classique à l'Assomption; qui la développa et la fit agréer sur les lieux et dans le parlement provincial dont il était membre, et ce, malgré une forte opposition qu'une manière différente de voir suscitait à l'entreprise. Ge qui faisait dire À M. Frs. Labelle : ‘ Docteur Meilleur, il n'est pas raisonnable que, vous et moi, qui sommes deux étrangers dans cette paroisse, nous entreprenions d'en faire le hien malgré ses premiers citoyens.”
Sans doute que, vu le nombre de colléges ciassiques que nous avions déjà, et dont deux florissants, étaient dans le voisinage et presque à vue d'œil, il était bien permis d’avoir, honnêtement, une opinion opposée à cette proposition que fit le Dr, Meilleur en 1828 : mais il était pénible de voir que, généralement, les opposants avaient pour mobile, des considérations bien différentes; leur esprit de dominauon et de monopole, les portaient fortement à s'opposer à l'instruction des enfants du peuple, et, par conséquent, à ce grand moyen d'éducation dans un district populeux dont l's habitants, encore très généralement peu instruits, étaient les instruments aveugles, et souvent obligés, de ceux qui les exploitaient dans les affaires publiques et dans la politique. .
Or, les deux collègues du Dr. Meilleur n'avarent ni le temps ni la volonté de faire face à cette opposition intempestive, puissante sur les lieux, et influente jusque dans le parlement, dont l'aide sollicitée était nécessaire pour le succès de lentreprise. Le vénérable M. François Labelle, surtout, homme pacifique dont le cœur affectueux ne savait qu'aimer et prier, et ja main charitable donner et bénir, ne pouvait prendre part à la résistance formelle qu'il fallait apporter activement à cette opposition intéressée. D'ailleurs, son ministère de charité el de paix sy opposait. C’est pourquoi le Dr. Meilleur s'en chargea au soutien de sa proposition.
L'entreprise était considérée comme un hors d'œuvre et encourait la réprobation des opposants, intéressés à en empêcher le succès. Déterminés à le fair, ils n'épargnaient aucun moyen dont l'usage leur paraissait conduire à la fin qu'ils se proposaient. fs juuaient volontiers sur Le Dr. Meilleur tout l'odieux de l'entreprise, et saisissaient avec empressement toutes les occasions de l’entraver dans sa marche, et souvent
mème avec violence. De sorte que, si, ayant combattu tous Les combats pour faire triompher sa proposition des obstacles que lui offraient les opposants, Le Dr. Meilleur, eût éprouvé une défaite, tout le ridicule en serait infailliblement tombé sur lui, et, sen il aurait été la victime de l'opposition.
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On consentait tout au plus à l'établissement d'une école de paroisse, et le collége ayant été znis sous le contrôle des commissaires d'école, en vertu de l'acte d’incorporation gé-
néral des colléges, passé en 1836, c'est lors de l'élection des :
commissaires d'école de paroisse que les chefs d'oppositon redoublaient: d'efforts, chaque année pour empêcher les fondateurs du collége, et surtout le Dr. Meilleur, d'être réélus, mais ils le furent néanmoins toujours pos l’époque où le collége fut incorporé par un acte spécial, passé en 1841. Cette loi amendée en 1856, les émäncipa, et les émancipa pour toujours, de l'élection populaire. (11
A part la coopération de MM. François Edouard Labelle, comme nous venons de le voir, le collége de L'Assomption fut pendant le premier cours classique presque entièrement sous la tuition immédiate de maitres laïques. On ne croyait pas au besoin, ni au succès d’une semblable institution à L'Assomption: On la croyait trop proche de Ste. Thérèse et surtout de Montréal, et d'un établissement impossible. Ce n'était là qu'une opinion; mais étant générale elle était une autorité pour l'opposition qu’on apportait à l’entreprise, d'après des considérations bien différentes ; cette opinion était au moins une gène pour M. le curé de L'Assomption.
Cependant, Mgr. Lartigue, d’heureuse mémoire, 1er Evèque de Montréal, étant un ami de l'éducation, consentait, à nous laisser faire l'épreuve de nos moyens d'entreprise et d’exécution, et en attendait avec impatience le résultat. Ce ne fut que lorsqu'un des maîtres et quatre élèves du premier cours se firent connaître à Mgr. l'évèque de Montréal, comme aspi rants à l'état ecclésiastique, que son succésseur, Mgr. Bourget, voulut bien reconnaitre le collége de l'Assomption et lui imprimer le caractère de l'institution classique réguliere que toujours depuis il à porté avec distinction.
Or, c'est à cette époque remarquable de l'existence de cette
(1) COLLÉGE DE L'ASsSOMPTION.—L'hon. procureur-général Cartier propose que le bill pour amender l’acte d'incorporation du collège de L'Assomption soit maintenaut lu pour la seconde fois.
M. Jean B. E. Dorion propose que le bill soit lu pour la seconde fois de ce jour en six mois.
pour: MM. Aikins, Bell, Bellingham, Diggar, Brown, Chalffers, Christie, Church, Conger, Cooke, Darche, Jean B, É. Dorion, Fellowes, Fergusson, Fetrie. Flint, Foley, Fraser, Gamble, Hartman, Holton, Lumsden, MacKenzie, Marchildon, Matheson, Mattice, Merritt, Munro, Niles, Papin, Patrick, Scatcherd, James Smith, Turcotte, Valois et Wright.—36. .
coxTRE: MM. Babv, Brodeur, Proc.-Gén,, Cartier, Cauchon, Cayley, Chapais, Chilsholm, Clarke, Crysley, J. B. Daoust, Desaulniers, Dionne, Dostaler, T. Fournier, Fournier, Gill, Guévremont, Labelle, Laporte, Le Boutillier, Lemieux, Froc.-Gén., Macdonald, Roderick McDonald, Masson, Meagher, Mongenais, J. C Morrisson, Angus Morrissan, O'Farrell, Polette, Pouliot, Price, Robinson, Roblin, Soll.-Gen , Ross, Shaw, Simard, Sell.-Gén., Snith, Sidney Smith, Southwick, Spence Stuart, Thibaudeau et Whitney.—44.
La motion principale est alors adoptée et le bill est lu pour la seconde fois et renvoyé au comité des divers bills privés.
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maison d'éducation, que le vénérable M. François Labelle,
voulut bien s’en constituer le‘bienfaiteur d’une manière toute spéciale et considerable,
M. François Labelle poussa la générosité jusqu'à nourrir, à sa propre table, le premier directeur nommé par Mgr. l'Evèque diocésain, et plusieurs professeurs ecclésiastiques pendant plus de ftois années consécutives, mais sans les héberger, et aida en même temps de ses propres fonds à payer des honoraires convenables à plusieurs professeurs laïques qui continuaient à donner leurs services à la maison, Ils ne furent discontinués que plus tard, lorsque le collége put fournir plusieurs autres sujets également habiles à prendre part à l'enseignement. Puis, un pensionnat ayant été établi au collége pour les maîtres qui étaient alors tous prêtres ou ecclésiastiques, ils pensionnèrent tous, comme ils le font aujourd'hui au collége. Mais, quant aux él ves, ils continuè. rent de pensionner exactement d’après le plan que le Dr. Meilleur à mis en pratique, plan dont le commencement d’exècution portait les gens à rire, surtout les partisans de l’opposition, mais dont l’expérience a induit d’autres institutions d'éducation à l’adopter pour une partie de leurs élèves respectivement. Avant, les prêtres et ecclésiastiques, les maîtres du collége étaient tous laïques, et pensionnaient d’après ce plan, expliqué plus loin. (1)
Le Révd. M. Étienne Normandin fut le premier directeur nommé par Mgr. l'Evèque de Montréal ; il fut nommé en 1839. M. Normandin continua de remplir cette charge jusqu’en 1846 inclusivement, avec un zèle et un dévouement au-dessus de tout éloge. Il sut mériter ainsi estime et la reconnaissance des fondateurs et des nombreux élèves qu’il a formés pour le sanctuaire et pour la société.
Comme nous l'avons déjà vu, le collége de l'Assomption, bâti en 1832, fut ouvert en 1833, toutefois, en commençant à faire la première classe dans la salle publique ‘es habitants, mise plus tard à la disposition du curé de la paroisse, et ce, dans l'intérêt du collége même, pour mettr” le curé en état de recevoir les prêtres chez lui, les jours :e fêtes de l'institution, lorsque ceux que la reconnaissance et lintérèt qu'ils
sortent à l’'édncation, y affluent, tels que les jours de la distriution des prix aux éleves, etc. }
Dans le début, les élèves du premier cours étaient au nombre de 14 seulement, dont onze terminèrent leurs cours, l'un d'eux ayant abandonné avant la fin, et la mort impitoyable en ayantenlevé deux à l'affection de leurs confrères et de leurs parents.
st te dm nn dde de bed à Eee one ee ed sonne nm nee mat gte nn dents ne à
(1) M. le Directeur et les ecclésiastiques, en prenant leur pension chez M. F. Labelle, le faisait d'après le plan suivi par les écoliers, Comme ceux-ci, ils residaient constamment dans le collège où ils se pourvoyaient de tout ce dont ils avaient besoin pour celà. Ils ne prenaient que le temps nécessaire pour alier prendre ensemble leur repas au presbytère et s'en revenir de même,
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Seuls et peu nombreux, les élèves de cette belle elasse étajent comme les membres d’une même famille. Le contaet
entre eux étant immédiat et incefsant, ils apprirent aïnsi:
bientôt à se connaître parfaitement ct à s'aimer réciproquement comme autant de frères. Aussi paraissaient.ils avoir été choisis pour l'être. D'ailleufñs, dans cet état de choses favorable, la discipline était simple et douce, et la surveillance facile. Tout tendait à leur rendre l'étude et Ja vertu aimables, et leur position agréable, et jamais, depuis, ces heureuses inpressions premières et les habitudes primitives qu'ils con. tractèrent si aisément ensemble ne se sont ralenties. Une amitié naïve et franche s'étant formée alors entr’eux, elle s’est transmise de même chaque année, innocente et pure, de l’un à l’autre, et elle constitue aujourd’hui une vertu caractéristique des élèves du collége de l’Assomption. La fraternité la plus affectueuse règne dans toutes les relations entre eux, et so fait sentir agréablement dans toutes celles qu'ils ént avec les autres membres de la société. :
Outre les contributions et les travaux ardus et, incessants, faits pour conduire l’entreprise et l’'amener à Sonne fin,.les trois fondateurs du collége de lAssomption furent obligés de soumettre leurs propriétés personnelles à une hypothèque, pour faire l'emprunt d’une somme au’ moins égale à celle promise par la législature, à la condition qne la bâtisse fût terminée ! De sorte que leur responsabilité était en proportion des risques de l'insuccès qui pouvait accompagner lentreprise, et de l'effet des accidents imprévus qui pouvaient la ruiner. L'opposition locale qu'elle rencontrait de la part de quelques citoyens marquants, ayant fait sentir son influence jusque dans lenceinte du parlement, je né pus que diffeilenent obtenir, à ces conditions onéreuses, cette pitance avec le titre de collége qu'on me refusait d'abord. Les uns ne croyaient pas à la possibilité du succès d’une semblable institution, d'autres en redoutaient l’effet comme devant, suivant eux, nuire à la prospérité de leurs familles respectives et mettre les enfants du peuple au niveau des autres enfants. Le fait est que, comme nous l'avons déjà dit on ne voulait en faire qu'une ecole modèle, et que la plupart des gens bien disposés ne con. iribuait à sa fondation que dans cet espoir. Tout semblait contribuer d'ailleurs à limiter à ce rôle cette fondation pro jetée ; Mais cette institution ayant fait ample preuve de son utilité, la législafure est venue plus tard en aide, de manière à nous convaincre qu'elle sait en apprécter le mérite et l'importance.
En vitot, le Collége de l'Assomption à déjà donné au clergé nrès de 159 bprètres et aux professions savantes un bien plus -rand nombre de membres très recommandabhles sons tous les rapports (1)
(1) M. F, Dorval, curé de l’Assomption, M. A. Dupuis, ancien Directeur, M. À, Damien Laporte, ancien Directeur, T, Gaudet, Directeur, N. Barret,
| fi
En 184%, M. Frs. Labele vint encore en aide, et d'une manière bien généreuse au collôge de l'Assomption, en faisant, conjointement avec ses deux vénérables frères, prètres, don d'une somme de £500 qui, ajoutée à une somme de £1,299, léguée par feu le vénérable, Messire Jos. Jérôme Raizenneé, curé de St. Roch de l'Achigag, et par Dile, Marie, Anne Turgeon, permit à la corporation de faire des améliorations importantes à cette institution, ct, comme nous venons de le voir, l'achat d'une belle terre avoisinant, sur laquelle les élèves sont exercés à l’agriculture et à l'horticulture pratique, suivant les principes de l’art. Cette terre, dont lé produit servira au soutien de l'établissement, est destinée à être, en même temps, une ferme modèle que les cultivateurs des environs pourrontimiter avecavantage. Elle sert aujourd'hui formellement à l’école d'agriculture y établie, depuis peu. En reconnaissance de ce don fait par M. Raizenne, cette belle ferme devrait être appelée : ‘ ferme-Raizenne.” (|)
C'est le 8 juillet 1865, lors de la distribution des prix aux élèves de cette institution, que Mgr. l'évêque de Montréal fit remettre publiquement aux MM. Labelle une médaille d'argent qu'il avait obtenue, pour eux, du Souverain Pontife, Pie IX.
Le Collége de l'Assomption, fondé en 1832 et incorporé avec les autres colléges classiques du Bas-Canada, par un acte général passé en 1836, le fut spécialement par un acte particulier de la Législature provinciale passé en 1841. En vertu de cet acte, amendé en 1856, les quatre fondateurs sont constitués membres à vie de la corporation et doivent être remplacés par élection faite par les autres membres de {a corporation qui se compose, en outre, de Mgr. l'évêque diocésain ou du grand vicaire qu'il lui plaira de substituer à sa place, du curé de la paroisse, du directeur, des prêtres professeurs, et
du plus ancien ecclésiastique résidant dans le collége, eæ-oficiv.
Le Collége de l’'Assomption compte ordinairement de 150 à
Supérieur auquel a succédé M. Fr, Dorval, Messieurs George Laporte, C. Caisse, Augustin Provost et tous les autres professeurs du Collége de l'Assomption, sont, depuis plusieurs années, des élèves de cette institution. Mgr, l'évèque de Montréal l’a ordonné ainsi, et, en ce faisant, Sa Grandeur a sans doute voulu prouver combien elle a critiance dans la solidité du cours d'etudes que l'on fait au Collége de l'Assormption, et dans les talents et l’habileté des sujets qui y sont formés. .
Messire Michel Gharon, curé de la paroisse appelée Grand St. Esprit, fut le professeur de la doter classe dont M. Caisse, curé de la paroisse nommée l'Epiphanie, M. F. Dorval, curé de l'Assomption, et M. Damase Dorval, avocat et inspecteur d'école, faisaient partie,
(1) Messire Raizenne, archiprètre, est décédé à St. Roch. le 14 mai 184°,.
à l’âge de 74 ans, ct Dile. Turgeon, sa ménagère, le 26 avril 1856, à l'âge de 86 ans. Elle était usufruitière d'une partie des biens légués par M. Raizenne awscollége de l’Assomption, toutefois, à la charge perpétuelle d's instruire trois jeunes gens pris, préférablement, l’un dans la famille de M. Raizenne, et les deux autres, dans la paroisse de St. Roch d'Achigan.
nou auts ven!
t iqu
et 1a
don!
leur
l'une sant, , don 1,299, enné, Anne tions de le e les tique, "oduit re, en rs des rd'hui s peu.
ù lle
IX aux ntréal édaille ontife,
ré avec n acte » partivertu t conse remi- COrpocésain place.
eurs, et æ-officiu.
porte, C:
bllége de stitution.
srandeur lidité du s talents
sprit, fut paroisse Damase
, à l’âge s par M.
uclle d'{ lle de M.
nn.
hai 1842,.
180 élèves, confiés aux soins de 15 professeurs qui se divisent:la tâche de l'instruction qui comprend deux cours séparés, savoir : un cours classique et un: cours préparatoire où l'on enseigne toutes les branches d'instruction pratique. L'anglais et le français Ÿÿ sont enseignés systématiquement et avec soin, ainsi qne l’art épistolaire, la géographie et latenuce des livres, et toutes les autres sciences pratiques qui ont une application immédiate et constante dans le cours de la vie active.
Une bibliothèque composée de plus de, 2,000 volumes: est attachée à cette institution, pour l'usage des élèves et des professeurs. ,.'
On voit encore, au Collége de lAssomption, un bon commencement de cabinet d'histoire naturelle dont les échantil lons, en ce moment, se composent principalement de ceux ayant trait à la zoologie, à la minéralogie et à l'ornithologie.
Comme nous l'avons déjà vu, les élèves du Collége de l'Assomption sont soumis à un plan de pension qui, après avoir été essayé ailleurs par imitation, r'éste encore presqu: uuique dans le Bas-Canada ; c’est celui de pensionner au dehors; tout en demeurant ‘tous le temps dans le Collége, sous la surveil: lance immédiate des maîtres, moins celui qui est nécessaire aux élèves, pour aller, trois fois par jour, prendre leur repas dans des maisons particulières. Ces maisons sont indiquées aux parents, pour cette fin, par les directeurs du Collége.
, Une demi-heure est allouée aux élèves pour chaque repas, sur laquelle ils doivent prendre le temps d'aller et reveuir ; le tout, d'après un règlement strict dont la cloche sert d'or. gane à l'extérieur. Elle sonne 5 minutes avant l'heure allouée pour chaque repas, pour avertir les maisons de pension, et à minutes avant qu'elle ne soit expirée, pour avertir les élèves de leur-retour au Collége. Toutes autres choses étant égales, les maisons de pension indiquées aux parents sont celles dont la distance à parcourir ne demande pas plus de 5 minutes aux élèves, soit pour aller ou pour revenir.
Ce plan donne beaucoup de facilité et de satisfaction aux parents et aux élèves, et aucun désagrément à l'institution qui y trouve même des avantages qui ne se réalisent pas ailleurs, au même degré. Les parents qui paient la pension de leurs. enfants assez généralement en produits, fournis au prix courant, trouvent un grand avantage dans cette facilité qui leur épargne le temps qu'il faudrait prendre pour convertir ces produits en argent, et kes. élèves, étant généralement nourris 4e ces mêmes produits, qu'on à soin de leur préparer, : autant que possible, suivant la coutume domestique, n'éprouvent aucun changement notable dans leurs habitudes diététiques ordinaires,
l'est universellement connu que, comme les goûts, les mets et la manière de les préparer sont choses relatives. Or, ceux dont font usage les élèves du Collége de l'Assomption, dans leurs peusions respectives, étant préparés selon 11 coutume
suivie chez leurs parents et suivant leur goût particulier, sont pour eux les meilleurs. D'où il résulte, chez eux, un contentemeut et une satisfaction, physique et morale, qu'on ne peut guère obtenir au mème degré, dans les grands pensionnats.
Puis, qu'on joigne à cet avantage, déjà d'un prix inestimable, celui qui résulte nécessairement an courses que font, trois fois par jour, et ce, beau temps mauvais temps, les élèves du Collége de l’Assomption, exercice que par le mouvement qu'ils se donnent et le grand air qu'ils prennent, met en eux toute l'économie animale en action, et tend à la fortifier, on aura une idée du bon résultat du plan de pension suivi au Collège de l'Assomption. Par suite de ce plan, les élèves, forts et robustes, contents et satisfaits, sont toujours bien disposés, et partant bien plus en état de vaquer avec suceès à l’accomplissement de leurs devoirs respectifs de toutes espèces qu'ils ne le seraient autrement.
Il me reste à ajouter que des précautions sont prises de manière à assurer la surveillance des directeurs du Collège de l’Assomption sur les élèves..jusque dans leurs maisons de pension où ceux-ci ne résident, tout au pas que 20 minutes par repas, et d'où ils ne peuvent aller nulle part ailleurs, sans une permission expresse à cet effet.
Hi va, dans le Collège, un pensionnat pour Iles directeurs et les professeurs seulement.
Comme nous l’avons déjà vu. ce pensionnat n'y fut établi que quelques années après la fin du premier cours classique. Aujourd’hui, et depuis seulement l’année 1872, on admét, à ce pensionnat, quelques élèves dont les parents résidant dans les Etats-Unis trouvent plus commode pour pourvoir aïnsi leurs enfants. Les parents de 18 élèves sculement se sônit prévalus de cette exception faite en leur faveur. Ils sont nourris au Collége, à la table des maîtres, et de la même manière.
La bâtisse primitive du collége de lAssomption a été plus que doublée par l'addition de deux ailes auquelles les directeurs ont fait ajouter une grande et élégante chapelle, style moderne, avec jubé ét vitrage colorié. Cette belle chapelle, en faisant à l'extérieur un ornement agréable qui donne un grand relief à l'établissement, procure à l’intérieur un lieu spacieux et commode pour les exercices religieux des profes seurs et des élèves, Elle a été bénite le 29 avril 1854, par M. Félix Vézina, l'un des prètres agrégés au collége de l'Assomption. Sous d'autres rapports, M. Vézina a rendu de grands services au collége de l'Assomption, Il a tenu, pendant plusieurs années consécutives, l'école commerciale que j'avais inaugurée dans le collége, et il l'a tenue avec d'autant plus de succès qu'il avait pris plus de part active dans le commerce avant d'entrer dans l'état ecclésiastique. M. Vézina a occupé,
pendant des années, la place d’éconôme au collége l'Assomp-
tion, et, pendant les dernières années de sa vie, il tächait encore de se rendre «utile au collége, en prenant soin du musée, (Voir, dans l'appendice, No. 30, 38, 45, 16.
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Les prètres élèves de cette institution ont généreusement fait don, pour cette chapelle, d'un riche autel en marbre d'Italie de diverses couleurs où Ie jaune pâle domine.
La consécration de cet autel eut lieu splennellement le 19 janvier 1865, en présence d’un grand concours de membres dur clergé, presque tous élèves du collége de l’Assomption, et de peuple .accourus aveé empressement pour être témoins de cette imposante cérémonie. Il ÿ avait près de 100 prêtres présents, outre MM. les ecclésiastiques, régents dans l’établissement. Jamais auparavant semblable concours s'était vu à PAssomption, et: jamais, non plus, le souvenir de cette belle fête, à la fois religieuse et littéraire, ne s’effacera de l4 mémoire des heureux assistants. Mgr. l’évêque de Montréal étant à Rome, c'est Mgr Farrell, décédé depuis, évêque d'Hamilton, H. C,. qui, aidé de plusieurs éièves du collége de l'Assomption, d’un professeur du. collége de Ste. Thérèse et d'un:chanoïne du chapitre de Montréal, voulut bien faire la consécration de ce magnifique monument @e La piété et de la réconnaissance de ses généreux donateurs.
M. Adolphe Dupuis curé de Ste, Anne de la Pérade, faisait diacre, M. Fhéberge, curé de St. Augustin, faisait sous-diacre. et M. Edmond Moreau, chapelain de l'évêché de Montréal, agissait comme maître de cérémonie, à la messe solennelle, qui fut chantée après la consécration de cet autel.
‘M. Bédard, autre élève du collége de l’Assomption, et curé de lEpiphanie, conduisait habilement le chant dans la éhapelle et à la représentation dramatique qui eut lieu, l'après-midi, dans la vaste salle d'étude du collége.
Ayant eu le bonheur d'assister à cette auguste cérémonie et à cette intéressante réprésentation et ayant été prié d'adresser quelques paroles à la foule, j'eus occasion de ftire observer que ce don n’a pas qu’une valeur intrinsèque et matérielle qui dérive de la nature de la substance, ou des modifications que lui & fait subir Le génie qui Pa travaillée, mais qu'elle a une autre valeur, une valeur relative, plus précieuse encore qui découle du caractère sacré des donateurs et de la position sociale distinguée qu'ils occupent dans le clergé et dans le monde, et qu'en voulant témoigner ainsi Feur attachement et leur reconnaissance à Pinstitution qui les a formés dans les sciences et à ka pratique dela vertu, ils avaient sans doute en en vue la plus grande Gloire de Dieu. C’est là la valeur essentielle de ce précieux don. El leur fait bien honneur.
M: d. Bte. Labelle, curé de Repentigny et l’un des bienfaiteurs du collége de FAssomption fit, pour la circonstance un éloquent discours awil adressa spéc.alement aux prètres et aux élèves actuels présents à la cérémonie. Ce discours fut très apprécié par tout l'auditoire, aussi éclairé que nombre ax. On y Age ur entre beaucoup d’autres, parmi ies memes du clergé, M. Pepin, curé de Boucherville, MM. Archambault et Tranchemontagne du Sérainaire de St. Sulpice de Montréal,
fé he Î
f (fl À | À Î ti 1:31 | il à FH à | # ë el H # #1 > ‘à $
est
_— amine ve ps de
En ER a, 25 à nos Pre Dan.
ee me mme mm
M. Plamondon, chanoine et M. Edmond Moreau de l'évèché de Montréal, M. Chariebois, du collége de Ste. Thérèse, M. Graton, curé de Terrebonne et supérieur du collége Masson, le R.'P. Beaudry, directeur du collége Jobette, le R. P. Léon Lévesque, professeur de philosophie, M. Porlier, curé de la Pointe-aux- Tremble, M. End. Labelle, ancien préfet dan collége de l'Assomption, M. J, B. Bupuy, curé de St Antoine, ancien directeur, M. Alfrèd Dupuis, curé de Ste. Elizabeth et aussi ancien directeur, ML. N. Brassard, curé de St: Roch, M. L. N. A. Archambault, curé de St. Hugues, M. Loranger, curé de Lanoraie, M. Jos. Huot, curé de St. Paul l'Ermite, M. Malo, missionnaire de l'Orégon, M. P. Poulin, curé de Ste. Philomène, deux MM. Morin dont l'un curé de St. Tuc et l'autre curé de St. Jacques lemineur.
M. Féréol Dorval, élève du collége et digne curé de l'Assomplion, voulut faire, seul, en.cette belle occasion, un don spécial bien approprié. Ilfit orner ce magnifique autel d'une garniture de chandeliers en vermeil d'un grand prix. Le nom du généreux donateur ne fut connu que quelques jours après la cérémonie, tant sa modestie avait été ingénieuse pour le cacher et le soustraire à l'expression de la reccanaïissance.
L'après midi de cette belle journée fut agréablement consacré à l'audition de plusieurs excellents discours ‘dont la plus srande partie était dévouée à l'expression de la reconnaissance aux fondateurs, aux bienfaiteurs, mais surtout aux donateurs
de ce riche autel, unique de son espèce dans le pays. : ve
Le discours de M. le supérieur N: Barret couronna solennellement tous les autres dans un style soutenu et élevé, comme tout ce qui sort de sa plume. est aujourd'hui curé de la paroisse de St. Luce, Côteau des hêtres.
La plas grande partie du temps fut heureusement employée à la représentation des ‘ Anciens Canadiens ” de M. Philippe A. de Gaspé de Québec, ancien seigneur de St, Jean Port Joly. Cet ouvrage, essentiellement canadien, et écrit dans un style élégant, a été converti en drame, pour l'usage du collége de L'Assomption, par M. G. Caisse, un de ses anciens élèves.
C'est M. Chevigny, autre ancien élève de cetic institution, et curé de la paroisse de Contrecœur, qui émit le premier l'heurense idée de donner une forme dramatique à l'œuvre de M. de Gaspé, et M. Camille Caisse, alors sous-diacre et professenr de belles-lettres, voulut bien se charger de ce travail. La manière habile avee laquelle ce jeune littérateur s'est acquitté de cette tâche difficile et délicate prouve bien qu'il n'était pas téméraire. Les changements qu'il à fait subir à l'ouvrage primitif ajoutent beaucoup au mérite qu'il avait déjà, et, sous cetté nouvelle et gracieuse forme, la littérature canadienne peut s’en énorgueillir à bon droit. Elle y trouvera un aliment naturel, sain et profitable, et notre studieuse Jeunesse un attrait puissant, un moyen d’'amusement utile et agréable. Les faits, les auteurs et leurs principes,
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et l'esprit qui les à animés pendant l'exécution sont tous canadiens.
Ce drame comprend trois actes, et les élèves actuels chargés de le dérouler aux yeux des nombreux assistants, en oïft très
bien fait ressortir le mérite et l'äpropos. En effet,. ainsi.
modifié et amélioré, ce travail, appuyé sur un fond 'puisé dans l’histoire de nos valeureux ancêtres pendant une guerre de sept ans, est une production hitéraire fort recommandable. Elle est éminemment patriotique et religieuse. On y voit avec plaisir leurs mœurs, simples et douces dans le pommerce ordinaire de la vie, autant que chevaleresques et viriles dans les combats, habilement représentées, et leur charité et loyauté caractéristiques, si héroïquement dévouées à la cause dela Religion, de la Patrie et de l'humanité, triompher heureusement de tous les obstacles.
Ce drame remarquable, surtout par la vérilé et la moralité des faits y relatés, est un: touchant triomphe de la charité et de la reconnaissance, ces deux vertus du cœur, sur toutes les passions humaines. Avant été expliqué au préalable de la représentation, il fut très bien compris pendant le dénouement qui, parfaitement amené, fut vivement applaudi. Pendant plus ELA trois heures. ii tint les yeux de l'auditoire fixément attachés au théâtre où il avait lieu. Tous les personnages y furent habilement représentés par des élèves du collége, L'un d'eux était le galant Capitaine Chs. À. Guilbault, (1) qui, pour la troisième fois depuis son cours d'études classique, a bien voulu s'associer aux joies innocentes et douces de ses anciens compagnons de Collége. Cette disposition à se rapprocher ainsi de la vie de collége, en prenant part aux amusements naïfs et simples de ceux qui y sont encore engagés, est extrêmement louable. Elle est propre à entretenir le goût de l'étude et de la vertu, et à conserver l'innocence. Élle fait preuve d'une qualité de cœur fort appréciable qu'il serait désirable de voir dominer longtemps dans le monde parmi nos
jeunes gens occupés à s'initier aux affaires.
C’est ainsi que les élèves du Collëge de L'Assomption, toujours heureux, toujours empressés de se rencontrer comme autant d'amis et de fréres, se font un plaisir après leur sortie de contribuer au chant, à la inmusique, et même aux représentations dramatiques qui ont lieu en certains jours de fète de cette florissante institution, Les fêtes de leur almamater sont les leurs, et tout ce qui est mis à contribution pour les solenniser convenablement, est leur œuvre par leur bién veillante coopération, ou, au moins, par leur sincère sympa thie. Ces réunions sont pour eux des fêtes de famille, et celle du 19 Janvier 1865 était une véritable fête de cœur où se rencontrait les mêmes pensées d'affertion et d'espoir, La reconnaissance en était le mobile, el tous les procédés en étaient l'expression vive et profonde. L'on peut même dire
Li Le mème quiaété zouave depuis, et qui est attaché au bureau des (erres.
qu'elle fut ingénieuse autant qu'habile et heureuse daus l'usage des moyens propres à la manifester spécialement à tous ét chacun des fondateurs et bienfaiteurs de l'institution, sans exception et sans équivoque aucune.
Mgr. Farell, évèque d'Hamilton, décédé depuis, félicita, dans une heureuse improvisation, les élèves du collége de ces louablés dispositions, et les encouragea fortement à les suivre toujours, ainsi que les sages conseils de leurs zélés directeurs.
epuis que ce qui précede est écrit touchant cette belle cérémoônie, on a eu la bonne idée de publier en pamphlet, un compte rendu de tout ce qui s'y est passé, y compris toute la correspondance qui à eu lieu et tous Les discours qui ont été prononcés à ce sujet. Ce document précieux est un épisode Rltorique qui passera honorablément à l'appréciation de la postérité
A la distribution suivante des prix aux élèves du Collège de L'Assomption en Juillet de la même année, on répéta, avec un égal succès, ce drame en présence de l’auteur des ‘ anciens canadiens ” et d'un concours plus nombreux qu'à l'ordinaire de personges distinguées accourues pour en être témoins. L'intérêt que leur rencontre fit naître, donna à M. Maximilien Bibaud, doyen de l'école de Droit au Collége de Ste. Marie à Montréal, l'idée de faire frapper un riche médaillon pour en perpétuer la mémoire,
La présentation de ce médaillon eut lieu solennellement an Collége de L'Assomption, le 1@ Octobre de la même année 1865, eu présence de toute là communauté et de nombre de personnes marquantes invitées à la fête.
M. l'abbé Jos. Huot, curé de St Paul l'Ermite, M N. Barret, supérieur du collége, et M. Augustin Provost, élève de philo. sophie, y prononcèrent d'excellents discours, où l'esprit de droiture et de justice prédomine honorablement tout l'ensemble. Ces discours, d'un style sérieux et grave, sont également imprimés et répandus dans le public lettré où ils font une impression très favorable.
Une autre fête, improvisée, ayant eu lieu au collége de L'Assomption, le 23 mai 1866, M. Augustin Provost eut occasion de prononcer un autre discours où la délicatesse du sentiment l'emporte sur lélégance du style, (1) C'était une affaire de cœur, tant de sa part que de celle de ses aimables et chers condisciples. En effet, l'aspect imposant qu'offrait alors la communauté, montrait bien qu'ils étaient tous sous l'influence du même sentiment et en proie aux mêmes émo-
tions. Or, une plume expérimentée et habile l'a dit: Ce que le cœuréprouve appartient plus au sentimentqu'à l'expression.”
Ces discours où le sentiment, gracieusement exprimé, domine partout la pensée, contenant des considérations particulièrement obligeantes à mon adresse, la reconnaissance me fait ici un devoir de témoigner à leurs bienveillants auteurs combien j'en suis pénétré.
(tj Voir dans l'appendice note No, 31.
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Le sentiment! Oh! C'est bien là ce quil y à de mieux à offrir à au septuagénaire, car, à cet âge de rapide décadence, il ne reste ordinairement guère plus à l'homme affaibli que cette faculté première, souvent inculte, grossière et vulgaire, mais toujours vivace et active, Ausssi est-elle, chez moi au moins, vive et profonde. Or, c'est ainsi qu'est ma reconnaissince et j'ajoute qu'elle sera éternelle !
Il est des sentiments qui portent à l’'éloguence, et aucun ne le fait mieux que celui de la reconnaissance ; le fait suivant le prouve amplement.
e 26 du mois de juin dernier, (1873) MM. les Directeurs du collége de l'Assomption faisaient à l'occasion de l’inauguration d'un orgue dans la chapelle de cette institution, une autre belle fête de famille à ses anciens élèves, et plusieurs d'entr’eux donnérent cours à l'expression des sentiments de la plus franche amitié, en s'excitant simultanément à toute la reconnaissance qu'ils doivent aux fondateurs de cette maison d'éducation. Cest ainsi que, comme condiciples et amis, ils prononcèrent des discours admirables d'éloquence et d'encouragement réciproque à la pratique de cette vertu. Ceux des orateurs qui se sont distingués davantage, dans cette occasion solennelle, et auxquels je suis personnellement redevable des choses flatteuses dont ils ont bien voulu m'honorer, particulièrement MM. Archambault, curé de St: Barthélemi et M. F. Dorval, curé de l’Assomption et supérieur du collége. , Je leur suis d'autant plus redevable de cette expression d'estime et de reconnaissance que j'étais plus ivé du bonheur que j'aurais eu de pouvoir être personnelement au milieu d'eux, mais j'y étais par la pensée. J'ai pu de cette manière, partager leurs joies Innocentes et légitimes.
Comme nous l'avons déjà vu, les bâtisses du collége de L'Assomption, érigées sur uu terrain élevé sis en dehors du beau village qu’elles dominent de toutes leur hauteur, sont entourées d’une avenue spacieuse, et toute couverte d'arbres forestiers, plantés, pour la plupart, avec l’aide empressée des Elèves en 1838, de la main de celui qui trace ces lignes. Cette avenue, pittoresque et salubre, forme un superbe bocage où les élèves et les maîtres, réuuis pendant les heures de récréation en été, prennent agréablement ensemble l'air et les frais.
Pendant plusieurs années après les premières, outre l'exercice régulier qu'exige des élèves du collége de L'Assomption le plan qui y est en usage pour eux, et Ta part active qu'ils prirent aux travaux de la terrasse de cet établissement, ils eurent encore celui d’une école militaire volontaire où la manœuvre et les évolutions des armes, sous la direction d’un ancien officier de l'armée de Napoléon ler, étaient pour eux aussi instructives et utiles qu'amusantes et agréables. Cet exercice fascinateur et imposant, si propre à bien former Île corps du jeune homme, à lui donner de la vigueur et des grâces, avait lieu tous les jours de congé propice, et engore souvent pendant les heures de recréation, soit sur le terrain
du collège où dans les rues, à travers lesquelles il leyr faisait l'aire de longues marches l'arme au bras et musique en tête.
L'habile instructeur savait inspirer à ses élèves le goût militaire en leur donnant la connaissance et lé talent des armes, Sous sa direction pratique et expérimentée, la vive imagination des élèves miliciens était agréablement distraite de l'occupation intellectuelle et sérieuse par le bruit des armes et le son du tambour, et, comme aujourd'hui dans la plupart de nos autres institutions classiques, leur jeune cœur s'enflammait aisément dès lors, de cette ardeur chevaleresque et noble qui caractérise si honorablement l’origine francaise.
Sous le rapport des avantages physiques, cet exercice du genre athlétique, en servant de distraction aux élèves de callége, dans les temps où ils en ont besoin, est bien propre à remplacer les meilleures gymnastiques ; utilisé et bien réglé, il en procure {ous les avantages sans offrir les mêmes dangers. J'ôse même dire que ce noble exercice est bien préférable à la gymnastique, puisque en renforçant le jeune homme, il le lorme, et jusqu'à l'élégance. Il y à plus, le militaire étant un art, le jeune homme, par l'exercice volontaire, l'apprend en jouant, et c’est ainsi qu'il se met agréablement au fait d’un moyen honorable de protection et de juste défense dont l'usage légal pourrait être requis, dans le cas où la patrie serait menacée ou attaquée dans ses droits. Nous avons des exemples de lexercice du droit des armes dans la part que de. jeunes élèves classiques ont courageusement prise‘dans la défense du pays attaqué par les anglais ennemis de la France.
Je suis persuadé que les anciens élèves du collége de l’Assomption se rappellent avec plaisir le nom du: jovial capitaine Jaumennes, qui, militairement an moins, mérite leur souvenir et leur reconnaissance.
Pour moi, si je n'avais la mémoire duitemps heureux où, au milieu d’une jeunesse active et studieuse, je jouissais par anticipation, du bonheur de la voir nn jour contribuer honorablement au bien de la patrie et de la religion, j'aurais encore un puissant motif de me rappeler les belles dispositions et les bons services de M.Jaumennes ; car, c’est à ma demande spéciale qu'il voulut bien se charger en sus de ses devoirs de professeur de classe, de la tâche difficile de former encore cette jeunesse au maniement des armes et au régime militaire, (1) D'ailleurs, je tiens de lui copie d'une obligeante
(i} “M, le Dr. Meilleur, voulant utiliser les connaissances militaires de M. Jaumennes au profit de la santé et de l'éducation des écoliers, Ini conseilla d'établir des exercices réguliers, Le Docteur, en conséquence, ordonna à M. Martel,.la fabrication de fusils de forme et de poids convenables à la force et à la mine du manœuvre......On réussit à exécuter fort bien toutes les évolutions ordinaires,
Il est bon d'ajouter que ces fusils, faits tous de bois d'érable, étaient fabriqués pour un prix convenu, payé par les parents des élèves, (Voir les annales du coliége de l'Assomption, page 40.
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il pièce de vers dans laquelle il me félicite d'avoir été nommé e. surintendant de l'instruction publique pour le Bas-Canada ; \L cav, le vaillant capitaine Jaumennes, d'origine belge, était es oëte aussi connu et favorisé à la fois de Mars et des Muses, ve il en recevait simultanément les généreuses inspirations et te
obéissait volontiers à leurs nobles impulsions. Les D'après une statistique récente dont je ne me
s y sg pas fa
la source, mais elle est authentique, le collége de l'Assomption ur compte 1600 élèves dont 138 prêtres, deux chanoines, un grand ue vicaire (1) un vicaire forain (2) 18 religieux, 56 avocats, 82 se, iotaires, 90 médecins, 6 arpenteurs, ? architectes, l'ingénieur, du { sculpteur, L'artiste, 15 membres du parlement, 22 journade listes, ! ministre politique, (3) un magistrat stipendiaire, M. re à Fontaine, et 12 zouaves. Ces subdivisions forment le nombre glé, total de 1600 élèves, sans compter, je pense, quelques ecclérs.
siastiques de la maison qui ne sont pas encore ordonnés prêtres. le à
Les Prètres dont suivent les noms ont été Directeurs du il le Collége de l'Assomption savoir : tant MM. Etienne Normandin, rend J, Bte. Dupuy,
fait A.'Dupuis, dont | ; George Laporte, va T. Gaudet, S 4 A « \ ‘roette 1 t que ïà FDP Supérieurs.
ns la pl sance. Pour plus ample information touchant le vollége de l'As e de somption, je crois devoir renvoyer le lecteur aux annales de jovial ‘ cette institution, par Arthur Dansereau, écr., avocat, qui est hérite entré dans de grands détails de faits dont, toutefois, il n’a pas encore terminé la narration. Ge travail, intéressant pour les
1x où, amis de l’histoire, l'est surtout pour les élèves de cette instiis par tution. L'affection qu'ils ont pour cette institution, l'intérêt hono- particulier qu lui portent, les disposeront sans doute à urais considérer l'habile auteur comme bien méritant, En effet, il itions mérite très certainement notre reconnaissance, et je suis mande
heureux de pouvoir la lui témoigner ici, particulièrement.
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eussent: aussi leurs annales ainsi publiées et répandues dans le pays, ct même à l'étranger, Ge serait le moyen de faire voir, comme dans un tableau généalogique, les hommes qui omt pris part à l'instruction de notre jeunesse et les choses qui y ont trait, et de mettre les autres amis de l'éducation à mème de ;les comparer, de les étudier, et de ‘les utiliser dans le besoin, d’une manière juste et impartiale.
Après la distribution des prix, à la suite de la brillante séance qui eut lieu au Collége de l'Assomption le quatre de Juillet 1867, M. le Supérieur annonça que l4 corporation, à
(t LeR. P, Lacombe, Oblat, missionnaire dans l'ouest, {2) Révérend M. F, Dorval, supérieur, 3) L'Hon. S, Morin, solliciteur,
la demande pressante des sociétés d'agriculture du comté de l'Assomption et des comtés voisins, en était venu à la détermination d'ouvrir, lors de la réunion des classes, une école agricole, systématique et régulière.
L'organisation de cette école et l'encouragement libéral qui lui est offert nous autorisent à compter sur un bon succès sous la directiou éclairée de M. l'abbé F. X. Caisse, procureur de cette institution. Gette école sera dirigée, autant que possible, d'après 1e plan expérimenté du Gollége de Ste, Anne,
Or, ce plan, résultant des études consciencieuses et suiviés de l'habile M. l'Abbé Pilote, est partout connu et apprécié dans le Bas-Ganada, surtout dans la district de Québec où il 4 pris origine dans la forme où nous le voyons fonctionner d'une manière si satisfaisante, Nous devons done nous faire un devoir d'en encourager l'exécution, pleine et entière dans le district de Montréal, pour l'honneur du premier des arts utiles, et pour le bien de la société. (1)
Je ne puis clore cet article sans me donner de phusir de mettre humblement sous les veux de mes lecteurs l'adresse suivante qui, pour être naïve et franche n’est pas moins flatteuse pour moi et honorable pour ses aïmables signataires, J'en ai toujours conservé un heureux souvenir.
Pour les autres différentes adresses qui m'ont été présentées ayant un caractère officiel ou circonstanciel, on en trouve plusieurs copies fidèles düns l'appendice. [L'on trouvera, entr'autres, copies des adresses qui nrout été présentées au Collége par MM. les Dicteurs et séparément par les Elèves actuels de la maison.
ADRESSE
. La veille de la St, Jean Baptiste de 1839, les Elèves du Collége
de l'Assomption présentèrent au Dr. Meilleur l'adresse suivante : Monsieur,
C'est demain le jour de votre fête, et nous saisissons avec joie cette circonstance pour nqus acquitter envers vous d’un devoir qui n’est pas moins un plaisir pour nous, celui de vous exprimer He ol souhaits que nous faisons tous pour votre bonheur et pour votre satisfaction. Oui, Monsieur, si les vœux que nous formons sont exaucés, vous serez heureux. Nous ne manquerons pas non plus, dans cette occasion, de vous remercier bien sincèrement, pour les soins multipliés que vous donnez à notre instruction ; nous ne saurions jamais vous récompenser dignement; mais nous espérons du moins que vous ne refuserez pas d'accepter ce petit cadeau qui n’est qu nn faible témoignage de notre reconnaissance. (2)
Au nom de tous les Elèves du College.
(Sigué), DAMASE DORVAL, Elève de Philosophie.
(lt) Pour compte-rendu de cette séance, voir lappendice, note 55, et lu Minerve du 11 Juillet 1867.
(2?) Ce caeau est un beau traité sur la culture des arbres.
P, S.—M. Damase Dorval est avocat ei depuis 20 ans inspecteur (l'école.
Depuis le temps où se passait cette petite fète de famille, le Dr, Meilleur 0 recu, toujours avec le même bonheur, nombre d'adresses des membres de ceite institution
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PROJET DE LOI D'ÉDUCATION DE
En 1836, la chambre d'assemblée Au Bas-Canada passa un projet de loi d'éducation qui devit remplacer les lois précédentés, et ajouter beaucoup à lears dispositions me 6taient insuflisantes, pour répondre aux divers besoins relativement à l'instruction publique ; mais ce projet ayant malheureusement été rejeté par le conséil législatif, il ne devint pas loi. Le conseil allégua, pour raison do son refus de concourir dans l'adoption de cé projet, que, devenu loi, il aurait absorbé une trop grande part des deniers publics.
Cependant, la partie de ce projet qui avait trait aux écoles normales en ayant été détachée, et réduite à la forme d'un ar séparé, elle fut agréée par toutes les branches de la égislature et devint loi. C’est l'acte 6 Guil, IV, chapitre 12.
En vertu de cette loi, un comité de régie fut nommé par le gouvernement, pour pourvbir à l'établissement d'écoles-uor males dont l’une pour les garcons à Québec et ume aütre à Montréal.
Malheureusement, le comité de régie, au eu de procéder immédiatement à l'établissément de ces écoles, éroyant qu'il fallait, pour le faire, se proeurer des instituteurs d'Europe, prit le temps d'y envoyer M. l'abbé John Holmes pour en obtenir.
M. l'abbé Hoimes alla dore en France et en Ecosse pour cette fin, et n'en revint que tard en 1836, accompagné de dewx instituteurs, sans doute fort recommandatle ; maïs, outre que près d’une année était déjà perdue, il leur fallait encore du lemps pour s'orienter, pour s'établir dans un pays dont ils ne connaissaient ni les besoins, ni les usages, niles mœurs, ni la loi, ni les moyens, bien que cette connaissagec leur fñt nécessaire au préalable. Ils avaient besoin de connaître d’avanee les hommes et les choses du pays, et ils ne conhaissaient assez bien ni les uns ni les autres.
D'ailleurs, les troubles politiques commencèrent peu après l'établissement de ces écoles retardataires, et, Men qu'elles fussent établies aux frais du gouvernement, elles n'eurent aucun succès appréciable,
Je puis dire que j'avais prévu cet insueces, et que j'avais dit hautement mon opinion à ce sujet, dans le comité d'éducation dont je faisais partie dans Ta chambre d’assemblée ; nais si la r&ison était de côté, le pouvoir était de l'autre, et Le vomité de régie, qui en était nanti, jugea à propos d'envoyer en Europe chereher des instituteurs, pour prendre la direction des écoles normales.
Quoiqu'il en soit, il est ceptain que, si. an dieu d'avoir recours à ee Inoyen extrème et de s'être astreint & remplover que des étrangers, pour prendre la direction des écoles
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normales de 1836, on se füt contenté d'utiliser, pour les tenir, les sujets capables que nous avions dès lors en nombre suffisant parmi nous, ces écoles auraient obtenu, pour les garçons, un succès égal à celui qu'ont obtenu les écoles-normales tenues à Québec et à Trois-Rivières, par les Dames Ursulines, sous les auspices de la même loi. Or, ce suecès a été très-satisfaisant, et la chose est bien connue à la louange de ces Dames et de leurs élèves.
On à dont eu à regretter que cette loi ne fût que temporaire, comme l'étaient malheureusement la plupart de nos lois d'éducation pour le Bas-Canada, ef de voir ainsi tomber, dans une mème année, toutes nos écoles, au grand détriment dé l'éducation populaire et du progrès dans l'industrie et dans les sciences.
Partout où j'ai rencontré des institutrices, dans le cours de mes visites, formées par les Dames Ursulines, j'ai observé, dans les écoles qu’elles tenaient, un ordre parfait, une propreté admirable, une discipline rationnelle et douce, un enseignement méthodique et pratique, et un succès remarquable chez leurs élèves. Il en était ainsi des institutrices formées à l’école tenue à St. Eustache, sous les auspices du Dr. Jacques Labrie, et de leurs écoles. On peut dire que l'école du Dr, Labrie était une véritable école-normale.
Nos écoles-normales actuelles, établies en 1857, en vertu de l'acte 14et 15 Vict., ch. 97, amendé pour cette fin en 1856, on! éte arganisées, surtout les deux catholiques, au moyen d'instituteurs et de professeuss pris dans Le pays. La plupart, les principaux au moins, sent des Camadiens, et ces écoles promettent, sous €@e rapport, succès, et prospérité. D'aslleurs, li loi en vertu de laquelle elles ont été établies est permanente, et ce fait seut est déjà un grand encouragement et un grand inoyen de succès.
Au préalable dugprojet de 1856, deux autres projets, moins élaborés, moins importants et moins connus, parce qu'ils firent moins de progrès dans l'assemblée législative, avaient également été soumis à sa considération pour des fins d’éducation. C'est pourquoi. faisant partie d'un tout compacte qu'il est désirable d'exposer dans toute son intégrité, ils méritent une petite mention.
Eu 1834, un projet de loi d'éducation fut soumis à la législature, lequel, s'il fût demenu loi, aurait autorisé les visiteurs d'école à allouer une certaine somme additionnelle ajoutée à celle déjà promise par les syndics, à l'instituteur dont l'école aurait été la plus nombreuse et la iiieux tenue dans la paroisse ou township, et qui aurait enseigné avec succès les branches d'instruction qui sont enseignées dans les écoles modèles,
Ce projet, qui n'avait que cinq clauses, pourvoyail aussi à donner quelques autres encouragements aux écoles élémentaires qui étaient en opération ; mais n'étant pas devenu loi. il fit seulement preuve du bon vouloir des amis de l'éducation
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à chercher et à adopter les moyens qui leur paraissaient les plus propres à la répandre dans Le pays.
Un autre projet de loi d'éducation, comprenant tout un système renfermé dans 19 clauses, fut pareillement confec tionné et soumis à la législature en 183%, et, s’ileût été adopté et passé, il devait avoir force de loi depuis le 15 Mai 1851 jusqu’au 15 Mai 1838. Mais les dépêches du secrétaire des colonies Britanniques et les difficultés existantes entre le gouvernement impérial et la législature provinciale, absorbant presque exclusivement l'attention du parlement, elles ne lui permirent pas de s'occuper assez sérieusement de cette mesure d'intérêt général, pour la discuter et la passer en loi.
Ce projet, comme celui de 1836, comprenait toutes les dispositions principales de la loi de 1829 telles qu'amendées par le: lois subséquentes auxquelles on avait ajouté quelques dispositions nonvelles plus Libé ales et plus encourageantes.
En vertu de ce projet, la somme de £20 par an devait être accordée à chaque instituteur qui aurait tenu légalement une école élémentaire, et celle de £40 par an à’ celui qui aurait tenu, de la même manière, une école supérieure.
Toute ca? tenue sous les auspices de l'Instiittion Royale ou d'une tibrijue de l'Église catholique, et mème toute école tenue par &a particulier peuvait prétendre à l'une ou l'autre allocation, en se soumettant aux conditions @e la loi qui étaient très faciles à remplir.
Les écoles de la loi devaient être toutes placées sous le contrôle des autorités locales qui se résumaient en comités d'éducation, en visiteurs, en examinateurs, en contrôleurs et en instituteurs.
Les élèves devant être de trois espèces, les instituteurs étaient divisés en trois classes, savoir: les instituteurs des écoles inférieures, les instituteurs des écoles moyennes et les instituteurs des éeoles supérieures. Leurs devoirs respectifs étant détaillés dans ce projet, devenu public, ils purent Putiliser en y puisant des règles de conduite fort utiles.
Tous les enfants résidants devaient avoir le droit de fréquenter les écoles établies, en payant au comité d'éducation une contributiôn mensuelle qui variait depuis deuxschellings jusqu'à 44 par mois. Exception était faite en faveur des enfants dont les parents, au jugement du comité, étaient trop pauvres pour pouvoir payer cette contribution, et, ves enfants au moyen d'un certificat du comité, pouvaient être admis gratuitement dans les écoles, où, d'ailleurs, ils devaient trouver des livres à leur usage.
En outre, une certain: somme était offerte comme aide aux habitants de chaque distriet, pour le construction dune maison d'école.
Tous ces projets de loi, dont une partie des dispositions était déjà en force, en vertu de la loi existante, prouvent combien on s’intéressait dans tous les temps à l'éducation de la jeunesse, et combien de sacrifices réels on a faits et qu'on était encore disposé à faire, pour lui en procurer le bienfait.
MUSÉE D'HISTOIRE NATURELLE, QUÉBEC
Eu 1836, la Législature du Bas-Canada passa une loi appropriant une certaine somme pour faire l'acquisition du musée d'histoire naturelle de Pierre Chasseur dont le nom propre, comme nous le voyons, désignait assez bien le goût qu'il avait pour l’amusement apypelé la chasse. C'était en effet, un chasseur habile et intrépide, et ce genre d’amusement auquel il se livrait constamment, l'avait exposé à bien des dangers, à bien des périls, au milieu de forêts. denses et de pays incultes. habités seulement par des sauvages et des bêtes léroces. . us Pr,
Ce goût particulier, muri et fortifié par celui non moins prononcé qu'avait Pierre Chasseur pour l’histoire naturelle, le rendit industrieux et foii actif non-seulement à s'en procurer des échantillons, mais encore à les préparer lui-même et à les conserver dans un état parfait de conservation et d'utilité. Ses notions sur l'histoire naturelle, bien qu'imparlaites et incomplètes, étaient, cependant, très utiles dans laccomplissement de la tâche ardue et difficile qu'il s'était volontairement imposée. Il était, d’ailleurs, un homme: fort intelligent, d’un commerce aimable et d’une constance à.toute épreuve, C'est ainsi qu’il réussit, à force de courses successives et de travail assidu, à former un musée considérable, contenant des échantillons nombreux et très précieux, du règne animal et du règne minéral. Le règne végétal n’y élait que peu représenté. Ces échantillons, recueillis principalement dans le Canada et dans les provinces d’en bas, sises sur le, golfe St. Laurent, consistaient principalement en ceux qui appartiennent à la géologie, à la minérologie, à la zoologie, à l'ornithologie, à l'icthiologie et à l'insectologie, comme on peut le voir par l'inventaire que j'en ai fait par ordre de l'Assemblée Législative en l’année susdite,
L'acquisition du musée Chasseur eut lieu, suivant la loi, peur l'usage du publie, et il fut placé pour “cette fin dans l'étage qui se trouvait vacant au-dessus du parlement proviucial, M. Chasseur en étant constitué le gardien responsable à la Législature du pays. Mais, malheureusement, ce musée fut consumé par les flammes dans l'incendie du parlement qui eut lieu en 1854.
Il n’est que juste de dire que la Législature du Bas-Canada avait contribué à former ce musée, en accordant deux aides à M. Chasseur pour le mettre en état de l'augmenter et de be compléter, autant que possible, pour servir à propager les connaissances de l'histoire naturelle voir à ce sujet l'acte 9 George IV, ch. 67, passé en 1829, et l'acte [0 et 1 George IV, ch. 52, passé en 1830,
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regrettée que nous avions moins, à cette époque déjà reculée, de moyens de jous initier dans l'étude de l'histoire naturelle, et que moins de sujets s’y livraient sérieusement, De nos jours, cette étude êst devenue plus facile et plus suivie, mais. elle ne l’est pas encore assez. Certaines de nos institutions classiques y fônt des progrès, mais elle n’en fout pas encore toutes une étude spéciale. systématique ét approfondie. ‘Des auteurs canadiens, de mérite.incontestable, ont écrit sur la géologie, sur l’ornithologie et sur la botanique, mais il sen:ble qu'onne fait pas assez d’efforts-pour utiliser leurs travaux.
Cependant, les gens instruits regardent comme très-im )ortante cette vaste étude des choses dé là création et ce d'autant plus qu’elle nous présente des $ijets de profondes méditations. En effet, l'étude de lhistoire naturelle et les connaissances variéés qu'elle à pour objet sont nécessaires à l'accroissement du commerce et au,bien être de la société, surtout. dans un pays nouveau, comme le nôtre, et dont les cireonstances diff ciles n’ont pas encore permis d'exploiter suffisamment les l'CSSONTCES. ;
Ces connaissances sont la clé qui ouvre les trésors de la nature, et, dans tous les pays éclairés ét progressifs, elles sont une spécialité aussi appréciée et préconisée que les découvertes précieuses auxquelles elles conduisent ceux qui en font l'application.
Or, en faisant cette application, le naturaliste doit être assez instruit dans les sciences préliminaires dont les principes doivent lui servir de guide, et surtout cèux de la physique et de la chimie, lui sont indispensables ; autrement, il ne pourrait raisonner sur les lois qui régissent les corps, ni s'assurer de leurs éléments constitutifs, ni indiquer ‘sûrement leurs propriétés respectives. IL faut done, au préalable, que le naturaliste sache bien au moins la physique et la chimie dont la nomenclature, comme celle de chacune des branches de l'histoire naturelle, bst une vraic logique.
Exrrair de l'appendice du journal de l'Assemblée Lé, islative, vol. xLv, pour l’année 1835-G :
PP N » F { Cinquième rapport du comité permanent pour l'éducation et des écoles.
‘6 Depuis son deuxième rapport, votre comité a de nouveau pris en considération la requête de M. Pierre Chasseur, et a fait procéder par le Dr. Meilleur, l'un de ses membres, qui a bien voulu se charger de ce travail, à faire l'évaluation de tous les objets qui composent actuellement le musée de M. Chasseur, Le rapport de ce monsieur, avec l'inventaire du dit musée et sen évaluation est annexé air présent rapport, auquel votre comite renvoie pour plus amples informations.
otre comité a de nouveau interrogé M. Chasseur lui-même lequel a approuvé l'évaluation faite par le Dr. Meilleur comme étant juste et correcte.
D'après le rapport du Dr. Meilleur, et aussi d'après les informations antérieurement prises par votre comité, et qui font partie de son rapport soumis à votre honorable Chambre le 19 janvier dermier, et les raisons y mentionnées, votre comité ne voit aucune raison de
changer l'opinion qu'il a émise en premier lieu sur l’avantage ELA 4 avait de faire l'acquisition de ce musée et d’en assurer la propriété au Q
public. son!
Comme M. Chasseur consent à abandonner tout son musée composé sous de tous les objets mentionnés en l'inventaire d’iceux fait par ordre men de votre comité, et qi se charge de plus de surveiller le transport part des dits objets et de les arranger lui-même dans leur ordre dans Le l'endroit qui lui séra indiqué, votre comité soumet eomme son opinion tous que cette offre devrait être acceptée et une décharge accordée à M. et co Chasseur pour le montant dont il est endetté envers la province. . Vi Votre comité soumet de plus qu’une somme de £100 courant le ra j devrait être mise à la disposition du greffier de cette Chambre afin de conse le mettre en étatde payer les déboursés nécessaires pour le transport Le du dit musée, ainsi que pour le coût de vitraux et autres dépenses faire pour l’arrangement du dit musée dans la grande chambre au dessus vatioi de jla chambre des séances de Votre Honorable Chambre, lg dite comit somme à être par lui payée au fur et à mesure que l’ouvrage avancera. , Conna Le tout néanmoins humblement soumis.” assure 22 février 1836. . Le !{ ; (Signé) HECTOR $. HUOT, ' Président, C 16 :
Ci suit le rapport auquel ilest fait allusion plus haut : ce qui Rapport du soussigné au comité d'éducatien. el ado “ En conformité d’une résolution du comité d'éducation, en date du 23 janvier 1836, le soussigné s’est transporté au musée de M, Pierre Chasseur, a procédé à l'inventaire et à l’estimation des objets d'histoire \R] naturelle qu’il contient, et en a pris avec exactitude les noms à la 1 L suite de chacun desquels il a marqué le prix qu’il a cru devoir y F attacher, dans l'intérêt des connaissances utiles, En | Le soussigné ne doit pas dissimuler à votre comité, qu'en faisant Mo ir cette estimation, il s’est réglé moins d’après la valeur intrinsèque de Aïdant
chaque objet, que d’après la considération du grand avantage que , Euver pourraient retirer les amateurs des sciences naturelles et la Jeunesse la mai du pays de l’un des différents objets précieux que eontient ce musée, M re en les mettant, par quelques mesures législatives, à la disposition de re ceux qui seraiemt disposés à en profiter. (C’est pourquoi, le soussigné 539, n
ise se flatter que votre comité, partageant avec lui cette opinion, lière, V voudra bien adopter, telle qu’il la lui soumet, l'estimation de ces de £4,5 différents objets et les mesures législatives qu'il jugera être les plus £3,000 convemables, pour en assurer l’usage permanent à la Jeunesse de dès ] ni
cette province. * | lion
En faisantd’estimation des objets que contient le musée en question, £ ie soussigné à fait quelques efforts pour les classer d’une manière convenable, en les rangeant chacun dans le règne auquel il appartient ;
rent en SIOUrS (
mais il regrette de n’avoir pu le fuire d’une manière aussi régulière nor de qu'il l'aurait désiré, vu le peu de temps qu'il a pu dévouer à ce travail | L'ord et l'absence de plusieurs espèces, de plusieurs genres et même de France
familles entières dans auelques classes, soit de quadrupedes, d'oiseaux, “hanoin
de poissons, ou de reptiies, etc., etc. Il est donc forcé de soumettre à votre comité un‘arrangement de ces divers objets auquel un peu plus de loisir Imi aurait permis de mettre plus d'ordre, ce qui lui aurait donné ure apparence plus scientifique, et l'aurait rendu plus commode poux l'étudiant ambitieux de s'instruire.
Cependant, le soussigné ôse se flatter que l’ordre dans lequel il a placé ses objets «Au règne animal pourra être de quelque utilité,
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Quant aux objets du règne végétal et du règne minéral, vu qu'ils sont en très petit nombre, il s’est contenté de les placer simplement sous le nom des sciences qui en traitent respectivement, sans nulle-
ment s'assujettir à aucune des règles de leurs nomenclatures :
particulières. t Le soussigné est heuréux de ponren assurer à votre comité que
tous les objets du musée de M. Chasseur ont été, par celui-ci, préparés .
et conservés avec soin, et sont dans un très bon état.
Vient ensuite une liste d'objets de l’art qui a chacun son prix sous le rapport de la curiosité et qui méritent, pour cette raison, d'être conservés à la postérité.
Le soussigné à cru devoir, en même temps, prendre une liste et faire une estimation des armoires et vitrages qui serveht à la conser: vation des objets du musée de M. Chasseur, atin de mettre votre comité en état de recommander es moyens législatifs avec plus de connaissance de cause sur le tout, pour en faire l'acquisition et en assurer l’usage permanent à la Jeunesse du pays.’
Le tout néanmoins humblement soumis.
(Signé) J. B. MEILLEUR, M. P. P,
Ce rapport était suivi de l'inventaire et estimation de tout ce qui composait le Musée Chasseur, et le tout fut approuvé et adopté par le comité d'éducation et par la Législature.
NXVI ARRIVÉE DES FRÈRES DES ECOLES CHRÉTIENNES
En 1837, les Frères des Ecoles Chrétiennes arrivèrent à Mo iréal au nombre de quatre, dont les noms sont : Frère Aïidant, Directeur de l'établissement, et Frères Adelbertus, Euverte et Rombault. Ils ouvrirent en 1838 des classes dans la maison d'école vis-à-vis le Séminaire de St, Sulpice de Montréal ; mais le Séminaire acheta des héritiers Côté, en 1839, un bel emplacement carré sis sur les rues la Gaucheüère, Vitré, Chenneville et Côté. Get achat eut lieu au prix de £4,500, et le Séminaire ayant fait ériger, pour la somme de £5,000, le beau collége que nous voyons, les Frères en prirent dès lors possession et l’occupent depuis pour des ffns d'éduca tion. Ils prirent possession du bel établissement qu'ils occu pent en cette ville, grâces à la générosité et au zèle des Messieurs du Séminaire de St, Sulpice de Montréal pour l'instruetion: de la jeunesse. Ù
L'ordre des Frères des Ecoles Chrétiennes à été fondé en France en 1679, par le vénérable Jean-Baptiste de la Salle. “hanoïine de Reims et Docteur en théologie, {1)
1) M. de la Salle, fondateur de l'ordre des RR, FF, des Ecoles Chréhennes, est décéde le vendredi-saint de l'année 1719, et fat déc vré vénérabl. var le Souverain Pontife Grégoire xvi,
Dans une courte allocution, prononcée à la suite de la distribution des prix aux élèves des écoles chiétiennes en juillet 1865, je proposai d'ériger un monument en marbre en l'honneur de ce saint, ami de l'éducation, pour commémorer € même (emps cette bella fondation et l'henrense arrivée en
L'enseignement simultané est classes des écoles tenues par ces classes. ils suivent l’enseignement mutuel que Lancaster à exploité. Gependant, réunissant deux méthodes, leur enseiunement est souvent mixte. (1)
Cet ordre religieux, si utile et si apprécié dans tous les pays “où ils ont des établissements, surtout en France: où il à un essor universel, a remplacé à Montréal les écoles primaires que les Messieurs du Séminaire de St. Sulpice et Mgr. Lartigue y faisaient tenir avant leur arrivée, et ne rencontrant rien qui s’opposät à leur œuvre, ils ont parfaitement bien répondu au besoin, Ils étaient déjà venus en Canada en 1737, juste un siècle auparavant, pour faire un établissement à Montréal, mais l'établissement des Frères Charron sur lequel ils comp taient pour cette fin, leur ayant été refusé, ils retournèregt en
France.
Avant l'arrivée Ges Frères à Montréal, nous n'y avions pas moins de sept écoles catholiques de garçons en pleine opération et nombreusement fréquentées, sous le patronage immé- Trois de ces écoles, dont l’une anglaise, furent établies par Mgr. l'Evèque Lartigue et trois par le Séminaire de St. Sulpice de Montréal, outre une bonne écoie primaire que celui-ci faisait tenir dans le collége même. On enseignait dans ces écoles toutes les sciences usuelles et l'anglais dans celle du collége.
Plusieurs des institutenrs de ces écoles, outre les sulpiciens, ont été ordonnés prêtres, tels que M. Hugues Paisley, décédé curé de Ste. Catherine de Fossambault, diocèse de Québec, M. Berthiaume, décédé à Ste. Thérèse, le R. P. Durocher.
diat du clergé.
Canada, de quatre de ses dignes disciples.
moyen de récompenser ainsi les généreux sacrifices faits par le Séminaire de St. Sulpice de Montréal pour procurer au pays ces bons frères et nous assurer leurs précieux services.
Depuis que les remarques précédentes sont écrites, Sir John Voung, gouverneur-général, lors de sa visite aux écoles chrétiennes des frères à Montréal, le 8 févrien 1869, ayant manifesté le désir que tous les frères lui fussent présentés individuellement, ils leur serra à tous cordialement la main. Le Révérend Frère Directeur Anthony prit de là occasion d'attirer l'attention * particulière de Son Excellence sur le frère Adelbertus, un des premiers frères qui vinrent de France en Carada il y a 32 ans, pour y former des éablissements d'éducation pour la jeunesse du pays. Directeur fit observer à Son Excellence que ce courageux pionnier est en mème temps le dernier des enf"nts du vénérable de la Salle qui vinrent au milieu de nous pour cet objet à une époque déjà reculée. témoigna beaucoup d'intérêt pour les bons frères et pour leurs chers élèves qu'elle considéra comme devant en partie remplir un jour des positions importantes dans la société,
Le journal d'où nous tirons la substance de ce paragraphe fait observer avec raison que la visite d’un gouverneur à nos maisons d'éducation est un évenement qui fait toujours époque dans les annales de nos institutions. Elle rend hommage à l'enscignement, ranime Je courage des maitres et porte les élèves à un plus haut degré d’émulation et d'application,
{1} Voir dans l’appendice, note 17,
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supérieur de la maison les Oblats à Québec, M. Félix Vézina, ancien éconûme du collége de l'Assomption, M. Pierre Clément, ancien curé de la paroisse des EBoulements, ete. j
Le séminaire de St. Sulpice fonda à Montréal les premières écoles en 1664, et plusieurs de ses membrss se sont chargés, ad turnum, de les tenir eux-mêmes. sn 1789, ces écoles comptaient 300 enfants. Mgr. Lartigue établit en 1825 sa première école et les autres un peu plus tard en succession. :ommencées avec 60 enfants sntémment elles en comptaieni 250 en 1831 et 300 en 1845. .
Il y avait äussi dans les faubourgs et les environs de Montréal, plusieurs autres écoles catholiques moins favorisées, mais qui contribuaient beaucoup, nonobstant, à répaudre l'instruction dans la ville et les faubourgs, et somme toute, les écoles primaires catholiques tenues en la ville de Montréal en 1825, ne comptaient pas moins de 1200 élèves, outre ceux du cours classique dans le collége de Montréal, (1) et les élèves
- «es écoles tenues par les sœurs de In Congrégation de Notre.
Dame.
Montréal possédait encore plusieurs bonnes écoles anglaises protestantes où l'on s'abstenait de tout enseignement religieux particulier, afin de ne blesser personne dans ses croyances religieuses. Au nombre des institutions de ces écoles, on comptait M. James Fisher dont l’école tenue sur la rue St Joseph près de l'église de Notre-Dame, était fréquentée par beaucoup de canadiens, enfants et jeunes gens de premières familles, et, plus tard, (2) M. Buckley, M. Skakel, M Workman, ete., ete. (Voir l'annuaire de Ville-’ "arie.l
Comme nous le voyons parce qui précède, nous n'étions pas, en 1837, dépourvus de bonnes écoles de garcons à Montréal, lors de l’arrivée, en cette ville, des Frères des écoles chrétiennés. Prétendre'le contraire, serait une grave erreur, injurieuse également au clergé et à la population de Montréal. Mais, le besoin de l’instrüction augmentant avec le chiffre de ses habitants et le degré des affaires de tous genres et de toutes espèces, i] devenait nécessaire d'établir un plus grand nombre d'écoles pratiques accessibles à tous Îles enfants résidents sans distinction d’origine ni de condition aucune, et ces bons Frères étaient bien les instituteurs expérimentés qui pouvaient le mieux répondre au besoin, en se chargeant de diriger ces écoles, pour le plus grand bien de toutes les classes de la société. En effet, ils ont habilement remplacé les instituteurs de toutes les écoles catholiques de garcons qui étaient tenues sous le patronage éclairé du clergé de Montréal. Ils ont mème remplacé les instituteurs de nombre d'autres bonnes écoles qui étaient tenues dans d’autres parties du pays. .
{4} Voir l'article 1x.
(2) d’ai fréquenté, pendant près de quatre ans, cette bonne école aussi canadienne qu'anglaise, et j'en ai toujours conservé un agréable souvenir.
niet...
Au moment où les Frères arrivèregt à Montréal, Les princi. pales écoles du séminaire, tenues hors le collége, étaient dirigées par MM. Louis Degardins, Basile Piché et'Joachim Deslauriers déjà nommés ailleurs.
Les écoles de garçons tenues à Montréal sous le patronage immédiat du séminaire de St. Sulpice, comme d'autres y établies par cette maison pour les filles, étaient toutes, comme le sont celles des Frères aujourd'hui, entièrement gratuites. Les écoles de filles que le séminaire a établies à Montréal sont, pour la plupart, tenues par les religieuses de la congrégation de Notre-Dame, et elles sont plus nombreuses et plus prospères aujourd'hui que jamais elles n'ont été avant le fonctionnément de la loi d'éducation.
Cependant, il ne faut pas confondre ces écoles gratuites, entretenues aux frais du séminaire, avec les écoles supérieures que tiennent également ces Dames dans leurs propres établissements, soit à la ville ou à la campagne.
Les enfants qui aspirent à une haute éducation appartenant généralement à des parents qui peuvent en payer le prix, son! censés être des élèves payants. L’exception à pourtant, souvent lieu en faveur d'enfants bien disposés dont les parents, plus ou moins pauvres, paient peu ou mêmerien pour l'éducation de leurs enfants, soit au collége, soit au couvent.
Comince nous l'avons déjà vu dans l'article 1x, de ce chapitre, les Frères des écoles chrétiennes, outre les nombreuses écoles établies .à Montréal, tiennent principalement aux frais du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, un noviciat considérable en cette ville où ils forment des-sujets pour tout le Canada, et même pour d'autres parties lointaines en Amérique. Ils ont un autre novitiat à New-York pour les Etats-Unis. Ils tiennent à Montréal une école principale sur un grand plan,-et plusieurs écoles shccursales, dont une dans la maison des Récollets, en 184%, et sont déjà très répandus en Canada, même aux Etats-Unis et dans l'Ouest britannique. Is avaient en 1854, un'établissement à St. Boniface de la Rivière- Rouge, fréquenté en 1858 par plus de 66 élèves.
Cependant, l'expérience ayant démont# que la grande distance entre St. Boniface et Montréal rendait trop difficiles Les communications nécessaires entre les Frères résidant à St. Boniface et leurs supérieurs de l’ordre à Montréal, ils laisserent ce poste en 1860 pour revenir en cette ville. Après leur départ, le père LeFloch, (de l’ordre des Oblats de Marie) ‘ fut chargé de leur petit, collége où M, Oram enseigna la langue anglaise.”
En 1862, ‘ c'est le père Lestong qui fut chargé de la direction de ce collége et de l'enseignement de la langue française, pendant que Frère Duffy, (du même ordre) remplaçait M. Oram, forcé de laisser par suite de ses infirmités.” (1)
(lt) Voir ‘ vingt années de missions dans le Nord-Ouest de l'Amérique,” par Mgr, Taché.
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Cette école, et plusieurs autres établies dans les vastes régions du Nord-Ouest, sont autant de moyens d'évangélisation constante sous les auspices de NN.SS$, les. évèques résidants qui les établissent pour celte fin.
Au moyen des Frères Oblats et des Sœurs de la Charité, il y a des écoles tenues séparément pour les enfants des deux sexes ; mais, les plus importantes sont celles qui sont tenues à St. Boniface sous les auspices immédiats de Mgr. Taché, La date déjà ancienne de l'établissement, le chiffre de sa population et son origine mixte, et souvent même toute canadienne, demandent que ces écoles soiént supérieures aux autres établies dans ces missions.
Au moyen de ces pieux et. zélés auxiliaires, les intrépides missionnaires de ces froides et arides régions, portent la connaissance de l'Evangile et des lettr& dañs les endroits les plus reculés de cette contrée sauvage, et jusqu'au pôle glacial, et partout la barbarie fait place à la civilisation, le paganisme à la religion chrétienne, et des peuples nomades révendiquent leurs droits, jusqu'alors méconnus et inapplicables, à l'existence sociale.
Mgr. Faraud, après 20 ans de courses évangéliques difficiles et périlléuses dans ce territoire inculte, a été spécialement chargé en 1865, de ces lointaines et pénibles missions établies
rincipalement par lui-même, en qualité de vicaire apostolique. gr. Taché, 2e évêque de St. Boniface, demeure chargé, avec l'aide effective de Mgr. Grandin, son digne coadiuteur, de dy mission établie en 1818, par MM. Provencher et Dumoulin. M. Provencher,élève du Collége de Nicolet et Canadien,comme son zélé compagnon et comme son digne successeur, en fut le premier évêque. (1) M. Joseph Sévère Nicolas Dnmoulin, revenu en Canada, est décédé curé de Yamachiche, dans Je diocèse de Trois-Rivières. Mgr. Provencher est décédé à St. Boniface de la Rivière-Rouge, le 7 juin 1853, ‘ après 39 ans d’apostolat, pendant 31 desquels il fut revêtu de la dignité épiscopale. De justes regrets accompagnèrent Mgr. Provencher à sa dernière demeure.” :
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(l) La stature extraordinaire et les travaux apo$toliques de ce zélé miesionnaire, nous autorisent à dire qu'il était à la fois un homme grand et ain grand homme. Les sauvages qui le révéraient redoutaient, cependant, j4 tâche de le transporter d’un lieu à un autre dans leursfrêles canots d'écorce, Pour la même raison, il en était ainsi du R. P, Brébeuf.
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{ k A Yamachiehe en.............,,....1853
# Pointe-Lévis en... 1803 “ Ste. Marie de Beauce en..................1853 * ‘ St. Jean Dorchester en........:...,..,...1855
Arichat en..............,..,......1860 ‘Toronto, Haut-Canada en..................1861 à Ottawa, ” id one. 18604
St. Boniface de la Rivière-Rouge en...1854
Cependant, il est de ces écoles qui ont été supprimées depuis, savoir :
A Kamouraska en... 1857 «+ St. Boniface En... ses sssssssssssss 800 “St. Jean Dorchester en... 1858 Pointe-Lévis@. sense 1800 ‘
Ces deux derniers établissements ont été convertis en colléges classiques. Le collége de la Pointe-Lévi est uni à celui de Québec dont il est une extension, et le collége de St. Jean à celui de St. Hyacinthe dont il est une succursale.
Le nombre des élèves des Frères des écoles chrétiennes est considérable, surtout à Montréal, à Québec et à Trois-Rivières, et leur ordre, se multipliant beaucoup, le nombre de leurs établissements et de leurs élèves se muliplient d'une manière proportionnelle. Outre les novices, le nombre des enfants qui fréquentaient les écoles tenues par ces Frères en la ville de Montréal, aux frais du Séminaire de St. Sulpice en 1858, se mnntait à 2800. A Québec, il est de 1806 ; à Trois-Rivières de 262 ; à l’Islet, St. Thomas, la Pointe-Lévis, Yamachiche, Ste, Marie de la Beauce, Sorel et Beauharnois, 1166.
Les établissements. des Frères des écoles chrétiennes dans les possessions Britanniques de l'Amérique du Nord comptaient en 1860, 117 Frères, 6555 élèves et 44 novices, et, aux Etats-Unis, leurs établissements, au nombre de 16 comptent 180 Frères et 7500 élèves. Total des Frères en Amérique 297, et des élèves actuels 14055.
Aujourd'hui, il y à dans l'Amérique du Nord, plus de 600 frères et 442 frères novices qui enseignent à 24,932 enfants. ‘Voir le journal de l'Instruction Publique pour le Bas-Canada, page 190.\
Les frères dont suivent les noms ont été successivement lirecteurs de l'établissement de Montréal :
{ Frère Aïdant, Frère Turibe, ‘Facile, # Herménégilde.
L'ORBONNANCE CONFIRMANT LES MESSIEURS DU SÉMINAIRE DE Ç ST. SULPICE DE MONTRÉAL DANS LA POSSESSION ” DE LEURS BIENS.
En 1839, pendant la suspension, par suite des troubles, de l'acte impérial de 1791, le conseil spécial, qui remplaçait
pret Ste, dans
Or autr
(1) de go le pra] mem Ce co catho de R« Sewel Molso
En tissem lique ( fit ch
convoi Passer fonctid des su
C'es unie, on 184 tinuée qui re
est es, urs ère nts ille
provisoirement la législature du Bas-Ganada, passa une ordonnance favorable à l'éducation, mais seulement en 1la ville de Montréal et dans les quelques paroisses comprises dans les seigneuries des Messieurs du Séminaire de St. Sulpice de Montréal ; c’est l'ordonnance 3 et #4 V. ch. 30, qui les autorise à commuer les terres sises dans ces seigneuries qu'ils tiennent de la compagnie de Notre Dame de Montréal et du roi @: lrance, et les confirme dans la possession d’icelles et des revenus qui en proviennent, à la condition d'employer ces revenus à des œuvres pies, et à répandre l'instruction.
C'est sous l'administration de M. Poulett Thompson, gouverneur-général du Canada, que cette ordonnance devint loi à ces conditions. Voir les statuts refondus du Bas-Canada, page 44. (1)
Certes, l’'accomplissement de cette doublé condition est bien facile pour les Messieurs du Séminaire de St. Sulpice, et bien agréable, puisqu'il était coutumier et constant-ayant cette ordonnance ; preuve, la magnifiqué église de Notre-Dame de cette ville, À la construction de laquelle ils ont contribué au-dessus de Æ£60,000; preuve, le collége de Montréal et le beau séminaire des étudiants en théologie : preuve, le collége et le noviciat des Frères des écoles chrétiennes ; preuves, tous les autres établissements d'éducation érigés à leurs frais, et dans lesquels les Frères et les Dames de la Congrégation tiennent de nombreuses écoles succursales en cette ville ;
preuves. les belles case de St. Jacques, de St. Patrice, de
Ste. Anne, en cette ville, et de Notre-Dame de Toutes Grâces dans le voisinage immédiat. ,
Or, ces établissements, dont quatre pour le ‘culte et les autres pour l'instruction, existaient en partie avant cette
(1} M. Poulett Thompson, arrivé en Canada'en octobre en 1829, en qualité de gouverneur-général et de successeur de Lord Durham, fit approuver aussi le projet d'union des deux Canadas par le conseil spécial ; mais, trois de ses membres s’y opposant, savoir : MM. Cuthbert, John Neilson et F, À. Quesnel, Ce conseil, composé de 20 membres, n’en comptait que huit qui‘ étaient catholiques, savoir: Cuthhert, de Lery, Faribault, Joliette, Pothier, Quesnel, de Rocheblave et J, B. Taché. Les autres étaieñt MM. le Juge en chef Sewell, Moffatt, Peter McGill, Neilson, Gérald, Christie, Wa;ker, John Molson, Xarwood, Hale (de Sherbrooke, Hale de Portneuf) et Wainwright.
En récompense du succès de cette mesure, entreprise pour opérer l’anéantissement des canadiens-français, M. Poulett Thompson recut le titre honorilique de Lord de Toronto ; mais, le trouvant sans doute un peu barbage, il le fit changer pour celui de Sydenham.
M. Poulett Thompson eut la satisfaction de présider au premier parlememt convoqué par lui, sous les auspices de l'acte d'union en 1841, et d'y faire asser plusieurs lois suivant ses desseins, mais il n’eût pas celle de les voir fonctionner, car il mourut en juillet de la même année, à Kingston H.C. des suites d’une chûte de cheval. F k
C’est dans cette première session du premier parlement de la province unie, que fut passé en 1841, l’acte d'éducation 1 et 5 Vict., ch, 18, révoqué en 1845 relativement au Bas-Canada, moins les trois premières clauses, continuées en force par la 57e clause de l'acte 9 Vict., ch, 27, paské en 1846, et qui remplace l'acte de 1845,
ordonnance, et le Séminaire faisait tenir, en outre, plusieurs écoles élémentaires dont deux dans une Lêtisse en pierre sise sur un terrain vis â-vis Je Séminaire et sur lequel sont élevés les bâtisses du cabinet de lecture public, où les jeunes gens instruits se réunissent, pour y discuter des sujets ayant trait à l’histoire, aux arts et ‘aux sciences sous les auspices immédiats des Messieurs du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, comme on l'a déjà vu. ‘
Les seigneuries que possèdent les Messieurs du Séminaire de St. Sulpice de Montréal avaient, jusqu'en 1839, été l'objet de la convoitise du gouvernement d'Angleterre qui voulait s’en emparer, comme il a fait des biens des Récollets et des anciens Jésuites, consacrés à l'éducation. Ces biens avaient aussi été le sujet de savantes discussions dans lesquels Messire Jean Henri Auguste Roux, V. G.et supérieur du Séminaire avait pris une part très active et très utile. NN.SS. les évêques Plessis et Lartigue avaient aussi essayé de conjurer l'expropriation des biens du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, muïs les choses en étaient restées là, chaque parti ayant ses prétentions exclusives à la possession de ces: biens. jusqu’en 1839.
Il est clair, cependant, que, indépendamment des titres inconstestables en vertu desquels les Messieurs du Séminaire de St. Sulpice tenaient ces biens, le gouvernement d'Angleterre ne se les ayant pas spécialement réservés lors de la cession du Canade en vertu du traité de 1763, comme il l’a fait des biens des Récollets et des Jésuites, il ne pouvait légitimement prétendre à leur possession, contraire à toute espèce de droit.
Les biens des Messieurs du Séminaire de St, Sulpice leur
ayant été donnés en 1663, par la compaguie de Montréal, dont ils étaient membres, et le roi de France ayant confirmé cette donation en 1677, en vertu de lettres d'amortissement, en faveur de la religion et de l'éducation, il semble qu'en vue d'actes aussi formels et d’un but aussi louable que celui que les parties se proposaient de la part et d'autre, ces biens devaient être regardés comma sacrés. C'est sans doute ourquoi il n’en esfTait aucune réserve dans le'traité de 1763. rest sans doute pour cette dernière raison au moins, que le général Haldimand reçut en 1768, l'hommage que M. Montgolfier, supérieur, et les autres membres du Séminaire de St. Sulpice de Montréal rendirent au roi d'Angleterre. C'était là reconnaître, par le fait, leur droit à la possession de cette belle seigneurie pour les fins susdites, et jamais après la récephon solennelle de cet hommage formel, on aurait dû mettre en question ce droit incontestable.
D'ailleurs, le Séminaire de St. Sulpice de Montréal, qui relève de celui: de Paris, s'en étant séparé par consentement mutuel dès l’année 1764, ses membres devenaient, par ce fait autant que par devoir, de véritables sujets anglais, loyaux et dévoués. Au reste, nous trouvons la preuve de leurs senii-
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ments à cet égard dans les paroles éloquentes de Messire
. Roux, et dans les chaleureuse exhortations de Messire Les-
saulnier, adressées aux Canadiens, lors de la guerre de 1812 avec les Américains, * .
Nous devons à Messire J, V. Quiblier, V. G. et successeur de Messire Roux dans la supériorité du Séminaire de St. Suipice de Montréal, la possession maintenant incontestable des biens de cette maison en vertu de l'ordonnance de 1839, passée à Montréal par le conseil spécial à ces effet.
M. Quiblier eut L'avantage d’être puissamment aidé, dans cette belle œuvre, par la coopération active et influente de M. le grand vicaire Mgiseau, curé de St. Charles Borromée, ville Joliette.
M. le supérieur Roux avait déjà, long-temps auparavant, rompu plus d’une lance à défendre les droits du séminaire de St. Sulpice de Montréal à posséder les biens dont il est l'administrateur par. l'autorité conjointe de l'Eglise et de l'Etat, mais la gloire de ce combat singulier était réservée à M. Quiblier. H. W. Ryland, ancien secrétaire du gouverneur général Craig, ennemi constant du séminaire ne put voir se réaliser son projet de spoliation, car, l’année de sa ‘mort, arrivée à Beauport en 1838, les autorités britanniques se décidaient à l’abandonner pour toujours.
Cependant, nous sommes, aussi, grandement redevables à Mgr. Plessis et Mgr. Lartigue de la possession des biens du séminaire de St. Sulpice de Montréal. M. Roux et Mgr.
Jlessis avaient écrit, à l'appui des droits invoqués par cette maison, de savarfts mémoires que Mgr. Lartigue, avant son élévation à l'épiscopat, avait su habilement faire valoir à Londres, mais surtout ceux de Mgr. Plessis en 1819. auprès de Lord Bathurst, alors ministre des colonies britanniques. Les mémoires de Mgr. Plessis avaient d’ailleurs été fortement recommandés à l'attention et'à la bienveillance spéciales du gouvernement impérial, par Sir John Sherbrooke, ancien gouverneur général du Canada et ami particulier de Mgr. Plessis.
Mgr. Plessis s'était donné beaufoup de peine en 1819 pour voir à ce sujet Sir Shegbrooke en Angleterre. Ces documents et ces démarches avaient sans doute très avantageusement préparé les voies à la législation du conseil spécial à cet égard, eten fournirent indubitablement la base, alors que l’Angleterre, plus dé 20 ans plus tard, se voyait contrainte de rendre un peu justice au Cariada français. Le ministre des colonies donna au conseil spéçial des instructions à cet effet.
Néanmoins, il'n’est que juste de dire ici que la commission royale envoyée en Canada en 1835, composée de Lord Gosford, Sir Charles Grey et Sir George Gipps, avait contribué beaucoup en 1838 à disposer le secrétaire colonial à donner ces instructions au conseil spécial établi à Montréal après les troubles. D'ailleurs, Lord Gosford s'est montré l'ami des canadiens dans
toutes circonstances, et vigoureusement, jusque dans la Chambre des Lords, après son retour en Angleterre. ;
Outre les vertus de son état, Messire Quiblier avait des qualités sociales peu ordinaires, et il en a heureusement fait usage avec zèle et habilité, pour obtenir cette loi. Il a rendu par ce seul fait, un service immense à la religion et à l’éducation ; un service qui mérite que nous bénissions à jamais sa mémoire. C’est sous son habile administration que les belles tours de l’église de Notre-Dame de Montréal ont été parachevées, au moyen de contributions volontaires, que la magni. fique église de $t. Patrice de cette ville a été bâtie en 1843, et que les Frères des Ecoles Chrétiennes ané été établis, d'abord en la ville de Montréal, puis en celle de Québec. Mais, en cela, comme en tant d'autres œuvres publiques qui lui font honneur, il fut puissamment aidé de la coopération intelligente et active de Messire Jos. Comte, membre et frocureur du Sémiuaire de Montréal, sa ville natale, (1)
Nous lisons dans le Monde :
Nous avons publié, dans notre dernier numéro du 17 octobre, une lettre de notre correspondant de Londres où il est dit : ‘ L'émigration française, ‘à la fin du siècle dernier, avait élevé la petite chapelle de King street, ‘“ Portman square. Cette chapelle fondée par le courageux apôtre du ‘ Boulonnais pendant la Révolution, M. l'abbé Delaporte, ne peut suflire à ‘“ la population française.” Dans une lettre que nous ne pouvons reproduire, l’auteur ne voulant pas faire connaitre son.nom, on nous dit qu'il est très-vrai que M. Delaporte a été l’apôtre courageux du Boulonnais de 1793 à 1798, mais qu'il n’a été pour rien dans la fondation de la chapelle française à Londres. Cette chapelle a été fondée, en 1798, par M. l’abhé Bouret, prêtæ sulpicien, et c’est la maison des PP. Sulpiciens de Montréal qui a foprni le premier mobilier destiné à l'exercice du culte catholique. M. l’abëé Bouret a eu pour successeur M. l’obbé Chené, gutre prêtre émigré, et M. Delaporte n'y est arrivé qu'en 1824.
C'est également ûn Sulpicien, M. l'abbé Quiblier, ex-supérieur des Sulpiciens de Montréal, qui a établ, dans l’un des quartiers les plus populeux de Londres, une belle église desservie par une communauté de prêtres français de l'ordre des Pères Maristes,
Dans la dettre de notre correspondant de Londres, il est dit aussi qu'après la construction de l'église de Notre-Dame de France, que les Pères Maristes ont entrepris de construire dans ke quartier de Leicester square, les catholiques auront ‘‘ trois églises spéciales : une pour les Allemands, une pour les ‘ Italiens, une pour les Frañçais, dans la capitale de l'anglicanisme.”?
La personne qui nous écrit craint que le lecteur. n’en puisse conclure, malgré ce qui précède dans sa lettre, que les Français n’ont pas d'autre église à Londres, et elle nous prie d'ajouter qu'outre Notre-Dame de France, ils ont : 10. la chapelle de King Street, qui peut maintenant contenir 600 personnes ; 20. le nombreux clergé français de l'église Sainte-Anne, Spitalfields ; 30. parmi le clergé anglais, des prêtres parlant français, dans le plus grand nombre des 35 à 40 chapelles ou églises catholiques disséminées dans Londres.—Minerve du 20 novembre, 1862. ‘
(l) M. l'abbé Joæph Comte, né à Montreal en 1793, et ordonné prètre en 1817, est décédé le {6 avril 1864, à l’âge de près de 71 ans, après avoir rempli les fonctions difficiles de procureur du séminaire de St. Sulpice de RAR pandant 45 ans, avec autant d’habileté et de constance que de charité,
partis
nemen était l'i en aur son ma
XXVIHI . LA LOI DES ECOLES PRIMAIRES
En 1841, la législature de la province unie passa une loi d'éducation pour l'établissement d'écoles primaires. C'est l'acte 4et 5 Vict., en vertu duquel lés écoles devaient être placées sous la direction générale d’un surintendant de l'éducation, et sous le contrôle immédiat du conseil municipal, créè, pour cette fin, bureau d'éducation, dans chaque distric! municipal.
Le maire ou le préfet du conseil municipal était de fait le président de ce bureau d'éducation, auquel les commissaires d'école, élus par les contribuables, étaient tenus de transmettre le rapport des écoles établies sous les auspices de la loi.
Cette loi, qui ne reconnaissait le principe électif qu'à l'égard des commissaires d'école, inaugurait dans le pays le principe de contribution coertitive ou forcée. Ce principe était confié, pour son application, aux mains du conseil municipal dont tous les offi:iers étaient, nommés par le gouvernement, et lui était directement responsable de sa double administration, municipale et scolaire, et de rendre compte de l'emploi de toutes les contributions destinées au soutien des écoles.
D’après cette loi, notre système d'instruction publique était virtuellement une institution politique. Les écoles établies sous son contrôle étaient sujettes à subir l'influence alternative des partis dominants qui se succédaient, et l'arbitraire du gouver nement. D'ailleurs. il est connu que Lord Sydenham, qui était l’instigateur et le conseil de cette disposition de la loi, en aurait volontiers fait l'instrument de son ostracisme et de son machiavélisme politique. Autorisé par la loi à le faire,
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sa volonté n'aurait pas manqué à l'accomplissement de son dessein qui n'était rien, moins que la ruine du catholicisme et de la race franco-canadienne.
D'ailleurs, l’un de ses successeurs médiats a fait preuve de mèmes sentiments à l'égard de cette race et de la croyance religieuse., Selon lui, c'est une * race inférieure” et sa foi est une abomination. (1) .
Pour une population composée d'environ deux tiers d'ori gine franco-canadienne, plus des deux tiers des “ Wardens,” (préfets) avaient été pris dans l’origine britannique, et l'on voyait M. Hammond Gowen représenter, pour les fins d'édu cation, le distriét municipal de Québec, et M. John Molson, celui de Montréal. Ces préfets étaient en partie des hommes qui avaient été membres du conseil spécial en 1838 et 1839, et qui avaient it en conseil la proposition d’unir les deux provinces du Canada en une seule. Leur nomination à cette charge était regardée comme la récompense de leur vote à cet effet, et une garantie de leur coopération pour faire fonc tionner les lois municipales et d'éducation suivant ses vues les vues de leur Lord Sydenham. (2) :.
Il ne fallut pas d’autres faits que ceux de cette nomination et de cette responsabilité directe au gouvernement pour occasionner un soulèvement général dans le pays, contre ce principe de contribution promulgué pr la loi, qui, sans cela, eüt été acceptable, et accepté, et eût rencontré un concours universel.
Cette loi fut passée Le 18 septembre 18#1, mais le surinten: dant n'ayant été nommé qu'en mai 1842, des démarches pour la faire fonctionner n’eurent lieu que dans le cours de Fste, et elles furent suivies de si peu de succès que l’on peut dire que la loi ne fonctionna nulle part régulièrement en 1842.
Cependant, les efforts des amis de l'éducation qui voulaient, à tout prix, faire fonctionner cette loi, et ceux des opposants qui voulaient l'empêcher de fonctionner, en établissant des écoles indépendantes, eurent le bon effet d'autoriser le surintendant à faire mettre sur pied un grand nombre d'écoles qui, plus tard, prirent un caractère légal. *
(1) Parmi les gouverneurs généraux du Bas-Canada, depuis la cession du pays à l’Angleterre, la reconnaissartce en signale huit qui furent bons .et bien disposés à l'égard des canadiens, savoir : Murray, Carleton, Prévost, Burton, Gosford, Bagot, Metcalfet Elgin. Six autres nous furent plus ow moins hostiles et défavorables, savoir : Haldimand, Craig, Dalbousie, Aylmer, Colborn et Svdenham.
(2) Liste des ‘: Wardens’”’ ou préfets de districts municipaux nommés par le gouvernement provincial en 1842 : {lammond Gowen, Québec ; John Nairne, Malbaie : Edr. Hale, (‘) Portneuf ; Ant. Polette, Trois-Rivières ; Wm. McGinnis, St Athanase ; Wm° W. Chaffers, St. Césaire ; J. F. Bradv, Drummondviile ; J. R. Lambly, Halifax , Horatio Pation, Poînte-Levis ; J.B. Taché, (‘) Kamouraska; Alexis Riva&rd, Rimouski ; P. E. Taché, St, Thomas; John LeBoutiller, Gaspé ; John Molson, (*) Montréal ; J. Baker, Missisquoi : d. Hale, (*) Sherbrooke ; d. E, Faribault, (‘) L'Assomption.
Les noms suivis d'un astérique indiquent ceux qui ont fait partie du conseil spécial en 183$.
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Quoiqu'il en soit, la loi de 1841 ne fonctionna jamais réguliérement nulle part, et force fut de l'abroger, après bien des efforts infructueux pour la faire agréer seulement. Elle fut remplacée par l'acte 8 Vict. ch. 41, passé le 29 Mars 1845. Mais, cette loi étant tombée dans l’extrème contraire, en promulguant le principe de contributions volontaires, les écoles qui avaient élé établies sous la loi précédente, en oppôsition les unes aux autres, tombèrent en partie, au point que je pus persuader la législature d’abroger ce principe pour rétablir celui de la contribution forcée ; pourvu toujours que le fonctionnement de la loi fût indépendant de la coopération du conseil municipal. L'acte 9 Vict. ch. 27, passé le 9 juin 1846, fut donc substitué à l'acte de 1845, et c’est la loi actuelle, telle qu'amendée par plusieurs actes subséquents, surtout par l'acte 42 Vict. ch. 50, passé le 30 mai 1849.
Cependant, l'opposition, commencée sons l'acte de 1841, ayani plus ou moins continué, à l’instigation et à l’aide de charlatans politiques disséminés sur toute la surfâce du pays, le fonctionnement de la loi de 1846 a été grandement embar rassé, sonvent même empêché, dans nombre de localités dont les habitants, jouets de quelques meneurs intéressés à les soulever contre la loi, firent une opposition violente à la loi d'éducation. Cette opposition eut lieu surtout dans les endroits habités par les Irlandais.
L'enseignement n’était pas libre, et la loi ne pourvoyait pas à la liberté de l’enseignement, mi à l'établissement d'écoles dissidentes, ni à l’enseignement moral et religieux dans les écoles. “ Common Schools.” . .
En 1854, le nombre total de nos institutions d'éducation, Pendant le fonctionnement de la loi de 1846, était de 2,795 et le nombre total des élèves—de 119,733.
En 1855, le nombre de ces institutions était de 2,868, et celui de leurs élèves de 127,058, et, en 1856, elles étaient au uombre de 2,919, et celui de leurs élèves s'élevait à 143,141, your une population, en ces années, de guère plus de 700,000 mes. Mais, comme je me propose de traiter à part ce sujet, je Pabandonne pour l'instant. Voir chapitre 4e et 5e, .
XXIX ARRIVÉE DES DAMES DU SAGRÉ-COŒEUR EN CANADA
Les Dames du Sacré-Cœur arrivèrent en Canada le 27 décembre 1842, et se fixèrent à St. Jacques de l'Achigan, dans un établissement plus solide qu'élégant, cogstruit aux frais de fen Messire 4. R. Paré, curé de la paroisse. D'ailleurs, cet endroit ne convenait guère au théâtre que ces Dames sont destinées à oscuper partout où elles vont: il était tropéloigné des villes. ‘ .
Elles ont laissé St. Jacques en 1853, pour venir s'établir à St. Vincent de Paul où feu Messire F. X, Mercier, curé de la
paroisse, leur avait fait préparer un bel établissement doté de propriétés immobilières considérables mais qu'elles ont
abandonnés en 1852, tout dernièrement, pour se rapprocher 4 jL davantage de la ville de Montréal. Elles sont maintenant d
fixées.en la paroisse de la Visitation, vulgé Sault-au-Récollet (1)
{| dans un magnifique couvent, situé très agréablement sur la M. 14 rive de l’une des branches de la belle rivière Outaouais, à 4, ll sept milles de Montréal, où elles. ont un externat à la tèt@de ok ne la rue Côté. À ‘ dà k JT Le site romantique et pittoresque de leur, établissement au 0 " (} Sault-au-Récollet, ses dépendances,.sa salubrité et les soins * | assidus qu’elles y donnent, en font l’un des plus beaux et des K" . plus remarquables du,pays. Rien n'y manque sous le triple et | rapport de l'hygiène, du confort et des moyens d'instruction. E | Les Dames du Sacré cœur en sont particulièrement redevables de l | à Mgr. J. J. Vinet, curé de la paroïsse (?) lequel y a consacré ten
| une grande partie de son riche patrimoine. Leg grands {ll avantages. dent elles peuvent facilement disposer en faveur | ï de l’éducation des jeunes personnes leur permettront de mieux ‘1 répondre, dans la suite, aux demandes des familles opulentes il et aristoeratiques qui désirent placer leurs filles sous, leurs | | soins.
Madame Bathilde Salliou, religieuse distinguée sous tous Î ies rapports, a été la première supérieure des Dames du 1e Sacré-Cœur, en Canada.
|! La communauté du Sacré-Cœur a été fondée à Amiens, en . 1800, par le R. P. Joseph Varin, Jésuite, et Madame Madeleinr: 1 Sophie Barrat, avec un succès signalé.
‘ll e R. P. Varin est décédé en avril 1845, à l’âge de 82 ans, et Madame Barrat, première supérieure du Sacré-Cœur, mourut en odeur de sainteté aux Boulevards des Invalides, en France, en juin 1865.
jp | | ——— ——_———— _ ge ( (il (1) Ce nom, de mûrhoire néfaste, tire son origine du fait que le Rév, Père se {1} Viel, se noya en 1625, dans le rapide de la branche dela rivièré Outaouais Le {1 qui coule entre l'Ile. Jésus et l’Ile de Montréal. pd de la paroisse, le C ’ fl noviciat des Jésuites, le couvent des Dames du Sacré-Cœur et une élégante la co | maison de campagne érigéo aux frais de Messire J. J, Vinet, pour l'usage de Si y à | l'évèque de Montréal, sont à environ deux milles de cé rapide dont le volume Te FH} et l'impétuosité en font un objet de curiosité très intéressant pour l'étranger. Oute (i Il mérite, en effet, d'être visité, et ce, d'autant plus que, chaque côté, on y Les s {4 voit de très beaux moulins, sis regard, surtout ceux qui sont sur l'Ile On n | Jésus. de l'autre côté, appartenañt aux Messieurs du Séminaire de Québec. pension fl En juillet, on prend dans ce rapide, quantité d’aloses, poisson délicieux et L nf ln fort recherché pendant le temps de la pêche, On a remarqué qué, depuis en bobig a l'usage des bateaux à vapeur, il est bien moîns abondant. de table k (2) Par.des lettres de Rome dm 5 septembre 1862, nous vovôns que Messire un coute (] J. J. Vinet a été nommé, par Pie IX, chapelain sacret d'honneur du Souve- un gobel fi! rain Pontife, ainsi que Messire Joseph Desautels, curé de Varennes, 1 Bas-Canada. Ils avaient accompagné Mgr. l'évèque de Montréal à Rome AT TRETe 1 lors de son avant dernier voyage en cette ville, pour assister à la canonisation (l) Les { des martyrs du Japon, le huit juin 1862. Cette position distinguée dans (2) Ma l'Eglise leur donne à chacun droit à la plupart les insignes de la prélature des invali
et au titre de Monseigneur. | (3; Voi
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D'ailleurs, les Dames (D du Sacré-Cœur jouissent d'une grande réputation de capacité, comme institutrices, et de vertus comme religicuses, Quant à leur pland'éducation et à leur succès dans l'éenscignement, elles sont généralement comparées aux Jésuites dont l'un, cofime nous venons de le voir, edt teur fondateur en France.
Les Domes du Sacré-Cœur a'ont que deux 6Mblisseme ts en Canada. Billes en ont plusieurs dans lés Ethts- RITER dont le principal est sis dans le voisinage de la NouVelle. Orléans, dans l'Etat de la Lotisiane. Elles en ont deuf, très tu be dansda seule ville de New-York, un'à Rochester. K ., ét'un à Halifax. L'un des premiers compte 250 élèves et l'aûtre au-dessus de 700. h+
En 1853, leurs élèves, en letr établissement de St. Vincent de Paul; étaient au nombre de 170, tant penSonnaires qu'externos. (2) 4. ( :
4 Pensionnat du Sacré-Cœir, Sault-au-léécollet (près dé Montréal,
a Est.) /
Cet établissement renferme dans son plan d'éducation tout ce qui peut former les jeunes personnes aux vértus et aux connaissances convénables à leur sexe. La nourriture y est saine et abondante, la surveillancé continuelle, et la santé l’objet des soins les plis assidus, et les plus empressés.
Voici maintenant es coniditfons : )
Pension par anpée scolaire de dix mois..................8100 Papier, plumes, livres, êto:-:"#"".sscuesss aerssasssesssss
Leçons de musique, loyer de piano... RENE sous 40 Dessin et peinture...........,.....
Ita PTPTLEE TEE TEELT ELLES CPCLTOTETETEEE UT TENTE ETES
Chant AIR PPT ON DCE CORLEEEEEEILEEETT 24
| Leçon de NE PEN ORNE LOUER ACRE 50
Le tout payable par quartier et en avance. ( ;
Chaque élèvo doit payer 85 en p tant pour l'usage du pupitre, de la couchette, etc. :
Si ia maison fournit la litterie complète, le prix sera de #10.
Toute lettre adressée à l'établissement doit être affranchie.
Les soins du médecin sent à la charge des parents.
On ne fait aucune déduction quand une élève est retirée du pensionnat avant l'expiration du quartier. (3)
L'uniforme consiste en une robe noire et une blanche : deux voiles en bobihef uni, l’un blanc, l'autrenoir ; six essuie-mgins ; six serviettes de table ; une gaillasse ; un matelas; un oreiller ; trois paires de draps ; un couteau ; une fourchette ; deux cuillèss—une grande et une petite ; un gobelet ; une boite à ouvrage et une bôîte de toilette.''
ete ir me en _ te cornet mr é nier entretient dé. arens enpmntigeeissenr
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(1) Les religieuses du Sacri-Cœæyriporfent chacune le nom de Dame.
(2) Madame Barrat, fondatrice du Sacré-Cœur, est décédée aux Boulevards des invalides, en France, en juin 1865.
(33 Voir dans l'appendiee note numéro 19,
| -XXX {l [PE Î LES RELIGIEUSES DE LONGUEUIL. né | el {l La communauté des Sœurs des SS. NN. Jésus et Marie fut 1 } fondée à Longueuil en 1843, par les Demnoiselles Eulalie fe Durocher, Mélodie Dufresne et Henriette Céré, avec l'agprob: ne Î tion de Mgr. Bourget, évèque de Montréal, et les moyens fournis le fl par Mesaire Louis Moïse Brassard, curé, et la fabrique de la qu | paroisse auxquels cette fondation fait le plus grand honneur. à e « M. Brassard'est vénéré par les Dames religieuses de Lon. Ma 4 gueuil qni le regardent, avec raison, comme ile fondateur et ne fl _bienfaiteur de leur institut. Les RR. PP. Oblats qui, des L | remiers en prirent la direction, ayant laissé Longueuilen tuti | 1849. pour s'établir à Montréal, M. Brassard en devine le pul | supérieur, Ayant lui-même laissé cette paroisse pour prendre par! 1 la cure de celle de St. Roch de l’'Achigan, M. l'abbé@£tienne ser {ll Lavoie, chanoine honoraire du chapitre de Montréal, ancien 1 {l curé de St. Vincent de Paul et ameien chapelain du couvent men | du Sacré-Cœur, le remplaça très-avantageusement. M. Lavoie Ce ! a été le chapelain de cette communauté pendant plus de huit deu ans; etiln'a pas pes comtæjbué par son dévouement, à la mettre celu | sur le pied d'atilité-et de prospérité où nousla voyons. 1@est Etats l à sowzèle et à son bon goût qu'elle doit les embeléisseñrents collé qui en font un établissement élégant et un des plus agréables chap 1 que nous ayons en Canada. IlLA pau à l'emplacement pri- {l mitif, un lopin de terre considérable en à ses propres frais. Depuis qâe ce ia précède a été écrit, M. B, Lavoie est décédé ’ 4 au couvent de Longueuil, le #6 février 1866, à l’âge déf62 ans. ‘ Pen nl: - [est très regretté de tons ‘etix qui ont eu l'afäntage de le ‘1 connaitre. Sa douceur et son affabilité autant que, ses rares L | vertus et son dévouement aux intérêts de la religion et de justifie ll l'éducation de la jeunesse, lui attachaient tous les eœux. C'est inspira M M. Damase Laporte, ancien ‘professeur du collége de l’As- base à somption, qui à ge an AE kavoi en qitâlitéde éhäpelain les cor du couvent de Longueuil, M. J. Martinéau, né à l'Assomfition, dans le ‘14 a été un des chapelains de gette maison. hi } (1 Messire Théqhale. Durocherçuré de Belæif et frige. de : la Ps | fondatrice, a aussi deté chttesänstitutio®æ de biens-fonds de la facile \ valenr de £300: , ‘ 4 q | Cette importante institut; toûtte- canadienne, défit Dle. 1 \ E. Durother fut Ja prefnière supérieure’ et qui compte déjà El plusignrs établisfements daus le pays Avéiten | La à CATESR Le tant pensionnairés, demi-pensipnnairés qu'éXtCEURS. que | Mairé, ‘1 Après avoir fais" ajoutés congidérables à leur couvent, 1e ai les Dames religieuses de Longueuil firent, en 1858, un autre ture, la ‘M établissement important à Hochelaga, au nord du fleuve St. l’ouvra: | Laurent, vis ä-vis Longueuil. Cet établissement :a été plus On di . que doublé en 1864. par une construction d'un bien plus grand apprend | prix. Le terrain et les hâtisses de cetie belle dépendance sont celle de désirent
le produit des dons généreux de M. Simon Valois qui en a fait presque tous les frais.
an
Cet établissement, l'un des mieux situés et des plus com- | modes en ce genre, est destiné au noviciat de cette commu. | aauté, et ses novices y furent conduites eu mai 1860, Les | classes s'ouvrirent au mois d'octobre de la même minte, rincipalement pour l'enseignement de l'anglais D'ailleurs,
, fe plan d'éducationgt le prospectus sont à très peu'de chosès pre les mèmes pour les deux établissements, mais le prix de
à pension est uu peu plus élévé au couvent de Haghélaga : qu'à celui de Longueuil, vu la chèreté dés approvisionggments | “ à cause de la proyimité de le ville de Montréal. La sœur pue. 4 Martin, supérienre générale, est la directrier de-sel établissc- LU inent. .… vé Lit À Lors de la distribution des prix anx élèves de: cette insti- il ” tution eu juillet 1863, Mgr. l'évèque de Montréal ft remettre L: k publiquement à M. Simon Valois une médaille d'argent de la HR 7 part du Souverain Pontife Pie IX, en reconnaissance des po sé services rendus à l'éducation par ce bôn citoyen, À Lu: ne Le nombre des tlèves dans chacun de cos deux, établisse- LA 2 ments est près de 200, et celmi des religieuses professes de 40. nu "4 Cette communauté compte 20 établissements en incluant les us | as deux susdits. et dont huit daus le diocèse de Montréal, un dans Is ‘| sv celui de St. Hyacinthe, deux dans le Hant-CGanadaÿ quatre aux nul — Etats-Unis, cinq à l'Orégon, M. Camille Caisse, élève qu | l ke ve collége de L'Assomption ou il à professé le réthorique, est le l'E Mes chapelain du convent d'Hochelaga. te pri- ; J, M. a ais. S F« LA édé 4 Pensionnat des jeunes demoiselles lemm par les Religieuses des SS. Noms D 1 er de Jésus ct de Marie, Longueuil, près de Montréal, À | e 1e TM es Les Religieuses des SS. Noms de Jésus et de Mérie s'efforcent de 4. 4 de justifier la confiance que les parents leur on$ déjà témoignée, en 1 est inspirant à leurs élèves les gs Dans, pr ai doiverft servir de À A s- base à toute bonne éducation, en rit et leur cœur par 4 Li, les connaissances convenables à la position; qu'elles doivent occuper Yain dans le monde, et enfin, en donnant tous les soins peurfortifier leur 11 101; santé par un exercice salutaire et par une n@urriture saine et abon- : dante. L'air salubre, de Poe on et surtout les améliorations AE importantes qui ont Été faites à in maison, rendent-cé devoir aussi ; Le la facile qu'agréable pour elles, ÿ !
bn Je. + ENSEIGNEMENT, k L \ déja Le cours d'instruction comprend la Lectüre, l'Ecriture, la Gram- FE || ves, maire, la Géographie sacrég'et profane, l'usage des lobes, :n Cours on: n completd'histoire comprenant l'histoire ancienne, moderne, naturelle 4151 sent, et fabuleuse, l’art épistolaire, la rhétofiquée, l’aritimétique, l'horticul. 5118 utre ture, la tenue des livres, l’art de bien tenir une maison, le tricot, | ; e St. l'ouvrage à l'aiguille en tout genre, etc., etc. à plus On donnera des-leçons de musiqué, de dessin, de peinture et on | | d apprendra Ja manière de transférer sur verre ou sur bois ainsi que Net ran celle de confectionner les fleurs et les fruits en cire, si les parents le Du MAL! 4 ou désirent, mais ces lecons diverses sont payées en sus de la pension. 4.10 a fait ÿl #
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CONDITIONS DE LA PENSION
Pension et mp pe par année... LA …£18 D 0 La musique... shssoosdettene e 4 2 6 Le dessin... PRES LOU PE DU 8 OR PP PE VE EU UE TON SCREE CINE) lai La peinture... santé ses 1 TT 6 L'art de transférer sur le VOL TE rune ed oies deu vs 0 15 0 Fs _ bois... AVPNOEUN E ns 0 10 0 Pour ies truite en cire... RATE À ae à 3 0 O ‘Pour les fleurs en cire. 5 0 0 Pour l'usage des etautres 8 objets de classe. 0 15 0 Blanchi (PANTIN PP OO CODE one 2 2 0 * Pour l'usage du Héron ini hs cel PO Mes ec Et Pour noircir les souliers... séne ae see SEUL re Le . 0 4 0 Pour les soins:du médecin... 0 10 0
TROUSSEAU
Chaque élève doit apporter en entrant, en outre des objets qui sont
à son usage particulier : é 6 ou rt au moins de linge’ 1 robe blanche, 2 robes indienne rose, é
2 robes de laine cramoisie, * 12 serviettes,
1 voile de net noir uni, une vérge de long,
1 do do blanc, deux verges de long,
1 tablier soie noir, 1 manteau, 1 chapeau d' hiver, 1 robe blanche et 1 ceinture bleu ciel,
1 chapeau d'été de paille garni de ruban bleu ciel, 2 couvertes et 2 couvre-pieds blancs,
1 matelas et une paillasse, , 2 oreillers, è couverbires d'oillers, us ns pur de D tps ; û de;comme et un peigne fin, : yogse à cheveux, à denés at à Hs, 1 baîte lee peignes, ‘an
. 1 «do ouvrage, 1°: 1 1 bassin pour les pieds, 2, paires de souliers et une’paire de byiuét 4 qoutean et une fourchette; 2 cuillères, une grande et une petité, 1 gobelet.
sn effets de chacune des élèves doivent être numérotés.
lgforne des robes et des voiles que les élèves doivent porter sera conf
e aux usages reçus dans la ma@igen.: Les parents, avant que de lés faire pt LPEee voudgont bien prppdre les poshet van nécessaires M es at
Toutes les ro oivent avoir leurs pèlerines,
Toutes les élè és sont obligées,de se cenformer au cuite public de la maison ; mais aucune. influence n'est exercée sur leurs principes religieux,
Pour ne pas nuire au succès des études, les. élèves ne recevront de visites que le jeudi, Il n’y aura que les pères, mères, frères, sœurs,
eo for
méde:
d'une tence, Les jeunes pour | daient.
enseig jusqu d’inter l'érndi.
le doye de l’éc Montré:
On n école de du Cana vastes d d'origin gens car (1) Les ] teurs pour président, dais, secrél
“e nombre Meilleur.
oncles, tsates et ceux ou celles qui auraient une autorisation spéciale des parents ou des tuteurs qui seront admis.
La vacance annuelle durera un mois et demi. Les élèves qui la passeront dans l'établissement paieront £3 pour ce temps là.' ? 4 L'année scolaire se compose de dix mois et demi. ti g La pension se paie par quartier et toujours d’avanee, i Gill Le premier quartier à l'entrée des élèves ; le second au mais de janvier ; le troisième au mois de mai.
Aucune déduction ne sera faite quand une élève sera retirée du pensionnat avant l'expiration du trimestre commencé, à moins qüe sa À sortie ne soit motivée par des raisons graves. 1: Les lettres adressées aux élèves doivent être affranchies.
EL
La pension et éducation pour les élèves hors de la provinces est de ‘ £20 par année. La moltié de cette somme doit êtrè payée d'avance, 4 à l’entrée de l'élève, et l’autre moitié au mois de févriez.” }
ÉCOLE DE MÉDECINE CANADIENNE À MONTRÉAL. y
sont
En 1843, plusieurs médecins canadiens distingués de Montréal se réunirent ponr se consacrer à l'enseignement médical, et fondèrent, pour cette fin, l'Ecole de Médecine canadienne française qui fut incorporée en 18%. (
Toutefois, l’on peut dire que cette école fut organisée dès 1831, sous les auspices du bureau des examinateurs des médecins du district de Montréal, lequel, institué en vertu d'une loi temporaire, n'a eu que quelques années d'existence. (1) s
Les membres de ce bureau désirant répondre au besoin des jeunes Canadiens-français, plusieurs d'entre eux segéunirent pour leur donner, en français, l’enseignement qu'ils demandaient. Les professeurs continuèrent de donner ainsi cet enseignement, avec succès, à un bon nombre d'élèves, jusqu'à l'époque où les troubles de 1837 et 1838 les obligèrent d'interrompre leur cours. M. le Dr, Pieyre Beaubien, dont l'érudition et les talents, autant que l'âge, en font aujourd'hui le doyen de la faculté actuelle, était du nombre desprofesseurs de Pécole primitive de médecine eunadienne française de Montréal. : j;
On ne peut se refuser d'admettre que l'établissement d'une école de médecine française dans la ville devenue lemporium du Canada, surtout dû Canada français, sise au milieu de vastes districts dont la population dense est très généralement d'origine française, ne soit un besoin urgent pour leg jeunes gens canadiens qui,se destinent à la profession médicale,
dais, secrétaire, Meilleur, R. Nelson, W. Nelson, G. Vailée: douzé, et, sur ce nombre, deux seulement sont vivants, savoir : les Drs. Beaubien et Meilleur.
D'un autre côté, la réputation et le mérite que cette tustitution s'est déjà faite, sont incoufestables, Depuis son incorporation, ses cours ont é4é suivis par, 362.élèves, dont 269 ont. été admis | à la pratique de la médecine. fl semble donceque 4 loi qui | lui donne uneexistence légdle, devrait conférer à sa faculté
tous.les pouvoirs qui sont accordés aux facultés’ dés dutres € institutions de médecine, puisqi'elle est avec Celles-ci en 1 même conformité d ; position et de devoirs à remplir. Or, il à n'en est pas ainsi. L'école.de médecine française Lo Montréal ï n'a pas, conne sa voisine de Ÿ Lniversité €eGill, le pouvoir li
de gonférenà ses élèves les degrés de ; Bachelier et de Docteur en médecine. , | ‘ d | Ce fait est d'autant plus régrettable qu'il affecte pas que la b | faculté seule de l'école de médecine ; il est encore propre à €1 {| humilier ses élèves qui sont ainsi mis sur un pied d'infériorité Ft (fl vis-à-vis les éloves des autres institutions médicales, et ce, ù | d'aûtañt plus que, pour obtenir une licence qui les autorise à RS exercer légalement, ils sont tenus de subir un examen sur bi toutes les branches de la médecine, devant le bureau d'exami- d”
nateurs, tañdis que, pour obtenir semblable licence, les élèves du collége MeGill ne sont tenus qu'à lui exhiber leurs diplômes.
Deux facultés de médecine, ayant le pouvoir de conférer tous les mêmes degrés, ne seraient pas trop à Montréal, afin de pouvoir répondre également au bésoin et.au désir des élèves, d'origine britannique et d'origine française, qui demandent que l'instruction leur soit donnée dans leur langne vernaculaire respective. D'ailleurs, cette manière si facile et si désirable de donner l'instruction aux jeunbs gens qui se déstinent à la profession médicale, est, en tant qu'elle a rapport à ceux qui sont d'origine française, unmoyen comme un antre de conserver.et de perpétuer notre langue.
L'Ecole de médecine canadienne compte huit professeurs dévoués, qui ont donné leurs cours respectifs de leçons, sur différetits sujets, à plus de 500 élèves, seulement depuis qu'elle a été incorporée, Plusieurs de ces élèves flgurent déjà avec une réputation enviable dans l'exercice de leur profession.
Ce beau succès surprendrait moins. si on ne savait les nombreuses difficultés que cette institution à eu à surmonter, pour se maintenir et prospérer.
Outre les connaissances nécessaires, la fallu, à la faculté de cette école, une énergie et ture constance à toute épreuve, pour combattre et vaincre tout ce Le s'opposait à son existence même, et, à l'heure qu'il est, elle n'est pas encore, comme
ou vient de le voir, mise sur le même pied que les autres ont
Ecoles de médecine dans la province, Ayan ; Cependant, l'Ecole de médecine française de Montréal pos- ils 9
sède, autant que toute autre dans le pays, la confiance publique médi
dont elle à su mériter l'appui. [est done à regretter qu'elle n'ait pas le pouvoir de conférer des degrés à ses propresélèves. (li
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Ceux qui désirent en obtenir sont obligés de les demander aux autres institutions. C’ést sans doute ‘à cette circonstance pénible et décourageante que l'Ecole de médecine faitaHusion, en términsnt sa seconde circulaire: commetsuit : ,
‘ L'Etvole, en terminant cette circulaire, auraftun regret à exprimer, c'est que la législature ne l'a pas aidée avec ls
ne libéralité qu'elle l'a fait pour d'autres institutions auxquelles ellé a aceordé la latitude et la liberté d'enseignement dont elle aurait dù, en toute justice. favoriser depuis longtemps notre institution toute-française.”
Un Institut médical s’est formé sous les auspices de l'Ecole de médecine de Montréal, par ses nombreux élèves! dans un but d'émulation et d'encouragement mutuel, et cette association promet de bons résultats, tant pour les foëdateurs que
our la société. En effet, ces associations, lorsque rien
‘étranger. rien de licencieux surtout ne se mêle à leurs
rorédés, sont généralement propres à produire beaucoup de ien. A elles donc de se maintenir toujours dans les bornes d’une prudente réservé. # k
L'institut médical possède une bibliothèqué comprenant plus de 1500 volumes d'ouvrages bien choisis avant trait à la profession de la médecine. (1) S L
Bepuis que ce qui précède a été écrit, MM. les professeurs de l’école de médecine de Montréal, en désespoir de cause, se sont alliés, comme Faculté de médecine, aw collége Victoria établi à Cohourg, Haut-Canada. Au moyen de cette alliance, contre nature, les élèves de l'école de médecine de Montréal, sur la présentation de leur ‘“ certificat” de qualification établie par leurs professeurs ordinaires et d'une thèse soutenue devant l'autorité universitaire à Cobourg, pourront Ÿ obtenir les divers degrés en médecine, en en payaut tousdes frais au collége Victoria, en sus des dépenses encourues pour leur instruction, comimne de coutume à l’école de médeciue, comme fâculté enseignante. Il sera done possible, dorénavant, aux élèves de Fécole-de médecine de Montréal dètre gradués, mais en se déplagant et en subissant de nouvelles exigences pétuniaires et autres. C'est au moins une espèce de remède applicable au val existant par-une main étrangère, 4 est regrettable que la collation de ces dégrés n'ait pas lieu par procuration, à l'école de médecine même. Outre que c'eût été plus économique,la satisfaction eût été atrement plus grande.
Cependant, MM. les professeurs de Fécole de médecine, mus par le désir d’être utiles à leurs élèves. ont: fait tout ce qu'ils ont pu pour retfdre cette affiliafon plus commode et plus avantageuse, à cet égard au moins, maisen vain, Seulement, ils ont pu obtenir que l'examen préliminaire aux études médicales passé devant le bureau provincial des examinateurs
(t) Voir dans l'appendice note nd, 20,
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du Bas-Canada, reste le mème et tienne lieu de celui demandé pour obtenir le degré de bachelier. &s-lettres dans nos universités. Le 2 à NUE Espérons que la Législature, éelairée. sur ces inconvénients regrettables, nWiendra enfin en aide aux parties souffrantes, en accordant à l'école de méderine de Montréal, nge «eharte spéciale, l'autorisant à conférer directemgnt les degrés ordinaires.en mégecine, sans l'intervention d'une institntion étrangère Au pays. :: 4,
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j j dE MS Pr FONDATION DES SOBURS DE LA PROVIDENGE:
En 1838, Madame Emélie Tavernier, veuve J. B. Gamelin, commença, avec quelques autres femmes charitables, à prendre soin de quelques personnes âgées et infirmes, ét à visiter les malades à dérietier particulièrement les pauvres.
Le 25 mars 1843, quelques novices se destinant à devenir Sœurs de la Providence, prirent l'habit de cet institut sous les auspices de Mgr. Bourget. évèque de Montréal, qui les à encouragées et soutennes d’une manière spéciale däns leur pieux desseins. # vie
L'œuvre de ces pieuses femmes, réunies dans une. maïson partieulière, s'étant considérablemfent accrue et' consolidée, elles se char’ .erent, de plus, du soin des orphelins et des aliénés, et de l'inswuction des jeunes filles pauvres. La charité de quelques bons citoyens, leur étant venue ‘en aide, clles prirent ostensiblement les formes d'une communaute réguliere établie sur des bases solides-et permanentes. Cest M. Joseph Lacroix qui contribua le premier et davantage à cet établissement, et en fut, sous le rapport matériel, le principal fondateur. .
D'autres mains généreuses ont aussi libéralement contribué à cette fondation, et particulièrement celles de la famille Berthelet. L'aile sud-onest # été construite entièremént à ses dépens. Le tont est assis sur le’terrain donné pour cette fin par M. Joseph Lacroix. -Mais, le beau jardin adjacent, dont les sœurs de la Providence jouissent, a été détaché du terrain'de l'évéché de Montréal. Mgr. l'Efèque leur en a fait don avant l'incendie de 1852.
En 1842, Mgr. Power posa la première pierre de cette communauté, et Mgr. Phelan, 3e évèque de Kingston, GC: :W. en fit la bénédiction, le 21 d'août 1843. 4
En 1844, da communauté de Sœurs de la Providence fnt érigée canoniquement par Mgr. Bourget, évêque de Montréal, et l'on peut dire que ce n’était pas sans besoin, puisque le personnel et les bonnes œuvres de @ette institution se sont déjà multipliés d'une manière prodigieuse. Elles étaient alors au nombre de six, et, en 1855, leur communauté comptait plus de 60 professes.
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La communauté des sœurs de la Providence est: à bien pey de ehose près de Ja mème nature que eelle de l’Hôpital- Général où des Sœurs Grises de Montréal ; inais les Dames dé la Providence se yfont biey davantage à l'instrüption élémentaire dés filles, tf'est probablement ce qui 184 fait de ler:gu tant dendroits. ; % AÙ AT RAA «
Après les Danws de la Congrégatipn, les Sœur de. la Providenec: sont peut-êtré. les plus répandurgren Canada. Elles ont mème plusieurs établissementé #mportantsà Pétran ger, dont l'un à l’Orégon, deux ‘au Chih, et un autre à Burlington, Etat du’ Vermont. y
En 1853, le nombre de, leurs élèves en Canada étaittde 822, mais ilest cpnsidérablement augmenté depuis. A Montréal ulles:squi, chargées de l'isthruetion des sgurds-muets.. (Voir l'article xx1)...:70 Er” D
Cette communauté est toute-canadienneé. Eke avait pris possession du bekétablissement qu'occipaient les Dames du
Sacré-Cœur, à St. Vincent dé Paul...
Mais le besoin. qu'en ent le gouvernement, pour en faire un pénitencier spéçitl poux les unes gens qui ont à subir la peinecdedg réclusion poux les fautes dent ils se sont rendus coupables envers.la socièté, à obligé les Dames de: a Providence .d'abandonner cet établissement, noï-seulement pour cetle fai, mañs-encore four eh faire tout en mène temps, un asile de charité et instruction ôù on inculqué à ces malheureux jeunes gens, les principes de la mofale chrétiempre et l'amour et l'habitude du travail de manière à en faire, ddns la suite, des sujets industrieux eb utiles à la société et. à eux-mêmes. Cat asile,-hbien ttnu et bien:dirigé, devant ètre une écéle'feligiense etindustrielle- mien plus qu'urie réelusion pénale, est destinée à l'aire un bien inappréciable à cette partie irréfléchié de notre population dont l'oubli Au devoir est dû bien plus au défâut d'édreation qu'à’ la dépravation du cœur.
Dès 1845, les Dames dg la Providence firent un établissement à la Longne#Poiute, sur une terre de 2? arpents sur 80, donnée par la fabrique.de cette paroisse, à condition d'y tenir ne école pour les filles, > dl
On ne lira pas sans intérèt les lignes suivantes,et surtout la lettre d'adieu de Mgr. Blanchet, Archevèque de lOrégon, empruntées au journal l'Ordre de Montréal, en date du 16 septembre 1859 : elles ont.en partie trait à eette communauté.
‘ Mgr. l'Archevêque de’ Santiago, capitale du Chili, vient d'arriver à Montréal, en route pour Rome et la Terre Sainte, Sa grâce a visité au dr eg et a Cp ru ré De américain sans ge _ an ex un tribut d’admi e reconnaissance. aux nobles et ape A tua ions qui Fi miles si haut en liberté et'en C1v à ni D On ot qu'il y $ deu ans une mission de Sœurs de, la Providénce partait avec M. l'abbé uberdeau pour l’Orégon; mais Dieu en ayait disposé autrement et d’une manière admirable. ñ prit ces saintes religieuses comme par la main et les conduisit, à travers
RS RAT Ge NY ART .. né bi 1. AL 6 he “is ?
ft | 202 Din, | mille dangers et des difticultés de toutes sortes, à Santiago, Les | | catholiques citoyens de cette ville, de concert avec leur bien-aimé de {il prés les reçurent comme les envoyés de Disu et une n l'A tion pour tout le pays. La mission se fixa dans cette ville et pc ls plus en fonda une seconde à ‘Valpayaiso, Ces deu sions, tr 1] aujourd’hui très prospères, sont l'édification de tous les catholiques et 14 un modèle de régularité, de zèlé, de dévouement et de dharité pour : \n toutes les communautés indigènes, “. : m ll } Une:troisième mission est allée s'établir au diocêse de Nesqualy: et m | } s'occupe de l'éducation des enfants. Ca fl Mgr. L'ApRerqUR de Santiago, célèbre par sa science et.sa piété, qu À est également célèbre, dans le monde catholique, par les persécutions ai 1 que..le gouvernement a fait peser sur sa tête vénérable. Les deux pa 1 prêtres qui l’accompagnent sontaussi d’une science profonde ét d'une 6 fl iété émiñente. Tous ces nobles serviteurs de Dieu sont grahdernent ] 4 ifiés de la foi vive des Canadiens et du bel ordre qui donne à nos ÿ 11 communautés religieuses un cachet particulier et divin. ‘4 : St, } En présence de cette foi ardente et de ces dévouements surhumains, D l ne peut-on pas dire que le Canada remplit dans le nouveau monde le Ë 1f rôle civilisateur que la France remplit'si glorieusement sur le vêu il vieux continent ? Aujourd'hui encore une nouvelle caravane de Voi Un: prêtres, de religieuses et d'employés, au nombre de trente-six, part nur | our l’Orégon. Le gros de la m ssion doit se rendre au dibcèse gra (1 ‘Oregon-City. Il y a, pour ce diocèse, trois prêtres, MM. Poulin, Acc Li Piet et Malo ; douze religieuses des Sœurs Jésus-Msrie de Longueuil. croi || Un. prêtre M.. Cyrille Beaudry. de l’ordre de St. Viateur, deux vou {1 religieuses, des Sœurs de Ste.'Anne de l’Achigan, deux autres de la tou) 11 Providence iront au diocèse de Nesqualy grossir et fortifier le nombre ne < 11 de celles qui y sont déjà rendues, vos | gr. Frs. N. Blanchet, l'Archevêque A LAN est lui-même à ue À la tête de la caravane, accompagné du Gand Vicaire Brouillet, que on. | Dieu vient d'éprouver d’une manière bien sensible, par l'accident À en 11 arrivé à Madame Brouillet, sa belle-soœt r. Cette Dame véndit lui vous 11 ; confier son fils, qui se destine aux missio’ : de l'Orégon, M. Brouillet pot MR est à l'Orégon depuis l'établissement de la province ecclésiastique. abse; 11 Homme de talent et de mérite, Dieu seul pourra le récompenser des marq if sacrifices que lui a déjà fait faire son grand cœur. M. Brouillet « été d {1 rédigé autrefois les Mélanges Religieux. vous | Le voyage entrepris par ces zélés missionnaires sera très-dispendièux. me p | La charité est venue à leur secours. Tous les diocèses du'Bas-Canada avez 4 se sont généreusemerit mis à contribution. Le diocèse de Montréal parta à. seul en est pour une somme qui dépasse $5,000,. Il y a encore de la menc tT4 charitésparmi nous. 4 et de |A à vos (4 sainte (l ADIËUX DE MONSEIGNEUR BLANCHEN. res 15] Bvéché de Montréal, 16 sept. 1859: ML alt Mes chegs Compatriotes, à KE vous y nl Jé ne sauräis vous quitter’sans remplir-un dévoir bien sacté, celui su tes | dé’ la récofinsissance que je vous dois; ad nom de la religion; au nom Pre t1 de mes vénérables suffragants, au nom des peupJes confiés à nos soins, vouds 11 pouf les secours abondants et de toute pe e vôtre charité et uù | votre zèle our le salut de vos frères Ont mis à notre disposition. A tot l En venñnt ici chercher des prêtres, des frères et dés religieuses, religio
pour travailler à étendre le royaume de Dieu dans l’Orégon, mon séparés
dessein était de recourir à l'Europe pour en obtenir les fonds
nécessaires pour payer les frais de tr rt des missionnairés que je pouf dis Fer ec foi. Dans lés frconstänces difficiles di : trouve 6b de t0ment l pays, par suite tique de travail et des ae ses récoltes, de urais cru m hr À | es bre ; AL HI . ÿ s € de en ‘de mes es” gatits, ‘du, Cana Moughés és de’ oc ci
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l'éfpression de ma bje Mare gptiiud et veuillez et gtemps que dureront les a por que
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toujours ddns moÿ cœur né sésierat do cel juger le vos biens, lé conjurânt h
lé Vous rendre en ce monde, at tuple, ce
que yous at fait og nous, et dau‘ l’antré, la vi nelté. fe suis
oné; dujourd’hui ent À et héureux ÿ je pars en bénissaäht Dieu, et en
ésse où je eut de tous, pour vous, vos enfants,
n.lé remerciant d'AvOIf conservé dans Vos cœurs cette foi vive qui Vous fait faire de si grandes œuvres pour la gloire de la religion et pour l'honneur de votre belle patrie. L'éhfänt qui, Érés une longue absefite, revient au $eîn d’üne famille chérie, ‘en recoit toujôurs des marqués signalées d’attachement et d’une tendre affeëtion. Il en & été de même de moi. En me revoyant, fprès une absence de 21 ans, vous m'avezaccüeilli 4 bras ouverts, et vous vous êtes empressés de me procurer toutes sortes de secours spirituels et corporels que vous avez en abondance dans cé beau pays, et que vous êtes si heureux de partager avec vos frères de l’Orégon, qui ne font encore que commencer à goûter les doux fruits du catholicisme. O religion d'amour et de charité! quels nobles élans, quels sublimes sacrifices vous inspirez à vos enfants! Aimez la donc, mes €hers compatriotes, cette belle et sainte Religion catholique. Chérissez la, cette auguste religion, qui a éclairé le monde,et sans le secours de laquelle les peuples retomberaient dans le cahos affreux du paganisme. Attachez-vous de tout cœur à cette religion à laquelle les plus belles nations, les souverains des plus puissants empires se fo iré d'appartenir. A4imez-la ef attachez. vous y comme à une mèrë, parce qu’elle seule a le setret de consoler, soutenir et encourager le chrétien dans cétte vallée de larmes et de souffrances, et de le préparer à atteindre la fin pour laquelle l’homme a été placé sur la terre. . Défiez-vous donc de ces hommes-peryers qui voudraient vous enlever le trésor si précieux de la foi, ce dépôt sacré que vous avez reçu de vos pères, qui fit leur bonheur et qui fera celui
e votre heureux pays. Attachez-vous aux pes de cette sainte religion, dans le scin de laquelle un grand nombre de nos frères séparés, des plus distingués par leurs talents, leur science et leur
ation dans le monde, viennent tous les jours goûter la paix et le ñ nheur. :
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bonus ‘do Krerén hi à 4 Fu ici, a pin D pee à vénérabl evêque , Valdivi An 1885 64 en 1 ‘ n RUE ayes tant: célè dans son docèse et'je tuis pe ue F4 ee je men de vous faire cotihaître que Fe a Lot vou! voul srmettre de revo faire collecte dans son ‘ en faveur ec ssions et de déso lui en ne med 1 de nouyea! jar \ gr guhnce. Par ses les r bienveillantes re ecominaAtIOnS, de somme de filles vingt mille piastres de la libén je is y Je vous dis dé la ceci, mes chers de UM vous |sorapremiez bien que, lond lorsqu'il s’agit du bien des NA 24 2 n4. ojt pois e de Fans en entre ceux qui pous tenden pour nous demander du secours. eure Au reste, pourquoi He bu cela, à Wa qui le ur derpé si bien, XIV puisque, chaque année, on voit au miliet de vous des missionnaires Co de différentes. parties du, mondé qui viennent Maire appel à votre nauté charité, et fous savent qu'ils Ave rosoument en vous bénissant pour aux 0 les aumônês à phondanie) due ous nd en faveur de leurs la éott peuples, Continuez donc à vous ivre nd cœur à ces sain » cottdr: œuvres de charité, dont vous recueillez ds lés jours les fr a pau
PEINE Re par le bonheur ui rêgne dans vos familles, en attpndant la félicité éternelle promise à ceux qui savent s ’imposer de si généreux sacrifices pendant leur vie.—Adieu ! ‘|
du “4 ut PF. Ni BLANCHET,
Archevêque d’Oregon City. L'ho:
latif de XXXIII Montré ARRIVÉE DES DAMES BU BON PASTEUR. l'ndus.
ment sc
Les Dames de Charité, dites du Bon Pasteur, arrivèrent à Montréal en juin 184. Après avoir hais el ‘abandonné un (1) Mad établissement temporairæ:que M. 4 Arraud, procureur du BIzaga: es Séminaire de St. Sulpice dé Montréal deur avait procuré au ER» a faubourg Québec de Montréal, elles prirent possession. de furent : l'établissement érigé sur'un terfain donnépat la Dame de et ami, se l'hon. D. B. Viger; et'telles oteupéñt mainténant pour soir fat donné d'asile aux filles repenties * qui viennent à éetté institution. Ignace R° Offrir un refuge assuré et dés moyens de Salut à ces misérables à # eg que le vice à égarées, est le but prince pal des Dames du, Bon iso pit
Pasteur ; maiselles se livrent en même temps à l'enseigne- Il avait déj
ment des jeunes filles, et en 1853, Le nombre de leurs élèves, à Montréal, était de 5f dont 34 perfsionyaires'et demi-pension. naires.,, #4 147
Avant les sœuks du Hot Pasteur, nou avons vu les religieusés del'Hopital-Géhéfat de Québec Et les sûrs grises de Montréal, se Ch: reve ROLE du soin des filles repeuties ; imdis, Comme ce d'étalt pas là léur œuvre spéciale, elles ne pouvaient facilement répondre à ce besoïn.
Les sœurs du Bon Pasteur nous viennent d'Angers, et Madame Fissôn, sœur Ste. Céleste, était leur supérieure, lors de leur arrivée à Monttéal .: ” | és ge :
La tomhanauté ‘des’ sœuts''du Bou-Pästour fut” d'abord fondée en 1641=dans à ville de Ca6n, en Nérmandie par Le célèbre hr? sudes, dont les prédicätions portant ün ébranlemetit slutdire dans toutes les consciences, opéra une grande révolution qu la:conduite de personnes qui vivaient dans 1e désordre, : Pour 1és maintenir: dans les bornes du devpir, il les réutit sons la surveillance immédiate de quelques saintes filles auxquelles madame Madeleiné L'AmY donna l'exemple de la éharité et du dévouement nécessaire pour faire cette fondation et Ja conduire à, bonne fin, Élle fut autorisée par lettres patentes de Louis XIIL en 1642, et.par le Pa e Benoit XIVen 1741. ; )
Comme toutes les autres Damés appartenant à des commu. nautés religieuses, les Sœurs du Bon Pasteur se livreñt aussi aux onvrages faits à l'aiguille, et ellés font, en. outre, pratiquer la Couture commune aux filles repéntics, eu Se chargeant de coüdre pour les” personnes du dehors. Cest lun, de leurs moyens d'existence. (1)
} XXXIV à _«EONDATION DU GOLLÉGE JOLIETTE.
L'honorable Barthélemi Joliette, membre du Conseil Législatif de la Province du Canada, fonda en 1836, à 42 milles de Montréal, le collége qui porte son nom, dans le village de l'Industrie, aujourd'hui Ja jolie petite: ville qui porté égale. ment son nom. (?) Ro a
me ———.—- ——— VERRE
(1) Madame D. 1: à Viger. riée Fortier, seigneuresse de St, Raphaël dé l'ile Bizard, est décédée le 22 juillet 1854, etl'hon. Viger, son époux, né à Montréal le 19 août 1774, est décédé le 13 février 4861, à l'âge de 6 ans et six mois, univérséllement regretté. Vrai chrétien et rai patriote, ses dernières.paroles furent : ‘ J’aîme Dieu, j'aime mon pays ” ! Mgr. d. J. Lartigye, Soñ fousin et ami, se trouva dans li m®mé class au premier cours dè philosophie qui fut donné & Montréal en 1790, dans le vollégn St. Raphdë], par Messire Ignace R;Leclair, décédé curé de St. Laurent, ile de Mogtréal. ,
2) L'honorable Joliette, né à L'Assomption en 1789, êst décédé en 1850, à l’âge de 61 ans, au moment où il allait mettre la dernière main à plusieurs œuvres publiques ayant trait à l'instruction dé la jeunesse et à là religion. Il'avait déjà recu, en reconnaissance da ses bienfaits, une médaille de N. S. PB.
Dirigé, la première année par trois ecclésiastiques élèves du collège de L'Assomption, fe collége. Joliette fut confié, l'année suivante, à la Congrégation des Cleres de St. Viateur, venus en partie de France ct en partie,de St. Louis de Missouri, en 1847. Ils furent demagdés par N, Joliette après avoir fait la connaissance de ceux qui, passant par Montréal, eu revenant de St. Louis pour retourner en. rance, lui avaient 616 présentés ainsi quan surintendant de, l'éducation, le, Df.
leilleur, consulté par l'Hon.doliet.e à leur sujet, Après avoir lait leur Connaissance, il les lui recommanda. 4 4 ,
Au nombre de Clerés de St. Viateur qui arrivérent en Canada en 1857, étaient les RR. PP. Lahaye, ep P. Thibqudier, et les Frères Chyélien, Tayard et Æ. Champagneur.. Celuici est aujourd'hui prêtre et supérieur du Collége Joliette. : ;
Cet ordre religieux fut fgndé en 1832 à Vourles, près de Lyon, en France, par l'ablé Louis Quéerhes, curé du lieu, ,
Comme l’ordre de St. Joseph, il est composé deFrères et de Prêtres qui en dirigent généralement, les éiablissements à mesure qu'ils, se font, Ils sont déjà multipliés en Canäda, et, comme les Frères des écoles chrètiennes, ils répondent très bien au besoin du pays:
Outre le Collège de Rigaud, et l'Académie de St. André du Nord, (1) établis presque en regard, chaque côté de la rivière Outaouais, les Clerces de St. Viateur sont chargés de plusieurs établissements d'éducation importante,
A la demande de Mgr. Bourget, ils se sont chargés d'une école pour les garcons sodrds-mucts, tenù* dans un établissement d'éducation” sis au Côteau St. Eoms, dans le voisinage immédiat de Montréal. |
Au Collège Joliette, les Clercs de St. Viateur sont au nombre de douze professeurs, et leurs élèves en cette maison sont ordinairement au-dessus de +00.
Leur cours d'éludes ést à là fois primañre/ét élassique en ce Collège et celui de Rigaud qui en dépend, mais, dans leurs
le Pape Grégoire XVI, accompagnée d'une lettre de félicitation et de remerciments par l'entremise de son Eminence, le Cardinal Franzoni.
Les établissements civils et religieux que M. Joliètté a su faire, au milieu de tant de difticultés qui eussent paru insurmontables à tont autre qu'# lui, perpétuecront honorablement sa mémoire.
Il n'est que juste de dire, tout en même temps, que M. Joliette, dans-toutes ses SON Lio ce pour faire ces beaux établissements, futpuüissemment soutenu evencotiragé par M, le grand’ vicaire Antôine Manseau, chanoine honoraire du chapitre de Montréal ét curé, de la paroisse de St. Charles, Boronée qui renferme la vie deJolictté. «:
M. Manseaït, l'un des proches parents dn vénéroblé fondateur du collége de Nicolet at oncle des trois MM, Brassard dont le clergé &honore.à bon droit, ést décédé le 7 avril 1866, à l'âge de 79 ans. Ila été inlauné, ayec une grande démonftration de respect et de vénération,.dans l'église de St. Charles Boromée. É
(1) M. Frs. Bonin, ancien cure de Ste, Scholastique, décédé, a établi, à ses frais, cette académie qui sert aussi de presbytère an missionnaire de l'endroit.
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Deux :
des Frèr pour en Us ont l’Indiana, grand no était faite St. Laurer en serait £ Cette ir
autres établissements du Canada, il est tout simplement commercial, c’est-à-dire pratique.et prôpre à/former les jeunes gens aux affaires. *
Les élèves du cours rlassique sent tenus de compléter leur cours commercial, à où ailleurs;avant de pouvoirètre admis au cours classique. Gêtte pratique est d'autant plus recommandable que, seit que:les élèves fassent leur cours classique ou non, ils sont toujours tenus de se procurer ce degré de connaissances usuelles dont l'application bien dirigée les rend habiles à prendre ‘utilement ‘part aux affaires du monde. Pendant deu cours pratique, les élèves ont le temps de connaîtée leur vocation et de se préparer ainsi à faire un bon choix et un bon cours-classique, ou à retourner dans le monde. Dans l’un‘ou l'autre cas, les avantages qui découlent. de l'application des connaissances acquises at cours pratique sont immenses dans la vie active. .
La bibliothèque attachée au: Collége déliette est d'environ 100 velumés auxquels on ajoute tons les jouts.
ARRIVÉE DES FRÈRES DE ST. JOSEPH, vez COLLÈGE Me À DE ST. LAURENT.
Les instituteurs de l'ordre de.St,, Joseph arrivèrent en Canada en, mai 1847, et s'établirent à St. Laurent, ile de Montréal, dans une maison qu'ils ont laissée depuis ‘pour prendre possession du bel établissement connu et incorporé spécialement d'abord sous le nom d'académie industrielle.
J'ai donné et préconisé Tidée de cet établissement qüi a servi à inaugurer le plan que j'avais en vue, c’est-’dire, d'établir une maison d'éducation snpérieute daxs chaque grand centre où les jeunes gens pussent compléter un cours pratique. ”
J'ai contribué des fonds du gouverneinent la somme de £508 pour faire, l'établissement de St. Eaurent qui .est d’ailleurs, dû principalement à la générosité de Messiré St Germain, curé ,de la paroisse, lequel a fait venir ces Frères de France à ses propres ‘frais, ainsi que des Sœurs de Ste. Croix. y ;
Deux ans auparavant, M. SL. Germain, désirant se procurer des Frères de cet ordre, avait fait un voyage aux États Unis pour en obtenir.
Ils ont yn établissement à Notre Dame du Lac, Etat de l'Indiana,; mais le süpérièur n’en ayant pas alôrs un’ assez grand nombre pour pouvoir répondreà la demande qui Jui était faite, il dùt se borner à promettre d'en AO un seul à St. Laurent, un irlandais, pour y enseigner l'anglais, lorsqu'il en serait arrivé d’autres de France.
Cette institution devant avoir un caractère pratique, je
m'étais permis d'imposer: comme condition de l'octroi du
ouvernement à M. St. Germain, l'enseignement grammatical de l'anglais. Le fait est que je recommandais cet enseignement dans toutes nos institutions d’édueation supérieure établies pour les garçons, car la connaissance pratique de cette langue est nécessaire dans le cours’ des affaires en-Æ@anada.: Ma recommandation ayant très généralement été anticipée, ou acceptée et suivié/nous voyons aujoum'hui l'enseignement de l'anglais pratiqué dans toutes ces institutions:
Cependant; il ne fautpas méconnaître le mérite incontestable qu'ont les religieux de cet ordre dans la fondatibit du bel établissement d'éducation qu'ils occupent à St “känrent. Après s'être fait, de leurs propres mains, un logéfnent temporaire “ajouté à vebui trop exigu qu'on avait mis à leur disposition lors de leur arrivée en Canada, ilf ont $çu, avec les contributions monétaires ct là coopération: manuelle d'autrui, faire le collége à la fois industriel et RS utilisent aujourd’hui avec tant de dévotement et de succès pour l'instruction de la jeunesss. Le nombre de leurs élèves, chaque année, est ordinairement. audessus de 200, divisés en trois cours d'instruction, savoir ; le cours élémentaire ou préparatoÿre, le cours pratique raisonné, et le cours classique qui est toujours le moins nombreux, parceque, né faisant pas partie du programme d'enseignement déterminé par le fonda teur de leur ordre, ils invitent peu les élèves à le suivre.
Les Frères de l'ordre St, Joseph A et les sciences usuelles, et apprennent à leurs élèves l'agriculture pratique et les métiers dont ils s'occupent euX-mêmeés, comme moyen d'existence. Leur mode d'enseignement est trés apprêcié ; aussi, ont-ils déjà plusieurs établissements 6n Canada, et la demande que l'on fait de leurs services, les met à mêmté de les multiplier davantäge, à mesure qu'ils se multiplieront eux-mêmes. (|) seŸ ha
Comme les Clercs de St. Viatëur, l'ordre de St. Joseph se compose de Frères et de Prètres qui en dirigent les établissements, et en rendent compte à leur supérieur général, qui réside en, France.
Les, Frères ont. été primitivemént fondés par M. l'abhe Jacques-François Dujarié, curé de Ruilé-Sur-Loir, au dincèse du Mans, en France. L , “a
RuilléSur-Loir fut le berceau de cette fondation qui prit naissance; le 15 juillet 1820. ‘ ©: ‘, ef 56 benne:
Le vénérable Curé étant devéfu, à cause de, l'âge el des infirmités, incapable de diriger cette belle œuvre, Mgr. Bouvier, évêque du Mans, le remplaça par M. l'abbé Basile Moreau qui, le 3 août 1845, fut établi Supérieur des Frères de St. Joseph.
Cette fondation, dans les mains du nouvean Supérieur
{1) L'Académie de St, Laurent, établi par les Frères de l'ordre St: Joseph, & continué en Canada, les écoles spéciales des arts et métiers, inaugurées:en 1692 par les Frères Charons.
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directeurs du Collége de Terrebonne :
MM. Thos. B. Pelletier, Adrien Théberge, dos. S. Théberge, O. Renaud, F, X. Leclere, Alfred Allard, J.Gratton, supérieur ; Ji B, Primeau, supérieur. ui
Ci-suit la conclusion d’un article communiqué au journal l'Ordre, touchant la distribution des prix faite aux élèves du coHége de ‘Férrebonne en juillet 1861,4 : | 1
“La cérémonié de la distribution des prix sé termina par un remerciement à l'assemblée qui parut être itrès flattée de voir les progrès de cette jeune maison, qui annonce un bel avenir., Elle est parvenue à se former des sujets pour faire suivre les différents cours qui entrent dans le plan des études à faire en cette maison.
Le pian paraît très approprié aux besoins des populations qui ençouragent cet étäblissement en y envoyant un très grand nombre d'élèves, au delà de 200.
L'avantage du plan d'étude est d'abord de donner aux étudiants une éducation élémentaire en langue française et anglaise ; puis de les former aux arts et métiers. Quand, après plusieurs années, les dispositions des élèves ont, étébien connues et que le grand nombre de ces écoliers ont pris leur parti en retournant au sein de leurs familles, ceux qui ont un goût plus spécial pour l'étude, peuvent commencer leur éours de latinité, de littérature, d'histoire et de philosophie etc., etc. C’est véritablement la marche la plus rationnelle due l'on puisse donner aux études en ce pays. 63 À
tie UN viseur.”
Juillet, 1861. (1)
Depuis que ce qui précède est éerit, nous avôhs eu la douleur Le voir tte belle bâtisse, devenir la proïe des flammes, le {1 janviér 1875 Ts sn de la bâtisse principale mesurait 120 pieds de long, et l'aile attenante 130 pieds. Mais déjà l'afluence des élèves était si grande, que la corporation étail sur le point d'ajouter une autret aile à la première, afin de pouvoir mieux répoydre au besoin toujours croissant en proportion de Ta bonne réputation de l'institution. Espérons que cette maison d'éducation, distinguée entres toutes nos autrés, renaîtra bientôt de ses céndres et que ces habiles professeurs reprendront de même leur énséignement ptrtout si apprécié dans le pays et même à Fétranger. +
AXX VII t ARRIVÉE DES DAMES DE STE. CROIX.
Les Sœurs: de Notre-Dame de Ste. Croix appelées aussi
Marianites, arrivèrent à Montréal ar rmombre de quatre en mai
(t) L'honorable Jos. Masson, seigneur de Terrebonne et membre du Conseil Législatif pour la province du Canada. est décédé le 15 mai 1847; l'honorable.J..9. Turgeon, aussi membre du même Conseil, est décédé ie 10 décembre 1856, et M. A Théberge, curé de Terrebonne et supérieur du collège, meurut le 19 février 1863. Il fut vivement regretté de ses chers paroissiens et des amis de l'éducation.
L'honorable Edouard Masson est décédé à Montréal en 1875,
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les deux! besutx établissements d'éducation St. Laurent, sont de plus en plus appréciés, bar ses paroïssiens et le public, à Ja vue des progrès solides que les orûres d'instituteurs religieux qui Jes häbitent font. aire aux enfants qui leurs ‘onfié 1 1mes de Ste. Croix.
) : en. la, ville de orean en 1839; . Fondateurde l'ordre de
St, Joseph et de St. Croix, ilen.e ke Supérieur général, et en.x Visité les établissements qui sont à St, Lau. rent. L'institut des Dames de Ste. Groix lats-Unis, dont un à Philadelphie un à Notre.
1€, aa, Où les RR. PP. d
» ‘UN à lx Nouvel le-Orléans, et un florissa
à Communanté des Dames de Ste. Croix COMmple cinq
établissements, en Canada, très ippréciés, et, en 1853, 19 total
de ses élèves su IMontait à 233, tant pensignnaires qu'externes.
L'un.de ces établisséments est à Alexandria, Haut-Canada.
“* Lensionnat des Leligieuses de. N,-D, de Ste. Croit à St, Laurent.
Le cours d'enseignement Comprend le Français, l'Anglais, l'Analyse.
S'ammaticale et 10 ique de ces détix langues ; l’Arithmétiqué: 1n Géogra hie, des notions sur l'usage deg Cartes et di
‘ ments de l'Astronomie, l'Histoire ancienne et l’Histoi Tenue des Livres, l'Anpt istolaire, l’ conomie d
éntale, le Dessin, etc, :
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L'enseignement est le même dans tous les établissements tenus par les religieuses de la même société. :
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XXXVIH Lit @ SECONDE ARRIVÉE DES JÉSUITES ‘EN CANADA, vez COLLEGE DE STE, MARIE A MONTREAL:
La seconde asrivée des RR. PP. Jésuites en Canada, But leu le 4er Juin‘ 1842, un peu plus de 42 ans après la mort du R. P. Jean Joseph Casot, de dernier des anciens Jésuites en Canada, mais ler nouveau icollége ne fut fondé, à Montréal, qu'en 1848, pat le R. P. Félix Mañtin, sous les auspices immédiats de Mgr. Bourget, évêque de Montréal. ets Hé marie fe
Get heureux événement.eut lieu au grand conténtérment des amis du léducation et des apprétiateurs du bien que ces hommes savants et expérimentés font partout où les eonduisert la charité et le zèle qui les animent, pour la propagation du christianisme et de la science.
Les Jésuites arrivés en Canada en: 18#2 étaient au nombre de six, savoir: les RR. PP. Pierre Chazelle, Dominique Duranquet, Joscph Hannipaux, Paul Luiset, Félix Martin et Rémi Tellier. Trois d'entre eux ont été supérieurs dé cette aouvelle colonie, savoir :-le R. P.Chazelle, depuis son arrivée jusqu'au 31 Juillet 1844. et de R. P. FE. Martin, depuis: cette
date jusqu'au 31 Juillet 4847, époque où il futremplacé par le :
KR. P. EL: P. Vignon, puis, par le R.P:8Süché,! et dei nouveau par le R. P. Vignon, aujourd’hui par le Révd. Fhéod/ecik. (1)
En arrivant surle théâtre de leurs illustrès añcêtres, les Jésnites s'occupèrent des moyens d'instruire ‘et de: former
pp pme mme mt qe Lan ne
pdd dblotsrnt| dépit :
(17 Quatre d'entr'eux $ont décédés depuis, épuisés par leurs tfavdux incessants et l'austérité de leurs vertus, savoir : les RR, PP. Chétôlle, Luiset Tellier et Hannipaux, «
Entreprendre de faire l'éloge que méritent ces illustres défunts, serait une täche bien au-dessus de mes forces, Le KR. P. Tellier, surtout, ayant fait parmi nous une longue résidénce ct une somme de bien inappréciable, son éloge occuperait une espace que je regrette infiniment de ne pouvoir consacrer à sû mémoire ; mais elle séra, nonobstant, toujours chère parmi nous et tenue en grande vénération. , f de ANS TA “14
Le R. P. Martin a quitté le Ganada en septèmhre 1861, en compagnie du R. P. Falleur, pour retourner en Erance, et tous deux par suite. de. maladie prolongée. Le Père Martin nous a laissé une belle traduction des relations du R. P. Bressani, l'un des anciens Jésuites qui sont venus pour évangéliser ies sauvages de ce.continent.
persuas mais er pour l'6 réal, et est déjà Parmi le MM.]J Montréal à donne évouem Les RR grande à entrepren ments d'é noviciat, ; et somptu Jésuites à des premi.
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dans ces deux sphères, le christianisme et les sciences, lu
rtie de la jeunesse qui leur serait confiée, et, à l'exemple de eur divin Maître, ils nous dirent : # Laissez venir à nous des petits enfants.”
Les amis ue l'éducation, dociles à leur voix éloqüente et persuasive, non seulement leur envoyérent leurs enfants, inais encore s'empressèrent de leur faire @es dons généreux pour l'établissement d'un second collége catholique à Montréal,'et noùs y voyons aujourd'hui, cette belle institutiou qui est déjà une des plis flbrissantes et des plus remarquables, parmi les premières du pays.
MM. John A. Donegani, Chs. S. Rodier, ancien maire de Montréal, et le commandeur Jacques Viger furent les premiors à donner le signal dans cette œuvre de biénfaisance et de dévouement.
Les RR. PP. Jésuites purent obtenir, en peu de temps, une grande adhésion. dont ils surent habilement profiter pour entreprendre de faire, non-seulement deux beaux établissements d'éducation dans le pays et dont l'un est destiné à leur
; noviciat, maisencore, de construire à Montréal une élégante ct somptueuse église, à l'instar de la magnifique église des j Jésuites à Rome. M. Olivier Berthelet, par la fortune. l’un 8 des premiers citoyens de Montréal, s'est bien: honorablement - distingué entre les généreux contribuables an fonds néces n saire pour cette fin. c | Le plan de l'église des Jésuites adjacente à leur:colége à C Montréal, a été cônçu par le KR. P.: Tellier, d'heureuse e [| mémoire, et travaillé par de R. P. Schneider, si avantageuse- " ment connu parmi nous, et dirigé; dans son exécution, en e 1864 et 1865, par le R. P. Berthelet, canadien et neveu de M. \e 0. Berthelet donateur du terrain sur lequel cette nouvelle
te église est construite. n
le : Cependant, il n’est pas à dire ‘que nous étions à plaindre ul sous le rapport des moyens d'instruction, et que nous eussions 4) absolument Husôin, lors de l'arrivée des Jésuites en 1842, es d'un second vollége classique à Montréal; mais de goût de
l'éducation se répandant, en proportion au moius de l'augmentation de la population, il est clair qu'uit seul collége catho. lique en cette ville ne pouvait plus répondre au besoin, surtout dans la suite. Preuve, c'est que le collége de Montréal et celui de Ste. Marie, tenu en cette ville par tesdésuites, sont tous deux remplis d'élèves, également avides de se: former dans lés arts et les scienees, et dans la prAtiqui®tdé! toutes les vertus chrétiennes.
Un heureux incident contribuera à: faire apprécier davan- ‘age, surtout en Canada, les services et Le merite des Jésuites, ces apôtres et ces propaateurs universelside l'Evangile et de la science; c'est la reproduction des relations deteurseonrageux devanciers'en Ce pays.
En effet, là reproduction, au grand complet, des relations
moenannane RG pra
des premiers Jésuites qui ont visité le Canada, et qui ont découvert et parcouru les parties les plus importantes de l'Amérique, ne peut qu'intéresset vivemént les mis de la religion et de la science, et spécialement de l’histoire: +
Pour les hommes studieux, réfléchis et impartdiaux, ces relations vont être comme le journal des temps anciens et primitifs de là colonie, comme Xe signe parlant dé notre natio nalité avec le missionnaire intrépide en tête, armé séulement d'un crucifix d’une main et d'utte plumc- à écrire de ‘l’autre, pour combattre d’un côté les barbares et de autre les Anglais, et vaincre l'idolâtrie et la superstition des uns et Fhérésie et le fanatisme des autres. h
Sans doute, ceux qui seront à mème de tirer ainsi facile ment bon parti de ‘ces précieuses relations, ne manqueront pas d'en savoir gré aux ayant droit. Il a fallu du ‘courage, des sacrifices et une, grande persévérance pour potvoit se les procurer toutes, etes mettre ensemble aujour, d'une manière suivié et utilitaive.
De tousceux auxquels nous sommes redévables dela repro dutétion} au complet, des relations des Jésuites, Messire.L, E. Bois, curé de Maskinongé, bibliophile et archéolague distingué, oceupe le premier rang; ear il a le mérite de initiative et de la plus grande somme d’efforts constants et de sacrifices généreux qu'il a fallu faire, pour procurer à l'entreprenant et courageux éditeur, les volumes et les manuscrits nécessaires à la complétion de ces relations, dont ung partie 4 été: cepiéc à Paris, aux frais de M. Bois. C'est par suite de sa proposition que, d'autres personnes généreusés aidant, cette tâche difficile wété entreprise et effectuée, à la grande satisfaction de nos compatriotes, et même de nos frères $Cparés. |
Le Collége de Ste. Marie, ou des Jésuites.à Montréal, compte 1? professeurs outre le recteur, et 250 élèves qui ont accès à un eabinet de physique.et à une bibliothèque bien fournis et toujours augmentant. |;
On peut comprendre aisément que des RR;PP:désuites criploient, avec dévouement et zèle, tous les fnoyéns en leur pouvoir pour l'avancement et le perfectionnement dé leurs Nèves, ebque, chez eux, ces moyens sont inultipliés et ingénieux. Aussi, là pratique est-elle toujours suivie d'un succès ‘signalé. RS {
Le Collège de Ste. Marie ouvert depuis le 0 de septembre 1848, fut incorporé en 1852, par un:aete du pärlement provincial. *Les RR. PP. Jésuites y avaient déjà établi, en 1854, une chaire de droit en faveur des professions légales, suivant les dispositions de la 27e clause de lPaete 12 Viet, ch, 463:
Cette école est sous le patronage de membres distingués du barreau, canadien de Montréal, et M, Maximilien ;Bibaud, Canadien, avocat et doctewren droit, en occupe honorablement la première chaire autour de laquelle plus de 100 élèves se sont déjà réunis, pour entendre et prendre en nôle les instruetions de ce savant professeur.
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Les certificats délivrés aux élèves qui ‘ont suivi régulièrement le cours d'instruction donné su: le Droit;au Collége Ste. Marie, sont signés par le recteur. de l'établissement et par le professeur de droit, et, d'après la loi, ils équivalent chaéun à ur diplôme de Bachelieren Drait, Ils comportéut en faveur des impétrants des priviléges et exemptions que n'ent pas les élèves dépourvus de diplôme, lors de l'examen à subir pour êtreradmis à la profession du drait. (1) :
Le noviciat des Jésuites, en Canada, est établi en la paroisse dite. Sault-au-Récollet, où se trouve aussi le magnifique couvent neuf des Dames du Sacré-Cœur, sur une des branches de la rivière Outaouais, à 7 milles de Montréal.— Voir l'article II, touchant les anciens Jésuites,
XXXIX HK) :COLLÉGE OÙ EXYCÉE DE RIGAUD
Le Collége de Rigaud fut fondé en 1850. sous les auspices dé lactée d'éducation 9 Vict., éh.27, par Mgr. Desauteis, curé, ét par les commissaires d'école de la paroisse’ de Ste. Magdeleine de Rigaud à 86 milles de Montréal.
Il est dés hommes dont tous les pas marquent le’ zèle’ pour l'éducation. Or, Mgr. Desautels est un: de ces hommes dont on ne saurait jamais assez apprécier le inérite. Tout dernièrement encore, il a donné vne autrel pfenvé’de son zèle pour l'éducation. 1 À
Après avoir aidé puissamment à l’étüblissément d’une maison d'éducation, dite Académië, pôur les éatholiques, dans le beau village d'Aylmer, ik à: fondé le Coïlége de: Rigaud, après qui, étant devenu curé de Varénnes, il ‘a contribué à y faire deux beaux établissements d'éducation suhérieure, dont l'un pour les filles et Pautre pour les garçons, ‘avec la coopération généreuse de Félix Lussier, écuyer, seigneur de la paroisse.
Le Collége de Rigaud est confié «aux soins des. Clercs de St. Viateur, qui én suivent de plañ d'enséigriément, te] qu'éxécuté au Cotlége Joliette dont le directeur 4xérce une certaine jurisdiction sur celui dé Rigaud. DURS.
ependant, le Gollége de Rigand est en même temps sous le contrôle des commissaires d'école dé'la pakoisse où il est sis, et Jes clâssés leur sont ouvertes pour inspeetion, ainsi qu'à l'inspecteur d'école pour le comté de Vaudreuil.
Le Collége de Rigaud compte ordinairement au-dessus de cent élèves éhaqüe année, et si'Pon fait atténfion au jait
; à DUR ER
(4) Depuis que ce qui précèdè a été écrit sur ce sujet, M. M. Bibaüd, le professeur-doven, ayant abandonné l’enseignement, cette excéllènte école est tombe. Il né s'est pas trouvé, dans le barreau de Montréal, un autre Cujas qui voulût prendre sa charge aux mêmes conditions.
ge er
qu'à quelques lieues plus haut, à la Chûte, il y a une autre espèce. de collège, que plus bas, à Beauharnais, il en est un autre, et que vis-à-vis, de l’autre côté de la rivière Outaouais, à St. André du Nord, il y à une académie tenue aussi par des Clercs de St Viateur, où convidndra que léür nombre est assez haut. à gift fr. SLT LL
Il va sans dire que, dans tous cesétablissementsyl'édücation qu'y reçoivent les élèves est purement pratique et religieuse.
Le-Collége de la Chûte est consé être eXclusivement'pour les protestants de l'endroit et des environs qui ont contribué
à cette fondation de récente existence. 1:
NE, ÉCOLE DES SOURDS MEETS A MONTRÉAL
Après quatre années, la Législature cessa malheureusement de subventionner l’école des sourds-muets tenue à Québec en 1832, et elle ‘fut diseontinuée faute de moyen, ral
La Législature allégua, pour raison de;son refus de continuer une allocation en faveur de cette école, qu'elle était trop dispendieuse à la Province. Cependant, pour rendre moins odieux ce refus inopiné, on exprima ‘! le regret de ne pouvoir continuer l'allocation, en promettant de rétablir, dans des circonstances plus favorables, cette importante école,”
En 1836, M. le Supérieur du Coliége de St. Hyacinthe, Jean Charles Prince, plus tard évêque de St. Hyacinthe, voyant l'école des sourds-muets tombée et le besoin d’en avoir une sur pied dans le. Bas-Canada, eut la généreuse pensée d’adjoindre;au pensionnat de ce collége, une nouvelle école paur l'instruction des garçons spurds-muets, et appela, pour la diriger, M. Carron, élève de M. McDonald. Ils sont tous deux défunts, déjà depuis plusieurs années,
Afin de: pouvoir admettre gratuitement à cette école un certain nombre de sourds-muets pauvres, on s’adressa à la Législature pour en obtenir une aide pécunigaire, mais ce fut en vain, Les Légishateurs, trop préoccupés alors de leurs ardentes contestations pohitiques, ou ne purent pas s'occuper effectivement de cette demande, ou ne trouvèrent pas les circonstances assez favorables pour rétablir l'importante école des sourds-muets. La corporation du collége de St. Hyacinthe fut donc obligée, après trois années de sacrifices, de renoncer temporairement à Cette bonne œuvre, si généreusement entfeprise, HAE En 1848, Mgr. lenace Bourget, deuxième évèque.de Montréal, qui s'était déjà fort intéressé à l’école des sourds-muets établie à Québec et à celle établie subséquemment à St, Hyacinthe, alors compris dans son vaste diocèse, voyant que la Légisiature ne paraissait pas disposée à s'occuper du triste sort de 1500 sourds-muets que comptait déjà alors le Canada,
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entreprit de fonder, pour l'instruction de cs iufortunés, une école double, pour les deux sexes, dont l& direction fut afferte à M. Charles Irénée Lagorce, alors :curé de St: Charles sur la rivière Chambly. | : ET MA
M. Lagorce avait déjà fait quelquesessais. dy L'enseignement des saurd-muets, en dbnnant des instructions, à trois jeunes gens-daus son presbytère, {1) Tr
Ayant abandonné sa cure pour se 'consiéèrer à cette uvre humanitaire, M, l'Ablé Lagoree se rendit auprès. de M. Mac. Donald, l'ancien directeur de l'école des sourds-muets, à Québec, pour en recevoir, quelques renseignements, et, en Novembre 1848, il put, avec l'assistance d’un jeune sourdmuet, M. Recves, ouvrir ceite traisième école dans un hospice d'orphelins au faubourg Québec de Montréal, x ii
Durant 18 mois, l’école des sourd-muets tenue au faubourg Québec fut fréquentée par une dizaine d'élèves, dont trois seulément purent payer une partie de leur pension. Le produit { de quelques bazars et la charité publiqué furent, pendant ce temps, les principales ressources de ce nouvel établissement.
Au mois de mai 1850, l’école fut trafsportée du faubourg Québec an Côteau St. Louis, vulgo,Mile-end, k environ un mille hors de la villé,) dans une bâtissejà demi-terminée, érigée sur un terrain assez spacieux dorné à l'évêque ‘de Montréal pour des fins religieuses et’ d'éducation, par M. le Dr. Pierre Beaubien de cette ville. ! On a érigé depuis une belle église, catholique, à côté même de cette maison d'école, pour l'usage de ce populeux quartier. :
Depuis le mois de Mai 1851, jusqu'au mois d'Octobre 1852,
M. l'abbé Lagorce fut obligé d'interrompre son école de garçons sourds-muets, pour aller visiter les principales institutions des sourds muets en France; y étudier les meilleures: méthodes d'enseignement, ct se procurer un maitre bien formé au langage des signés, le seul; ajouté au langage des gestes, dont puissent se servir les sourds-muets, pour communiquer leurs idées et comprendre celles d'autrui. Cet habile maitre, du nom de William Young, anglais et sourd-muet de naissance, est actuellement ensdigfiamt au Côteau St. Louis, près Montréal, : ' En 1853, le parlement provihcial commenca, la première fois sous l'acte d'uniôn,.à favoriser l'institution des sourdsmuets à Montréal, par une allocation annuelle de £150 qui a été heureusement continuée jusqu’à ce jour et j'ai en outre, domé poûr cetté institution là somme dé £450 des fonds du gouVernemént. ‘ sn
M. l'abbé Lagorce a sacrifié les revenus d'une belle cure, et l'on peut dire sa santé pour le succès de cette, œuvre dé philanthropie et de bienfaisauce chrétienne, En se livrant, pour se former et pour en former d’aubrés spécialement, pour
(1) M. Lagorce est décédé à Ste. Claire, diocèse de Québec, le 23 Février 1864, dans sa 27e année de prétrise,
l’enseignement des élèves qui fréquentent les écoles des sourds-muets des deux sexes tenues à Montréal, il ne put continuer d’en prendra la direction. ( ‘tr
Ainsi, en 1856, M. l'abbé Lagorce, dont la santé était très affaiblie par les fatigues de ce pénible enseignement, fut obligé d'abandonner la direction de l'école du Côtean St. Louis pour la confier aux Clercs de St, Viateur, ordre religieux auquel appartient Frère William Young qui a généreusement quitté sa patrie pour venir instruire, en Canada. ses compagnons d’infortune. "4
Aujourd'hui que l'école de garçons sourds-muets’u Côteuu St, Louis, est reinise aux mains des Glexrcs dé St. Viateur, M. ’abbé A. J. Duhaut en est le Directeur, ayant, comiie fnstituteurs aidant, les Frères William Young et Alfred Bélanger, sous la supériorité du R. P. Thérèse Lahaye, tous de l’ordre de Glercs de Si, Viateur. (1) '
En 1856, Mgr. l'Evêque de Montréal adressa une circuldire à ses diocésains en faveur des écoles tenues en son diocèse
our les sourds-muets des deux sexes, et comme toujours, orsqu'il s’agit dé quelque bien à faire, les fidèles répondirent généreusement à l'appel qu'il fit à leur charité pour'le succès de cette œuvre de Denfiisance chrétienne. Cut appel était d'autant plus à propos que le 2616 fondateur avait moins de ressource à sa disposition, ét quë la Législature ne lui était pas suffisamment venue en afde pour le mettre’ën état d’accompau aussi utilement que désirable, sû tâche hümanitaäire si
eureusement commencée, PEU re:
En 1858, il n'y avait que ‘12 élèves peñsionnaites à l'école tenue au Côteau St. Louis‘pour les garçons sourds-muëts, mais en 1802, il y en avait 23, en 1864, 28, et en 1865, 35. Plusieurs sourds-mubëts de la villé Ÿ vont recevoir aussi, à certains jours des inStructions ‘particulières avec plus ou moins de succès suivant le degré de leur intelligence et le temps qu'ils donnent à leurs ingénieux instituteurs pour la cultiver.
L'école établie pour l'instruction des filles sourdes-muettes est confiée aux religieuses de la Providence, et elles s'atquittent également bien de cette tâche difficile et méritoire.
En 1857, cette école, commencée en la paroisse de la Longüe- Poïtite, voisine de Montréal, et continuée ‘dans un bel établissement au haut de la rue St, Denis, Montréal, ne
peu Le 5 à 0
(1) Depuis que ce qui précède est écrit, le Ri P''Lahaye est décédé presque subitement Qu Côteau $t, Louis le 3 mars 1861, à l'âge de près de 46 ans, laissant dans la consternation les fidèles de ce quartier, au milieu duquel il avait su faire bâtir une, belle église qu'il desservait tout en mème temps avec zèle et une édifiante charité. Mais, le R. P. Lahaye n'ayant pu s'acquitter, avant de mourir, des dettes qu’il avait contractées pour la construction de son église, le séminaire de 8t. Sulpice de Moftréa! en a fait l'acquisition pour’ le-eulté divin.
Le R. P. Thibaudier de la même congrégation, et son successeur, mourut de la même manière à l'Industrie, ville Joliette, ls 25 Novembre 1862, à l'âge de 47 ans, et dans sa {8e année de prétrise,
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comptait que 2à élyves, mais, en 1862, elle en avait 50, dont plusieurs du Haut-Ganada et mème des Etats-Unis, Kn1864, elle comptait 70 élèves dont plusieurs étaient aussi de Hahfax et de la Nouvelle Ecosst. !
Ces écoles spnt fréquentees en yrande partie par des enfants protestants, mais ils n'y sont pas moins l’objet des soins empressés ct de la charité chrétienne que les autres. Les per sonnes qui sont chargées de leur instruction ne les distinguent que par des actes de prévénance obligeante que chacune s’ef. force de leur prodiguer à tous, les premiers. D'ailleurs, il en est toujours ainsidans toutés nos autres niaisons d'éducation et de bienfaisance. Tous cetfx qui'sont l'objet de leur#soins, les reçoivent ad Moins du méme aug che 1 pese L'école fé garçons n'é V4 pas Anis nombitiuse, sâns doute, en partie parce qu'on avait es encore complété lés arrangements nécessaires nou rendre cette école aussi commode et profitable que possible aux élèves. Les moybns ne permettaient pas de le faire, ct'il peut se faire dussi qüe les parents de ces infoktunés rebuts de la DEN ‘pas eu eux-mêmes le moyeh de fes envoyer à l'écôte. Des patents sont‘mêmes 6bli gés d'utiliser au foyer domést que lours'en en les faisant travailler suivant leur Capacilé respictivé, afin de pouvoix leur proçurer. plus sûrement leur subsistance. Souvent, daïis.le. çouxs de mes: visites, j'ai élé témoin de circoustances pénibles qui m'ont porté à nr'entquérir dés parents et des voisins, à l'égard des enfarts qui né fféquentaient pas les, écoles, et j'ai pu me convaincre disèmient qe pra vite des parents eu était seule la cause, mêm£ lorsque 1és écoles établies’ pour leurs enfants étaient tpnues dans le Vôisinage. IL fallait, nonobstant}, tétix écemment ces emfants et les nourrir sans.en-chtenir a1icun service,.et Les parents ne pouvaient pas
le fâire convenablemeñt.s .
Or, cètte gène, pour ne Pur dire cette impossibilité ‘se fait bien plus sentir à l'égard des enfants sourds-rmüèts qû'à l'égard des.autres,: parce quo, pour les envoyer à l'école, ïl faut presqu'invariab ement des délogor, et les éloigner, quelquefois considérablement, du toit patérnel, parce qu'il n'ÿ a qu’une seule école pour les enfants sourds:muets de chaque sexe dans toute la province. y" Ces faits, plus connifs que pesés, ont été plus qué suffisants, pour porter notre Législature À appréprier une certaine somme ponr venir en aide aux dignes.institutéurs de ces écoles Pour toutes ces considérations et bien d’antres encoré qu'il serait facile de mentionner, je me suis fait un devoir de con tribuér, des fonds du gouvernement, à l'établisseinent et au maintien de cés écoles.
Pour ce faire, j'ai forcé un peu les circonstanées, et: j'ai octroyé, avec l'approbation du gouvernement, 14 sôémme de pr comme alé spécialement pour la construction des âtisses.
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D'ailleurs, le compte rendu suivant, emprunté à la Minerve, journal du Montréal, fera mieux connaitre que toute autre observätion ce qui est important de savoir relativement à cette institution, In'y est question que de l'école de garcons sourds muets : mais ce qu'en dit l'auteur, s'applique avec autant d'intérêt, et dé force, à l'école de filles tenue par les Sœurs de la Providence, pour les filles sourdes muettes,
La INSTITUT DES SOURDS MUETS,
4 Cet Institut, fondé au Côteau St. Louis, paroisse de Montréal, est dirigé par les Cleres de St, Viatour, sous les auspices de Sa Grandeur, Mgr. Bourget Situé sur la rue st. Laurent, à un mille de la cité, la maison peut être dite à la fois de la ville et de la Sopage. L'air est d’une sälubrité proverbiale : la route macadamisée qui y conduit étant la plus fréquentée de la banlieue de Montréal, st entretenue par une sociêté (Zrust), en rend l'accès trs facile en toute saison. Aussi, depuis l'érection de l'église de l'Enfant Jésus, sur le terrain même de l'institut, la population catholique at elle triplé dans ce local.
Quant aux bâtisses de l'Institut même, elles peuvent, en consé-
uence des agrandissements récemment ajoutés, aisément loger de 60 à 75 pensionnaires. Les cours et jardins offrent un grand avantage pour les promenades et récréations, si nécessairés aux développements physiques des infortunés sourds-muets, :
C'est PANNE voulant, autant que possible, répondre aux vues larges et chrutiennes de Sa. Grandeur l'Evêque de Montréal, 1n communauté dé St. Viatour a résolu de faire des sacrifices, sque audessus de ces forces, pour donner l'essor à cette œuvre de philantrapie toute chrétienne et toute catholique. Na j
Or, à cet effet, il suffira, pour des Canadiens, amis de leur pays et de leur religion surtout, de leur dire encore uue fois, qu'il y a, en Canada, près de :,500 sourds-muets des deux ‘sexes privés de la connaissance de Dieu ; que ces infortunés appartiennent la plupart à des parents pauvrés : que, jusqu'ici, tandis qu'on a fait des efforts pour promouvoir l'éducation dans ce pays, à l'égard deg parlants, on a rien fait, ou presque rien, pour cétte classe d'êtres disgraciés de la nature, 8;
dignes, endant, de la sympathie de tous les cœurs sensibles et amis du progrès inte)lle : tel,
Le cburs d'étude du: e cinq à six ans et:embrasse les langues'francaise et anglaise; le cours religieux, larithmétique, la géographie, l'histoire, etc. : . ti '
Le prix d’adtission est de $7 par mois.
Les nt te se font par trimestre, et d'avance.
Le lit avec sa garniture, les livres le blanchissage et les frais do maladie sont à la charge des parents,
Tous les objets appartenant aux élèves doivent porter leurs noms,
ou au moins les initiales,” .
PROGRAMME D'ENSEIGNEMENT
Ce cours d’études divisé en trois parties, comprend: ) ;
lo. L'écriture, les éléments de la grammaire, les premières notions religieuses des avis de civilité et de Le etc.
20. Des exercices de grammaire, quelques notions de géographie, l’arithmétique, le cath6chisme, D'Hstoe into, etc.
Jo. La grammaire des deux langues, française et anglaise, la géo.
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cours d'études durera énéralement ci #ünées, mais ;] ourra être ab 1 6 selon l'intelligenca des enfants et l'intention des Parents, (1) NE AY fo
XLI , SŒURS DE STE. ANNE
En Septembre 1848, Messire ‘aul Loup Archambault, V.G. curé de la paroisse de Vaudreuil, y.fit la fondation de, 14 com- Funauté des filles de Ste. Anne, ma'à les sufets qu'il réunit au nombre de Cinq pour cette fondation, ne lirent Profession que le huit Se tembre 1850, fr
emoiselle Mario Esther Sureau Blondin fut leur première Supérieure, ,
es fins de cet institut sont l'enseignement des jeunes filles et le soin des malades, ab
a Mäison mère de Cette communauté fut transférée à St, Jacques de l'Achigan en 1853, dans l'établissement qu'avaient CCCupé les Dames du Sacré-Cœur, lors de leur arrivée en Canada. Au resto, il était entendu que ces dernières Dames ne 8e fixeraient pas à St. Jacques de] Achigan.: } .,
et même'ailleurs, Outre les établissements florissants qu'elle Compte dans:le Bas-Canada, Savoir : à St, Jacques, à Lachine, à Vaudreuil}, à Rigaud, à Ste, Geneviève, à St Ambroise de : Kildare, à gt. prienset à Victoria, elle na fait tout récem. ment un dans l'ile de Vancou ver, sise dans l'Océan Päcifique, pres des côtes de l'Orégon, et dont Mgr. Demèérs, Cañadien, est ’Evèque Missionnaire. - On voit aussi dans Celle ville, un petit séminaire Pour les garçons. À la demande de Mgr. (1) Depuis que ce qui précède à été écrit, M, G. S& Cherrier, avocat de Ontréal a fait don un terrain sis sur Ja rue St, Denis, au Côteau Baron,
Providence avaient pris Possession de cette bâtisse Pour cette fin, lorsque, le 20 d'août 1864, elle Passa par'les flammes, mais Je dernier étage et tout Je toit furent seuls Consumés. Cependant, le dommage causé au reste de la
âliste et au Ménage fut évalué à plus de $1,000 Etant assurée pour ce
Montant, on procedu immédiatement &UX réparations nécessaires et au : 4 1
Demers, quatre de ces pieuses ét courageuses filles partirent de St. Jacques èn Afril 1858, pour aller faire cét établissement lointain qui ést' déjà én''pléine aetivité, Collés’qui furént
capables de ‘ce dévouement héroïque sont Diles. Brasséur, Gauthier et Valois, de Vaudreuil; et Dlle. Lane de Montréal. ] Décédé le 20 février de la même année, le vénérable fonda- àr teur de cette nouvelle contmumauté n'eut pas la satisfaction au: de voir, avant de mourir, ces pioutes filles porter son œuvre fica en des lieux presqu’'inhabitables, plus pour contribuer à la au réalisation de l’objet des courses apostoliques de ce saint évê- ens que, en instruisant ses chers néophytes, qu'à soulager Iéurs en souffrances corporelles! (1) sa n’et Les files de Ta communauté dé Ste. Anne sé Cévouént prin- don cipalement à l’instructiôn des jeunes filles, et s'occupent, en Mor mème temps, de former des institutrices pour tenir lés écoles dist élémentaires dans nos paroisses, En 1853; le nombre de teurs À élèves était de 232. 4 . Cuj:
XLII Î M Lee AR 17 2e chef COLLEGE DE LENNOXVILLE: |; t déjà { ! + 1 . {Li Î à En 18ot, les omis de l'éducation dé la vide de Sherbrooke ge Fe et des endroits environnants, se prévalant de l'acte 7 Vict. Cana ch..49, fondèrent à Lennoxville ; petit village sis, à l'Est, près d'éta de Ja ville susdite, le. Bishopis ‘collége, “confié: aux saine de Québh l'Eglise anglicañe. , fl tituti En 1854, ce collége comptait déjà 50 élèves elassiques, mais ment leur nombre a-augmenté depuis que cette institution estérigée le jus en Université. Son ihauguration, comme tellé, :& eu lieu en l'ense 1856. En cetté oecasion solenneile, cette Université s'est Cer montrée bien libérale, en conférant divers degrés honoraires Barre à bon nombre depersonnes dont lé mérite, jusque là, n'avait l’ense pas encore: été p' vécié de la mème manière. lévié Cet acte de libéralité ct d'appréciation est à la fois un collég encouragement donné: aux jeunes gens instruits; à s'instyuire En
dispos
daväntage, afin de mériter les honneurs académiques, et un Barre:
moyen dé faire des amis à l’Université qui trouvera en eux un appui ét des prôtecteurs. D'ailleurs, l'inauguration d’une patron
nfversité n'a pas lieu tôus les jours. (2). une éc Sr CRE SDS UT TRE FRERE AD SIRET GE ces jeu
{t) M. P. L. Archämbault, né à la Rivières des Prairies, ile de Montréal, solenn
) le 37 septembre 1787, due au collége de Montréal, professa les humanités € ÿ au collège de Nicolet et en fut l'un des directeurs. Ordonné prêtre le 18 satisfa( À octobre 1812, par Mgr. Pléssis, il fut, par celui-ci, nommé curé de Vaudreuil L'an (el è la place de M. Déguire Eärose, M. Archambault est décédé curé de Vau- un act Î réuil. à 1 (2) L'Université du Bishop's College vient de conférer dans une stance établie, [5 solennélle le titre honorifique de Docteur en Médecine, (ad eundem), au Dr. rég uliè LL. Edinond Robillärd. ‘Cette marque de distinction est un honneur que l'on 2e cla fe vient de fairé aux canadiens-français, et certainement celui qui l’a reçue en hi ést bien digne, par sa position comme médecin et chirurgien dépuis un e (tj Voi esseur de
grand nombre d'années. La cérémonie de la présentation des titres est remarquable surtout par la solennité que l'on y met,
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ECOLE DE DRUIT A MONTRÉAL
Nous VOYONS DRE l'histoire que, avant la cession du Canada à l'Angleterre, M. Cugnet, procureur du roi à Québec, donnait aux étudiants dés leçons sur le Droit, et que, sur ses certificats, ses élèves étaient admis comme conseillers-assesseurs au Conseil Supérieur, sans toutefois, être avocats. Mais cet enseignement utile fut discontinué lors de la cession du pays en 1763, et, pendant près d’un siècle, les étudiants.en Droit r'eurent d'autres leçons formelles que celles qui leur furent données spontanément à Québec par M.Ls, Plamondon, et à Montréal par M. D. B. Viger et O'Sullivan, jurisconsultes distingués de leur époque.
Ainsi, nous voyons que le Canäda-français à eu aussi ses
. Cujas.
L'un des élèves de cette espèce d'école, M. Franwvis Roy, de Montréal, fut le patron de M. L.H. Lafontaine, décédé juge en chef en cette ville, le 26 de février 1865. Sir Lafontaine s'était déjà fait une réputation fort honorable, comme jurisconsulte, avant d'arriver au poste responsable de ministre pratique.
Lorsqu'en 1789, Lord Dorchester, gouverneur-général du Canada, proposa, dans des vyes de prosélytisme protestant, d'établir une Université à Québec, Mgr. Hubert, évêque de Québec, opposé à cette proposition à cause du vice de la constitution de cette Université, propc -4, néanmoins, le rétablissement de l’école de Droit à Québec. Beaucoup plus tard, M. le juge Sewell faisait, à Québec, un nouvel appel en faveur de l’enseignement du Droit en cette ville. (1)
Cependant, ce.ne fut qu’en 1849, lors de l'incorporation du Barreau du Bas-Canada, que la loi encouragea, sans'l'établir, l’enseignemnet rêgulier du droit, en accordant un stage privilégié aux étudiants en Droit qui auraient suivi, dans un éuliégs classique incorporé, un cours complet de Droit.
En 1851, M. Maximilien Bibaud, jeune, encouragé par cette disposition de la loi et par plusieurs membres distingués du Barreau de Montréal, dont M. Toussaint Peltier, son illustre patron, faisait partie, ouvrit, dans cette ville, le 1er mai 1851, une école de Droit pour six élèves. Le 12 septembre suivant, ces jeunes gens faisaient lors de leur ‘ premier repetitorum solennel,” üne preuve éclatante de leur succès, à la grande satisfaction d’un auditoire nombreux et choisi.
L'année suivante, en 1852, le collége Ste. Marie ayant obtenu un acte d'incorporation, l'école de Droit qui y était déjà établie, prit formellement le caractère d’une école légale régulière sous tous les rapports, suivant les dispositions de la 2e clause de l'acte 12 Vict., chap. 46. Depuis cette année,
(tj Voir notice sur l’enseignement du Droit, par M. Bibaud, jeune, professeur de Droit au collége Ste, Marie, Montréal,
M a PU OS D
l'école de Droit fonctionne régulièrement au collége Ste. Marie, au grand contentement des intéressés. Les élèves, formés à cette école passent invariablement des examens solides et brillants.
En 1853, cette école comptait onze élèves réguliers. en 1858, quatorze et en 1859, dix-sept. Le nombre en augmente tous les jours ét, aujourd’hui, près de 300 élèves y ont reçu l'instruction spéciale qu'ils demandaient.
L'enseignement du Droit, donné à ceux qui en suivent lé cours du collége Ste. Marie, est méthodique et habilement dirigé. Dans son ensemble, ce cours Compreud non-seulement les subdivisions et les considérations nécessaires, pour la plus grande intelligence des principes, Mais encore une disposition
articulière qui est consacrée à indiquer l'application du
roit dans l’exercice de la profession du Notariat qui remplit comme on.le sait, un si grand rôle dans les affaires de famille dans le Bas-Canada.
Cette spécialité, dans l’enseignement du Droit, est très précieuse. Elle remplit une lacune que ceux qui connaissent toute l'importance et toute la responsabilité de la profession du Notariat voyaient avec peine.
En effet, le Notaire, par là position distinguée qu’il occupe au sein des familles, par la confiance que l’on met en lui, par le degré de connaissances qu’il doit posséder, autant que par sa prudence et son honorabilité dans les affaires, est le confident et le conseil-des parties contractantes, l'interprète de la loi et le juge et rédacteur des stipulations qui ont lieu entr'elles. Sa signature seule suffit pour mettre un sceau légal à ces stipulations, et pour les rendre obligatoires pour toutes les fins y mentionnées. Si, par ignorance, par imprudence, par négligence ou par une coupable perversion des intentions exprimées des parties, son instrumentalité devenait préjudiciable à l’une d'elles, ou seulement nulle, elle pourrait être la cause d'un mal irrémédiable, souvent même d’une ruine irréparable, Il est donc de la plus. grande importance que le Notaire ait de profondes connaissances en Droit, qu’il sache en faire une application judicieuse, et sûre dans l'exercice de sa profession, et qu’il soit probe et tout dévoué aux affaires qui lui sont confiées sous les auspices de la loi. Cest pourquoi, un enseignement spécial est donné dans l’école de Droit de Montréal aux élèves qui se destinent au Notariat, sans qu'ils soient, pour cela, exempts de suivre toutes les parties qui constituent le cours de Droit. Cet enseignement est dévolu à trois professeurs habiles et dévoués dont l’un est notaire.
M. Maximilien Bibaud qui, dans le début, était seul chargé du cours de Droit au collége Ste. Marie, est maintenant le doyen des professeurs. Deux professeurs adjoints partagent avec lui la tâche de l’enseignement de ses principes et de la manière d'en faire l'application dans les affaires.
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Les certificats délivrés aux élèves qui ont suivi régulièrement le cours d'instruction donné sur le Droit au collége Ste. Marie de Montréal, sont signés par le Recteur de l'établissement et par le doyen des professeurs de Droit, ct, d'après la loi, ils équivalent, chacun, à un diplôme de Bacheïier enfDroit. Ces certificats comportent, en faveur des impétrants, des priviléges et exemptions que n'ont pas les élèves dépourvus de diplômes académiques, lors de l'examen qu'ils sont tenus de subir pour être admis à la profession du Droit.
Les patrons de l’école de droit fondée à Montréal sont, le R. P. Recteur du collége de Ste. Marie, Mgr. l'évêque de Montréal, l’Honorable D. B. Viger, l'Honorable A. N. Morin, l'Honorable Sir G. E. Cartier, THonorable L. H. Lafontaine, ces quatre derniers décédés ; MM. C.S. Cherrier, Dr. J. B. Meilleur.
P.S, Depuis que ce qui précède est écrit, M. Bibaud a laissé la chaire de Droit qu’il occupait avec distinction au collége
. Al
& St. Marie depuis 16 ans.
tr L à n : XLIV 6 COLLEGE DE SHERBROOKE (1852).
r ] Comme on le sait généralement, la ville de Sherbrooke est le sise à 45 lieues de Québec et à 32 de Montréal. Elle est située te au centre d’une contrée riche et florissante et d’une population eu prospère et heureuse. Elle est sise sur la rivé ouest de la al rivière St. François qui, par la profondeur de ses eaux et la " largeur de son lit, peut entrer en parallèle avec eertains e, fleuves renommés de l’Europe.
ns La ville de Sherbrooke est traversée d’outre en outre, par di- le chemin de fer de l'Atlantique, et coupée en deux par la ve petite rivière Memphrémagog dent les ‘eaux par une chûte e assez considérable, se jettent dans la rivière St. Francois. le Bâtie, en grande partie, sur une éminence élevée, d'où le he regard embrasse un horizon fort étendu, la ville de Sherbrooke de se divise en Basse et Haute-Ville. C'est dans la Haute-Ville es que se trouverc les principaux édifices publics. Ceux qui
dominent cette élévation sont dùs principalement au zèle infatigable ct à l'énergique persévérance du curé de l'endroit, M. l'abbé À. £. Dufresne qui, dans l’espace de neuf à dix ans, a élevé, à la gloire de Dieu et de ses concitoyens, un temple magnifique, un beau collége et un beau couvent. Ces édifices sont en brique et de dimensions suffisantes pour pouvoir répondre aux besoins même d’un avenir éloigné.
æ collége de Sherbrooke est situé bien centralement pour ia commodité et l'avantage de la jeunesse catholique des townships de PEst, êt, vu Véducation et l'instruction soignée qu'on y donne en anglais et en français, l'air pur qu'on y respire et les agréments qu'on y. rencontre, il ne peut qne
prospérer et prendre rapidement de plus grandes proportions, ce qui est d'autant plus désirable que, situé entre deux institutions protestantes du mème genre, le besoin d’un
il collége catholique s'y fait plus sentir. Ces deux institutions
sont: le ‘ Bishop's college ” et le ‘ St, Francis collége.” (Voir les articles touchant ces institutions.)
Le collége de Sherbrooke est placé sous, l'habile direction du collége de St. Hyacinthe, et le cours d'études est à peu de choses près le même dans les deux institutions. MM, Dufresne et Quinn sont encore les seuls que le collége de Sherbrooke
il ait eus pour directeurs.
Tout ce que l'on peut dire à la louange du collége de Sherbrooke peut être répété, convenablement, en faveur du couvent qu’on y voit à quelques pas de l'église. Ilest dans une condition de succès et de prospérité très encourageante. Ce couvent est destiné à remplir, en faveur des filles catholiques de ce quartier ,populeux, les devoirs importants dont le collége est chargé en faveur des garçons.
Le couvent de Sherbrooke, le seul dans les townships de l'Est, est remarquable par la beauté de son site dans cette charmante petite ville. La salubrité de cette ville, sa facilité de communication avec toutes. lea principales villes du Bas-Canada, et le plan d'instruction suivi, en anglais et en français, dans cette nouvelle maison d'éducation, en font une institution des plus recommandables.
Comment donc, les citoyens, et spécialement les catholiques de Sherbrooke pourraient-ils ne pas conserver une éternelle reconnaissance à celui qui les a si richement dotés. (!)
Outre ces deux beaux Ctablissements, destinés surtout à l'instruction et à l'éducation de la jeunesse catholique de cette florissante partie du Bas-Canada, il y a encore, à Sherbrooke, une académie anglaise protestante où l'on erseigne tout ce qui est compris dans un Cours pratique, et tout ce qui constitue la première moitié d'un cours classique, à l'instar de £e qui se voit dans les maisons d'éducation de ce genre établies dans les Etats-Unis.
Des acelémies comme celle de Sherbrooke sont assez nombreuses et RUOEES dans les townships de l'Est où on les trouve élablies quelquefois deux par comté. Elles ont été importées avec leur nom et plan d'instruction, des Etats. Unis, et les précepteurs sont généralement des élèves des institutions d'éducation des Etats limitrophes d'ou ilsapportent généralement tous les livres dont leurs élèves peuvent avoir besoin pendant leur gestion.
La composition, l'impression et la reliure de ces livres ayant lieu dans les Etats-Unis, le produit de leur vente sert à alimenter l'industrie américaine et à en payer le prix.
Je fais allusion à cétte pratique dans. mon rapport de
(1, Noir la Gaszelle des Campagnes du 25 septembre 1862.
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Autrefois, ces académies recevaient chacune des fonds du gouvernement provincial, la somme de £100 par an, et cette même somme #tait payée avec la contribution locale, au précepteur de chaque académie. Mais, depuis quelques années, cette allocation a subi une certaine diminution, d’où il suit qu’un peu moins de notre argent sert aujonrd'hui à alimenter directement l'industrie et le commerce de nos voisins,
COLLÈGE DE STE. MARIE DE MONNOIR
Le collége de Ste. Marie de Monnoir lut fondé en 1853, par Messire Edouard Crevier, V. G.et curé de la paroisse, et incorporé par acte du parlement en 1855. Ce vénérable prètre est en mème temps le supérieur de cette‘institution qui promet un avenir très honorable. :
Il n’est que juste de dire que son vénérable frère, M. Jos. Crevier, à aussi généreusement contribué à cette fondation.
Le plan d'enseignement de ce collége, comme celui de l'Assomption et de Ste. Anne, comprend deux cours d’études, savoir: un cours pratique ou industrielle, qui embrasse toutes les branches d'instruction usuelles, et un cours classique qui comprend le latin, le grec, lhistoire, la littérature, la philosophie, et La chimie appliquée à l’agriculture.
Le cours pratique compte 72 élèves, et le cours classique 50, partagés en différentes classes ; total 140.
Ces deux cours d’études sont confiés à 7 professeurs y compris le directeur qui surveille et remplace les professeurs au besoin.
Non seulement la langue anglaise est enseignée, dans le collége de Ste. Marie de Monnoir, comme dans tous nos autres colléges français en Canada, mais encore, il y a ceci de remarquable dans cette institution, c'est que les études s’y font généralement en anglais. Les matières d'enseignement sont prises des auteurs anglais dans lesquels les élèves étudient le latin, le grec et l’histoire.
Une bibliothêqne considérable est à l'usage dés élèves de cette institution, et le généréreux fondateur à commencé à y former un cabinet de physique et de chimie, à l'instar de ceux des autres colléges classiques du pays. La bibliothèqne de ce florissant établissement est formée en grande partie des contributions volontaires de tout le clergé du diocèse de St Hyacinthe. ’
En 1860, M. le Dr. Poulin, membre du parlement provinéial, à fait à cet établissement don d’un beau terrain adjacent.
Les prètres dont suivent les noms ont été directeurs du collége de Ste. Marie de Monnoir, savoir : P.4. Crevier, ancien
curé, L. Hardy, J.S. Taupier, J. A. Nadeau, J. B. Ponton, le plus ancien des élèves de celte maison, Ed. Crevier, curé, V G., Supérieur.
SOEURS DE LA PRÉSENTATION
Sur l'invitation de Mgr. J. C. Prince, ler évèque de St. Hyacinthe, six Sœurs de la Présentation de Marie, ayant pour Supérieure Madame Rosalie Borgel, Sœur Marie St. Maurice, qaerees en 1853 leur maison-mère-de Bourg-St. Andéol, diocèse de Viviers, en France, ponr venir fonder une maison de leur ordre à Ste. Marie de Monnoir sous les auspices de Messire Ed. Crevier, V. G., curé de cette paroisse dans le diocese de St. Hyacinthe. bare
{# maison-mère est maintenant établie en la ville de St. a. "the où l'on voit, en «mêmes temps, un établissement des: © 3 Grises de Montréal. Les Sœurs de la Présentation out p:13 4 St. Hyacinthe la place des Sœurs de la Congrégation.
“otte commanauté compte déjà six établissements en Canada, dot Puis à St. André d’Acton, dans. le diocèse de St. Hyacinthe, ci. à: fin de 1853, Le nombre de leurs éleves était de 101. Ce nombre a plus que triplé depuis.
A St. Hyacinthe, outre une école qui compte plus de cent élèves, les Dames üe la Présentation ont ouvert une écolenormale pour y former des institutrices pour les écoles primaires. Le bel établissement qu'elles avaient à Actonvale, vient d’être consumé par les flammes, dans un incendie qui vient d'avoir lieu en cet endroit. La Très Révérende Mère Marie St. Maurice, Supérieure des Sœurs de la Présentation de Marie, est partie de St. Hyacinthe, pour la France. Elle était venue en Canada : vers 1853 et avait réussi, depuis cette époque, à fonder six couvents de la même congrégation dans le diocèse de St.'Hyacinthe. Ces œuvres importantes disent assez de quel courage et de quel zèle pour le bien elle était animée. Aussi son nom sera toujours cher à tous ceux qui l'ont connue et qui ont pu apprécier toutes ses qualités. Son souvenir vivra longtemps surtout à St Hya cinthe, St. Hugues, St. Césaire, St. Aimé, St. George Henryville et Ste. Marie de Monnoir, où elle a résidé pendant quelque temps. Comme preuve de ses vertus et de l'estime qui l’entourait, nous dirons qu'elle vient d’être élue Mère- Général de la Communauté, dont le siége est en France, et qui compte maintenant plus de quinze cents religieuses, et c’est pour remplir les devoirs de cette charge qu’elle fut obligée de retourner dans sa patrie.
Elle est accompagnée dans son voyage par la Sœur M, St. Guibert, venue au Canada avec elle il y a dix ans, et par la Sœur M. de l’Assomption (Delle, Renaud-Blanchard) de Belœæil. (Minerve du 14 Mars 1862)
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COLLÉGE DE ST. MICHEL
En 1853, le collége de St. Michel, dans le district de Québec, fut fondé par Messire N. C. Fortier, curé, et les commissaires d'école de la paroisse, et mis sous leur contrôle, en vertu de l'acte d'éducation 9 Vic., ch. 27.
Ceite maison, comme les colléges de Ri aud, de la Chûte, de Notre-Dame de Lévis, de Ste. Marie de la Beauce, de Laval à St. Vincent de Terrebonne, de Rimouski, etc. etc., est plutôt une institution commerciale et industrielle que classique. Elle n’en est cependant pas. moins utile ni moins prospère. En 1854, le nombre de ses élèves était de 130, dont 70 suivaient le cours élémentaire et 60 le cours supérieur. Ce coute compte ordinairement trois professeurs qui se parta-
ent l’enseignement, donné en anglais et en français avec un gal succès. R Il n’est que juste de dire que M. F. X. Toussaint, professeur à l'Ecole-normale Laval, a beaucoup contribué à l'établisse.
1ent et au succès primitif de cette institution. C'est lui qui en a dirigé les premières opérations, et d’une manière tresavantageuse et appréciable. Cependant, après le départ de M. Toussaint, le collége de St. Michel n’a pu se tenir à la hauteur où ilavait su l’élever. Une institution presque voisine, non moins recommandable et prospère par lhabilité de M. Dufresne, divise honorablement le patronage avec le collége de St. Michel. Cette institution est établie en la paroisse de St. Thomas de Montmagny qui était déjà bien pourvüe d’établissements d'éducation.
COLLÈGE DE NOTRE-DAME DE LÉVIS
Le collége de Notre-Dame de Lévis fut fondé en 1853 par Messire Jos. D. Déziel, curé de çette nouvelie paroisse et ses paroissiens.
Le beau couvent de la paroisse de Notre-Dame de Lévis, our l'instruction des filles, est également dù à la charité et à ’esprit d'entreprise de ce vénérable prêtre. Ce sont des sœurs
de charité, (sœurs grises) qui en ont la direction.
Mais il ne faut pas confondre le couvent de Notre Dame de Lévis, avec celui des Dames religieuses établies à St. Joseph de Lévis, ancienne paroisse dont celle de Notre-Dame de Lévis est en grande partie détachée.
Les fondatrices de l'établissement de St. Joseph de Lévis sont venues de France en 1853 à la demande du vénéré curé de cette dérnière paroisse, M. J. H. Routier, qui en a fait tous tes frais. Elles appartiennent à un ordre de religieuses connu en France sous le nom de Jésus Marie.
Re ed M ER
Cependant, nous avions déjà, en Canada, un ordre de ce nom, de religieuses toutes canadiennes, fondé à Longueuil dix ans auparavant. Comme celui-ci, les Dames religieuses de St. Joseph de Lévis se dévouent uniquement à l'éducation des jeunes filles, et, à leur exemple, elles ont fondé un établissement de leur ordre sur üné haute échelle, du côté du nord de fleuve St Laurent, à Sillery, dans le voisinage immédiat de Québec.
Le collége de Notre-Dame de la Pointe-Lévis, qui était confié aux soins des Frères des écoles chrétiennes,—puis affiliée au petit séminaire de Québec, est maintenant indépendant.
L'enseignement est donné, dans ce collége, avec un développémerit rationnel et pratique qui ne laisse rien à désirer.
Cependant, le zélé fondateur de cet établissement ne voulant pas s'arrêter en si beau chemin, viént d'ajouter à son programme d’études de plus grandes proportions encore, et nous avons tout lieu de croire que, dans peu d'années, ce collège sera une des premières institutions du pays. Le cours d'études est de cinq années partagées en cours inférieur et en cours supérieur.
Le cours inférieur comprend les deux premières années Pour y être admis, l'élève doit savoir lire et écrire en anglais et en français.
Le cours Che du comprend les trois dernières années.”
Le nombre de ses élèves est, chaque année, ordinairement au-dessus de 200.
Depuis que l’article précédent est écrit, le collége de Notre Dame de Lévis a été affilié au collége de Québec où ses élèves vont terminer leurs cours classique, comme on le voit par l’Abeille, journal publié par l’un des écoliers du collége de Québec.
Mais, subséquemment encore, le collége de Lévi est revenu à son plan primitif et est commie auparavant indépendant du séminaire de Québec.
‘ Parmi les nombreuses maisons d'éducation äu Canada, il en une qui a droit à une mention spéciale de notre part, à cause de sa proximité, et à cause surtout des liens qui nous unissent à elle : nous voulons parler du collége de Notre Dame de Lévis qui est maintenant comme on le sait, sous la direction du séminaire de Québec.
Ce collége grand et bel édifice en pierre de rang, est placé dans un très beau site, sur une colline élevée, d’où l'œil plane agréablement sur notre majestueux fleuve St. Laurent, sur la ville et sur le magnifique: panorama que présente l'ile d'Orléans et la rive nord du fleuve, depuis Charlesbourg jusqu'à St. Joachim. D’un côté de la maison se trouve un vaste jardin planté d'arbres fruitiers, et de l’autre un magnifique bocage qui sert de refuge aux écoliers contre la chaleur de l'été. Une cour spacieuse est destinée à favoriser les ébats de cette jeunesse enjouée.
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L'enseignement s'y donne en deux cours facultatifs : le cours commercial et le cours classique. Le premier comprend quatre classes dans lesquelles on enseigne le français, l'anglais, l’histoire, la géographie, la tenue des livres ét des notions élémentaires sur les sciences mathématiques et- physiques, en un mot, tout ce qui constitue une bonne éducation commer ciale. Le second cours devra préparer les élèves à entrer en quatrième au sémiuaire: il …A'a encore qu'une classe qui correspond à notre système.
Get institut à l'avantage d'offrir un asile à nos jeunes confrères auxquels une santé chancellante interdit le séjour de la
. ville. Là, ils trouvent l'air pur et bienfaisant de la campagne,
et après y avoir acquis la vigueur et la santé, ils pourront sans crainte venir affronter le climat brumeux de notre vieux Québec. Déjà plusieurs des premières familles de la ville comprenant cet avantage, y ont placé quelques uns de leurs enfants. NE
La règle et la discipline qui y sont à peu près les mèmes qu'ici, les préparent à la vie quelque peu plus mâle et plus rude du séminaire de Québec.
Les beaux arts ne sont pas négligés à Notre Dame de Lévis ; la musique instrumentale et vocale y est en honneur, ainsi que le dessin tant linéaire que d'imitation ! ”
Cet excellent article est emprunté à l’Abeille, petit journal hebdomadaire rédigé par l’un des écoliers du collége de Québec. Je me fais un devoir de le reproduire en entier, nonseulement parce qu'il donne une bonne description du collége de la: Pointe Lévis, mais encore parce qu'il fait preuve d'un beau talent exercé par un tout jeune homme sous le patronage éclairé des Messieurs les directeurs du collége de Québec.
D'ailleurs, les branches d'instruction que le jeune rédacteur donne comme constituant le cours commercial suivi au collége de la Pointe-Lévis, étant, à bien peu de choses près, les mêmes qui celles qui constituent le cours pratique établi dans la plupart de nos auires colléges, soit classiques soit industriels, la mention détaillée qu’il en fait a un intérêt général qui donne à.ce même article un autre mérite qu'il ne conviendrait pas de négliger de signaler ici:
COLLÈGE ST. FRANCIS
Le St. Francis college fut fondé en 1854, dans le village de Richmond, sis à l’ouest, près de la ville de Sherbrooke. Les profeseurs y font donner simultanément l’enseignement pratique et classique aux éléves, qui sont tous protestants.
Ce collége, ajouté à l’Université McGill et à celle de Lennoxville, est la troisième institution protestante du genre classique, dans le Bas-Canada, mais il n'est pas une Université.
Les protestants ont encore le collége industriel de la Chûte et lusieurs autres maisons d'éducation supérieure connues sous e nom d'académies dont l’une à Sherbrooke où Messire À, E.
Dufresne a établi un collége pour les catholiques.
Le collége St. Francis est affilié à l’Université McGill, à Montréal, ainsi que le collége Morrin, du nom de son fondateur à Québec. Ce collége est établi sur l'emplacement de l’ancienne prison, sis au milieu de la Haute-ville de Québec. Les bâtisses, en pierre, ont subi les changements et les ajoutés nécessaires pourles mettre en état de répondre à leur nouvelle destination.
Le fonctionnement de cette nouvelle institution d'éducation est confié à l’église presbytérienne écossaise dont l’établissement à Québec, est tout voisin du collége Morrin.
C'est le ,Dr. Morrin, ancien médecin de Québec, qui, en ‘ mourant, à laissé les moyens de faire cette fondation classique. Libéral autant que ami de, l’éducation, il a en même temps fait don à l'Université Laval, d’une somme considérable dont l'intérêt annuel doit être donné en prix aux étudiants en médecine qui suivent les cours de médecine en cette Université. Pendant deux années consécutives, c’est un élève du collége de L'Assomption, M. Lactance Archambault, qui à obtenu le premier prix Morrin, à Laval.
SOEURS DE L'ASSOMPTION A ST. GRÉGOIRE
J'ai d'autant plus de plaisir de signaler la fondation. dont suit la modeste description que m'en a procurée un ami, qu’elle est le fruit d'efforts dans le Bas Canada, les plus courageux et &e sacrifices les plus généreux et les plus constants, de la part du vénérable Messire J. Harper, et de Msssire J, C. Marquis, celui-ci alors à St. Grégoire, maintenant curé de St. Pierre Célestin.
Cette institution a été incorporée par acte de la Législature provinciale passé en sa session de 1865.
Les Dames de la Congrégation de L'Assomption, outre l’enseignement qu'elles se chargent de donner aux jeunes élèves qui fréquentent leurs classes établies dans leur convent, tiennent une école normale spéciale, pour y former des institutrices pour tenir des écoles primaires dans les paroisses. C'est la troisième maison d'éducation de filles dont les professes tiennent une école normale volontaire et indépendantes de celles tenues sous les auspices du gouvernement. Los autres sont celles de la Présentation et de Ste. Anne, celle-ci d’origine toute canadienne dont la maison principale ayant été à St. jacques de l’Achigan, est maintenant fixée en la paroisse de Lachine. :
ne faut pas confondre le nom de l’Institut des Dames de L'Assomption avec celui de la paroisse de L'Assomption où
l'on
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l'on voit un beau couvent des Dames de la Congrégation de Montréal. Il ne faut pas, non plus, confondre le mom de l'institut des Dames de a Présentation, avec celui de la Présentation voisine de St. Hyacinthe, où est leur maison. mère en Canada.
Les deux maisons d'éducation supérieuse que l'on voit prospères et florissantes en la paroisse de St. Grégoire le Grand, sorties du combat qui s'y est engagé entre les parties opposés au sujet de la loi d'éducation, sont une preuve irréfragable du succès de cette loi, malgré l'opposition def a rencontrée dans certaines parties du district de Trois- Rivières, et surtout dans cette paroisse.
“ La Congrégation de L'Assomption, maintenant à Nicolet, a été fondée à St. Grégoire, en 1853, par Messire J. Harper, curé de la
aroisse, Quatre Demoiselles se réunirent sous sa direction, le 6
eptembre de la dite année, dans l'intention de se vouer à l'instruction des jeunes personnes de leur sexe, de former des instutrices et de se consacrer à Dieu par les vœux de réligion. On mit à leur disposition une maison en pierrs de cinquante-cinq pieds de longueur sur
uarante-cinq de profondeur, à deux étages, avec deux ailes en bois
e. trente pieen sur vingt-cinq. Depuis, elles ont ajouté un étage en brique à l'édifice en pierre et ont, de plus. fait l'acquisition d'une maison en bois à deux étages de cinquante-cinq pieds sur trente.
Le nombre des élèves la première année fut de 45 internes et SU externes,
La seconde année 52 internes et 80 externes.
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Chaque année un nombre d'élèves plus ou moins grand ont subi des examens avec honneur devant le bureau des Examinateurs, et ont obtenu leurs diplômes tant pour école élémentaire que pour école modèle. Outre les différentes branches de l'instruction, nécessaires aux femmes dans la société, on enseigne aussi les arts d'agrément: la musique, le dessin, les divers ouvrages d'utilité et d'agrément ; couture, broderie en soie, en laine, etc.
Ce nouvel établissement a aussi fait des progrès sous le rapport de la religion, au bout de deux ans Sa Grandeur Monseigneur Thomas Cooke l’approuva et l’érigea en communauté religieuse sous le titre de Congrégation de L'Assomption de la Bienheureuse Vierge Marie, revêtit de l’habit de religion les quatre premières et leur associa deux antres Demoiselles en qualité de fpostulantes. L'année suivante, on leur permit de prononcer leurs vœux. Aujourd’hui la communauté se compose de douze Sœurs: trois professes, quatre novices, cinq postulantes et une laïque, madame Marmet, dont le mérite, le savoir et les connaissances sont assez connus pour qu’on puisse se dispenser d’en rien dire ici.
Pendant le cours de cette année 1859; la ciel a fait subir à cette communauté naissante une terrible épreuve enr lui enlevant par la ur LS première supérieure, personne de grands talents et d’un rare mérite.
Si le nombre des sujets parait encore peu considérable, ce n’est pas qu’il ne s’en soit présenté un plus grand nombre, mais la Congrégation, n'ayant d'autre ressource qua ce qu’elle reçoit des commissaires
d'école, comme subvention annuelle, et la somme qu'elle retire des élèves pour prix de leur pension, a cru plus prudent de n’admettre que les ge absolument nécessaires pour répondre aux besoins actuels de la maison ; pourtant il serait à désirer que le nombre des Sœurs s’augmentât, car déjà les paroisses voisines voyant le bien et l'avantage qu’elles pourraient retirer d'un semblable établissement, ont témoigné le désir de se procurer des Sœurs de cette institution, mais jusqu'à présent il a ét6 impossible de les satisfaire pour les raisons données plus haut,’
Cette nouvelle communauté est la dernière d'orig' na dienne ;.elle est aussi la dernière établie dans le Bas .ada, et sa description complète l’'énumération de nos maisons d'éducation dévouées à l'instruction des jeunes filles dans ce pays. Mais nous ne devons pas laisser ce sujet, si intéressant pour la société et si consolant pour la religion, sans mentionner au moins les quelques communautés de mème genre, établies dans le Haut-Canada qui ne dérivent pas des nôtres ; ce sont celle de Lorette etscelle de St. Joseph.
A la demande de Mgr: Powet,ler évêque de Toronto, cinq Damés religieuses de l'ordre de la bien-heureuse Vierge- Marie, communément appellées Dames de Lorette, partirent du couvent de Dalkey, près de Dublin, en Irlande, pour venir s'établir à Toronto où elles. arrivèrent en septembre 1847. Madame Tgnace Hutchinson était leur supérieure.
Get ordis, qui prit naissance en Bavière au commencement
du 17e siècle. et se compôsa d’abord des dames ang) ?s et irlandaises qui avaient été forcées de s’exiler de li \AYS, our éviter les persécutions religieuses, s'y est étab. puis
ors, et y a pris de grands développements, surtout dans la ville de Dublin et dans ses environs où elle compte sept établissements qui se contéstent l'opinion et le mérite.
Dans le Haut-Canada, où les Dames de Lorette sont très appréciées, elles ont déjà plusieurs étabhssements très pros pères, fréquentés, en grande partie, surtout à Toronto, par des enfants de nos frères séparés.
Outre ces établissements pour l’instruction.des jeunes filles, l’on voit encore à Toronto, un collége dirigé par les RR. PP. Basiliens, fréquenté par plus de 100 élèves, et les écoles tenues par les frères des écoles chrétiennes pour l'instruction gratuite de plus de 600 enfants.
Les sœurs ou filles de St. Joseph se sont aussi établies à Toronto, le 7 octobre 1851, à la demande de Mgr. de Charbonnel, 2nd évèque de Toronto. Cette communauté prit son origine en 1651, au Puy-en-Veloy, en France, à la sollicitation du R:'P. -, Jésuite. Depuis lors, les sœurs de St. Joseph
se sont répandues plus où moins dans tous les diocèses de France.
En 1836, six religieuses de cet institut se rendirent à St. Louis de Missouri, sous la protection de Mgr. Rosati, et, en 1838, deux autres vinrent se joindre à elles, après avoir appris la manière d'enseigner les sourds-muets.
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les Etats-Unis, réside à Carondelet où elles out leur principal établissement, à six milles de St. Louis, et l'on compte aujourd'hui plus de 100 de ces religieuses réparties dans les diocèses de St. Louis, de St, Paul, de Philadelphie, de Quincy et de Wheeling. C'est l'établissement de Philadelphie qui « fourni des sujets à da fondation de Toronto.
Outre la tenue des écoles les sœurs de St. Joseph se dévouent sénéreusement à toutes sortes d'œuvres de charité et de Dientsisence telle que le soin des hôpitaux, la visite des prisons, les maisons de refuge, et la visite et l'assistance des malades à domicile, etc.
Maintenant, si nousrésumons les communautés de femmes qui se dévouent plus ou moins à l'enseignement en Canada, nous trouvons que sur 17 instituts de ce genre qui prospèrent dans cette florissante colonie, huit sont originaires de France, une, d'Irlande et huit du Canada.
Les communautés dont les premiers sujets vinrent de France, comme celles qui ont pris naissance en Amérique, ont, à leur tour, établi de nombreuses et importantes missions, soit dans les provinces du Golfe St. Laurent, soit dans les Etats-Unis, et jusque dans le Chili, surtout depuis six ou huit ans, et, aujourd'hui, le Bas-Canada qui ne contient guères plus d'un million de catholiques dans un pays où lesmalheurs de la guerre n'avaient laissé subsister que 65,000 canadiens lorsque l'Angleterre en prit possession en 1763, et où le protestantisme, et même le gouvernement a mis en couvre. pendant plus d'un demi siècle, tous les moyens de perversion eh som pouvoir, tels que les promesses et les menaces, l'or et l'oppression, pour faire des prosélytes et porter nos ancêtres à appostasier, nous avons la consolation de voir plus de 1200 religieuses réparties dans 8% couvents, enseignant plus de 1,600 jeunes filles,.dont près dé la moitié gratuitement, et ce, sans compter les œuvres de charité de toutes espèces auxquelles la plupart de ces saintes femmes se dévouent tout en même temps, avec un zèle et une constance à toute épreuve.
Dans toutes les circonstances où elles se trouvent, l'esprit qui anime ces communautés et les autres établissements de bienfaisance en Canada, fait bien voir que, pour avoir cessé, depuis plus d’un siècle, d’'appartenir à ja France, cette fille ainée de l’église catholique, nous n'avons pas cessé d’être unis, par la même foi et par la pratique des mêmes vertus, à la patrie de nos ancêtres.
Partout et toujours c'est l'esprit de l’évangile qui avise, fortifie et dirige nos diverses institutions dans les œuvres chrétiennes et humanitaires dont elles font leur occupation quotidienne. C'est ainsi qu’en donnant au monde le spectacle édifiant de tout ce que l'amour de Dieu et du prochain leur fait entreprendre et accomplir de charitgble pour le soulagement de l'humanité dans ses souffrances, et pour le bien-être de la société dans ses besoins. nous avons la douce consolation
de voir la pratique salutaire des sublimes vertus du eatholicisme poussée jusqu'à l'héroïsme, par l'union des œuvres à la foi, et par leur coopération sanctifiante.
COLLÈGE LAVAL
En 1854, Messire N. Lavallée, curé de la paroisse de St. Vincent de Paul, et GC. Germain, écr., N. P., y ont fondé une maison d'éducation appelée ‘ Collége Laval.”
Le cours d'instruction est essentiellement commercial et propre à faire des hommes d’affaires. Le nombre des élèves a été d'environ 100 par année, et l’on peut dire que c'était ui bon nombre, vu que cet établisserhent est voisin du collége de Terrebonne, et assez près de la ville de Montréal où se trouvent toutes espèces de maisons d'éducation.
M. l'abbé Lavallée s'est donné beaucoup de trouble pour assurer la permanence et le succès de cet établissement que sa spécialité aurait dù rendre plus prospère ; mais comme venons de le voir, il est circonvenu de trop près par plusieurs autres institutions du même genre.
LIT ACADÉMIE DE ST. HENRY
Un Ordre de Frères enseignants a été formé en 5 'et établi à St. Henri de Mascouche, diocèse de Montréal, par Messire J. M. Chevigny, alors curé de cette paroisse. Sous les auspices de leur fondateur, aidant, ils ont enseigné avec succès les sciences usuelles'et l’agriculture, ;
Malheureusement, cette maison d'éducation est tombée faute de moyens et d'encouragement suffisants de la part du gouvernement. Ce fait est d'autant plus regrettable qu'elle était mieux située pour pouvoir répondre à un grand besoin. Isolée des autres institutions de son espèce, et établie au milieu d’une grande population, l'Académie de Mascouche paraissait destinée à faire un grand bien à la cause de l'éducation dans ce canton populeux. M. Chevigny, ancien curé de cette paroisse, avait fait de grands et généreux sacrifices à cet effet ; mais, seul à fonder et à maintenir son établissement, il n’a pu en assurer l'existence. D'ailleurs, en laissant cette paroisse, il devenait impossible à ce digne prêtre de continuer à soutenir son œuvre.
C’est peut être ici le lieu de faire observer que, depuis 1856, trois institutions d'éducation supérieure ont perdu ce caractère et ne son$ guère ts que des écoles élémentaires, savoir : le collége de Chambly, le collége Laval et l'Académie de St. Henri de Mascouche.
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Gependant il n'est que juste de constater en même temps que, dépuis cétte époque’ on a fondé un collége classique à Trois-Rivières un collége classique à Rimouski un à Chicoutimi et que l’Académie de Si. Laurent à pris le rôle de collége classique, qu'une Académie ‘a été établie à St. Athanase, paroisse sise Ge l’autre coté de la rivière, visä-vis la ville de St. Jean Dorchester. ,
Messire Chevigny est auteur d’un excellent petit traité d'agriculture, et J'en ai recommandé l'usage dans nos écoles DIHRALIOE ainsi que le livre de M. Ossaye, sur le même sujet, e premier, comme livre classique, le second, qui est un dialogue entre deux cultivateurs, comme livre de lecture.
Cependant, je dois avouer ici que Pespèce de langage que M. Ossaye attribue à un Canadien, dans son livre intitulé : ‘© Veillées Canadiennes,” ne m’a jamais plu. En recommandant l'usage de ce livre dans nos écoles et dans nos bibliothèques de paroisse, j'ai sacrifié la forme et mon opinion, pour porter nos cultivateurs à utiliser le fond.
LIIT UNIVERSITÉ LAVAL.
L'Université-Laval est l'œuvre spontanée des Messieurs du Séminaire de Québec. Elle est modelée principalement sur celle de Louvain en Belgique, l’une des plus célèbres de l'Europe. En voyant le systéme de l'Université-Laval, on est forcé de reconnaitre celui de l’Université de Louvain, c'est-àdire assez, de suite, que l’Université Laval mérite à juste titre, toute la confiance des premières institutions classiques du pays, et, en effet, rien n'a été épargné pour la mériter pleine et entière.
Les Messieurs du Sém' ‘ure de Québec, en fondant l'Université. Laval,” se proposaient deux buts : 10. élever le niveau des études professionnelles, et, incidemment celui des études ; 20. protéger, pendant leur cléricature, la foi et les mœurs de ceux qui se destinent aux études professionnelles.” Comme on le voit, l'Université Laval, comme celle de Louvain, a pour objet principal de mettre les jeunes gens à l'abri de l’incréd'1lité, et des dangers du monde, et l'on peut dire que ses géné” fondateurs ont mis tout en œuvre pour l’atteindre sûren : Aussi sous ce rapport, leur succès est parfait.
Nos jeunes gens, au sortir de leur cours académiques, comme au jour de leur entrée sont pleins de foi, et forts du fond de sciences qui les distingue si honorablement, ils sont aussi pleins de courage et d'espérance dans l'avenir.
L'inauguration de l'Université-Laval eut lieu à Québec, le 21 de septembre 1854, au milieu d’une grande pompe et d’une grande foule de spectateurs de tout rangs et de toutes conditions. On peut dire que c'était là à la fois un jour de fête littéraire et nationale pour les Canadiens.
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. Gette fondation importante avait, sans doute, élé préméditée par Mgr. Laval, premier évêque de Québec, et l'on peut-dire au:moins qu'il en.jeta là base en y fondant, en 1663, le Séminaire des, Missions Etrangères ; mais les circonstances ne permirent pas de la faire avant 1854.
Une charte royale avait été obtenue à cet effet en 1852, ainsi qu'un indult du Souverain Pontife, en date du 6 mars 1853, autorisant l'Unifersité-Laval. à conférer les degrés ordinâires.
Cette charte a été obtenue principalement sur la recom: mandatiou de lord Elgin, à la demande gear firent, les messieurs du: Séminaire de Québêc à Sa Majesté la reine d'Angleterre, par l'entreprise de l’illustre et regretté Louis Jacques Casault, l'un des leurs. Ge vertueux et zélé prêtre est, en conséquence regardé comme le fondateur de cette université dont, depuis nombre d'années, on ressentait vivement le besoin. Il en fut le premier Recteur et l'on sait qu’il sut'remplir les devoirs difficiles de cette haute fonction à la grande satisfaction de tous.
Cette libéralité, de la part de notre gracieuse Souveraine, et de son habile lieutenant en l'Amérique Britannique, les fera passer à-la postérité comme:ayant bien mérité du pays.
: Des neuf prètres;-:membres du: séminaire de Québec, dont les noms.sont inscrits dans la charte royale de l'Université Laval; savoir : MM: Louis: Jacques Casault, John Holmes, Ant, Parant, Léon Gingras, Louis Gingras, Joseph Aubry, Michel Forgues, Mgr. Horan, M. le grand vicaire A. Taschereau, aujourd'hui-Archévêque de Québec, est le seul qui ‘démeure attaché" cette institütion. |
MM. Louis Jacques Casault, Léon Gingras, Louis Gingras, Ant. Parant, John. Holmes, Mgr. Horan et MM. Jos. Aubry sont décédés, et M: Michel Forgues a été appelés à d’autres postes, : [l a suffi d’une espace de treize ans pour amerñier de si grands'et dé si nombreux changements dans l’Université Laval. (1) C'est M. Ths. Hamel. G. V.. supérieur du séminaire, qui.est aujourd'hui le Recteur de FUniversité-Laval.
Il est à remarquer que, sur les nouf prêtres dont les noms vénérés sont inscrits dans la charte rovale de cette université, “trois sont des éléves du collége de Montréal, savoir : MM. Louis Gingräs, John Holmes.et Jos. Aubry. (2)
(1): Voir notice biographique sur- M: Louis Gingras, Québec. (2) Lors de sa visite en Canada, en 1860, son Altesse Royale le Prince de Galles, a fait. don à l'Université Laval de £200, dont l'emploi est destiné à donner des prix aux élôves. ‘Le conseil universitaire aurait décidé que cette somme serait placée à intérêt et que l'intérêt serait, chaque année, employé à remplir les vues du royal donateur.=—Journal de Québec, 4 Oct. 1860,
C’est leijour. de l'Immaculée Conception que Sa Majesté la Reire Victoria, signa: la charte decette institution quê le.Prince de Galles, son fils, devait honorer un ‘peu..plus tarc, par un témoignage permanent d'estime et d’en- «ouragement,- C'est aûss: en ce. jour ‘de réjotissance pour l'église qu'est fixée Ja fôte ‘patronale: de. l'Unifersité-JLaval.: En c® beau jour, tous les
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Lord Elgin assista à l'inauguration de l'Université-Laval, et prit part, avec un intérêt visible, à tout ce qui fut dit de mieux et de plus favorable à cette belle fondation. Sa présence et lé magnifique discours qu’il prononça avec la facilité d’élocution qu'on lui connaît, contribuèrent à donner un éclat tout particulier à cette imposante cérémonie.
M. l'abbé Louis Jacques Casault, premier Recteur de lUniversité-Laval, eut pour successeur \. l'abbé Taschereau, aujourd’hui Archevèque de Québec. .
L'époque de cette fondation paraissait avoir 6té reculée, mais c'était pour l’asseoir sur une base plus large, plus solide et plus durable. Depuis le décès de Mgr. Laval, les messieurs du Séminaire de Québec, toujours occupés de ce vaste projet, ne cessèrent de chercher les moyens former la somme nécessaire pour le mettre à exécution d’urte manière digne de leur illustre fondateur, et, d’ailleurs, propre en toutes choses à répondre au besoin du pays à cetégard. L'Université-Laval est un établissement fait sans mesquinerie et sans épargne. Il est spacieux, commode et riche, et l’on peut dire qu'il est national. PAS
Cependant, lorsqu'on observe que ‘ l'Université de Paris. l'une des plus anciennes du monde, n’a été fondée que dans le XIle siècle, bien‘que le royaume de France existât depuis le Ve,” et qu'aujourd'hui mème l'Angleterre n'a encore guères que deux Universités, ceHe d'Oxford {1} et celle de Cambridge, fondées plus tard encore, (2) et que le Collége des Jésuites à
élèves, anciens et actuels, se réunissent comme autant d'enfants affectueux et reconnaissants au foyer paternel de son vénéré Recteur. .Ce jour est une véritable fète de famille où l'échange empressé des témoignages. d'une légitime affection réciproque, conteste la prééminence aux pr d'une délicieuse musique.
(1) C'est à Alfred-le-Grand, qui fut pour la Grande-Bretagne ce qu'avait êté Charlemagne pour le continent, le restaurateur des arts et des lettres, qu'est dûe la fondation de la célèbre Université d'Oxford et de sa fameuse bibliothèque. ,
En‘1837, on a fondé à Londres une Université ; mais cette institution n'est pas enseignante. Son rôle se borne à conférer les degrés à des élèves formés dans des collèges qui leur sont affiliés.
Il y a encore l'Université äe Durham, en Angleterre, celles d'Edimbourg, de Glasgow ct de St. André en Ecosse—et deux à Dublin, en Irlande, et dont uné catholique fondée en 1861. Mgr. Hughes, archevêque de New- York, Etats-Unis, assistait à la cérémonie de la pose de la pierre angulaire de cette Université en cette même année. Il y précha le sermon de circonstance en présence d’un auditoire composé de plus de 4,000 personnes de toutes conditions.
Mgr. Hughes est décédé a New-York, sa métropole, le 3 janvier 1864, à l'âge de 65 ans, après avoir fourni une carrière utile et glorieuse pour lui et pour l’Eglise.. Voir l’appendice note 22.
(2) Deux institutions classiques furent fondées dans les Etats-Unis dans le XVIle siècle, savoir : l’Université Harvard, sise à Cambridge, près de Boston, fondée en 1636, ct celle de Williamsburg, dens la Virginie. en 1682 : et vingt-trois y ont été fondées bans le XVIIle siècle, au nombre desquelles se. trouvent l’Université de New-York, fondée en 1787, l'Université Cathoii de Georgetown, dans le district de Colombia, fondée 1792, Les catholiques
| 242 (r'A uébec, et subséquéemment celui établi par le Séminaire de D. | Hg ébec pour le remplacer, suppléaient, per leur enseignement cho: LE systématique et profond, au défaut d’une Université catholique petit (1 | en-Canada, on a raison d’être moins surpris du rétard apporté las: à son étabhssement à Québec. te | dan:
D'ailleurs, nous avions encore, depuis 1773, le Collége de tenci [| Montréal, depuis 1804 celui de Nicolet, et dépuis 1812 celui sans (ll de St. Hyacinthe qui suppléaient, par la pratique d’un senr- les Li blable enseignement, dans le ‘district de Trois-Rivières, ét mêm L | surtout dans celui de‘Moutréal, au: défaut d’une Université au D: il milieu de nous. Notre jéunesse classique ‘n'a ‘donc eu a obse il regretter, à cet égard, que d’être privée des degrés acadé- Etat: il miques qui couronnaïent aiHeurs les cours universitaires, et et'âu des diplômes qui, e@ en constatant l'octroi aux impétrants, Sur: font preuve d'un succès et d'un mérite qui les recommandent fond: à la considération de la société. (1) ‘ fonde PRES CEE BTS ETES ?
comptent sept autres institutions classiques dans les Etats«Unis, dont l'Uni- ml versité de St. Louis du Missouri, fondée en 1832, fait:partie. Un vertueux E et aimable prêtre canadien, M. Loizel, y est décédé professeur en 1836. En L'Université de St. Jean de New-York, sise à Fordham, près de cette ville, VOISI ‘confiée à l'habile direction des Jésuites qui en firent la fondation en 1840,.a esta bien voulu, par l'entremise du Côllége Ste. Marie à Montréal, eonférer en bien 1854 le dégré honoraire de Docteur en Droit :à six Cahadiens de Montréal. Pau savoir, les-honorables D.:B. Viger, A.N.Morin, G. E. Cartier, C..S.'Cherrier, à le Br. Meilleur et M. le professeur Bibaud, jeune. suit, ! if L'Univérsité de Georgetown, à laquelle le district de Québec et de Montréal tutior is ‘ont fourni des élèves, a aussi conféré des dégrés à plusieurs de nos Cônci- cette (A ASE distingués, au nombre desquels se trouvent MM. les .professeurs liams 1 ‘Désaulniers, dont un au Collége de Nicoletet l’autre à celui de St. Hyacinthe. Mai 1 ‘Le nombre total des gradués ‘ou &/umni de l'Université de Géorgétown est fai x ï dé 298. ‘Mais les Universités des Etats-Unis, protestantes et catholiques, a1S0 ! ont conféré surtout le degré de Docteur en Médecine à nin grand nombre de fondé no Canadiens, au nombre desquels se trouvent les Drs..F. Blanchet, X. Téssier, tution ï ete, de Québee, et les Drs. Coderre, Meilleur, ‘Robert Nelson, de Montréal, collég 1 décédé à New-York. L és et l'a de ‘{1) C’est une recommandation qui est d’un grand avantage que celle d’être les rè We gradué et porteur de diplômes académiques, surtout en pays éträngers. Il ès rêé ‘ ‘est donc à regretter que nos colléges, à l'instar de ce qui se pratique dans aux je Vs ceux des autres pays, n'aient pas l'habitude de conférer des degrés et sémin. VE d’octroyer des diplômes à ceux dé leurs élèves rospactifs qui, diligents, un Col ii vertueux ét possédant des talents, ont mérité, par leur assiduité au travail et par leur suceës, têtte marque de distinction honorable, Cette pratique ; sérait un motif puissant d’émulation constahte et soutenue -péndant la vie au mMoir de collège, et'ün'grand encouragement à l'étude pendant celle du-monde, si ecclésia abstraite et généralement si contraire aux entreprises scientifiques et litté- premièr raires. ‘A la Vue de leurs diplômes, nos jeunes gens s'encouragéraient à et:la ch l'étude comme à la vue de l’image de leur première communion fs s'encou- et insép ragent à la vertu, et, les conservant ensemble commo squyenfrs des deux de bien plus belies époques de léur vie, ils regarderaient ces piéces authentiques, hant, à b comme étant chacune le sceau d’un engagement solénnel pris, l'un envers par ceu: | ik le-Religion’et l'autre envers la science, de:ls cultiver simultanément avec pas enti # celte'foi et cette pérsévérance-qui caractérisent Ja vortu et le génie. y compt 5 “Les degrés académiques étant des distinctions scientifique et littéraires, plupart M ‘fondées sur le progrès ete perfectionnement moral et intellectuel, sont plus Univers | ‘honorables et:plus énviables que les grades militaires, que les biens même immédia ME de la fortune, puisqu'ils sont plus rationnels et plus stables qu'eux ; ils sont de la vé + L | a its
Dans les Etats-Unis, où l'on substitue souvent le nom à là chose, où au moins lon donne de grands noms aux plus petites choses, on a donné le nom d'académie à des institutions Classiques qui étaient de nature à jouer un rôle secondaire dans Penn, vu le temps et les lieux dedleur::existence. Ainsi, on a fondé, aux Eta@-Unis, des Universités sans collége, et des colléges sans Université, mais les uns et les autres, ayant rempli les mêmes devoirs, ont atteint le même but, et rien de plus pendant plus de deux siècles.
D'après ces considérations, il nous serahien permis de faire
observer, qu'après tout, nous ne sommes :pas en arrière des Etats-Unis, sous le rapport de la date, de M nature, du mérite et êu:succès des institutions classiques, quemême nous avons sur:eux deux années d'avance, au moins quant à la date dela fondation de la première, car, le Gollége des Jésuites à ‘été fondé à Québec en l’année 1635, et la plus ancienne Université des Etats-Unis ne l’a été qu'en 1637, et il n’y eut pas de collége avant elle aux Etats:Unis. 21
En effet, l’'Univorsité Harvard, sise à Cambridge, dans le voisinage immédiat de Boston, dans l'Etat de Massachussetts,
estla plus ancienne institution classique des Etats-Unis, ‘et ‘bien que le voisinage dé la mer dont nous avons été privés, ét Paugmentatiou de la population et du commerce qu’il s’en suit, semblent avoir indiqué plutôt un besoin pressant d'institutions de ce genre aux Etats‘Unis qu’en Canada, néanmoins cette Université n'a 6té fondée -qu'en 1657, et celle de Williamsburg, la plus ancienne ensuite, en 1692.
Mais nous paraîtrons moins arriérés à cet égard, si nous faisons attention que les séminaires de Quebecet de Montréal, fondé, le premier, en 1663, le second, en 1657, sont des institutions dévouées à l'éducation, et que, indépendamment des colléges classiques fondés par eux, dont un à Québec-en 1668, et l'autre à Montréàäl en 1773, ces Séminaires sont tenus, par
les règles de leurs ordres respectifs, à enseigner la théologie
aux jeunes gens qui se destinent à la prêtrise: Ainsi, les séminaires de Québec et de Montréal, ont entretenu chacun un collége classique sous le nom de Petit-Séminaire.
eu moins honorifiques et pacifiques. C’est pourquoi, après la hiérarchie ecclésiastiqne, la hiérarchie académique devrait être considérée comme la première parmi celles qui ont rang dans la société, puisque, comme la vertu et:la charité, la science et les lumières sont sœurs et compagnes naturelles et inséparables de l'Eglise. L'origine, l'utilité et le progrès des institutions de bienfaisanee et d'éducation qui couvrent les pays catholiques proclament hant, à la gloire du catholicisme, ce fait patent admis universellement, même par ceux de nos frères séparés que les préjugés et le fanatisme n'aveuglent pas entièrement. :Qu’on jette un coup-d’œil-sur l'Italie catholique, et qu'on
y compte, je.ne dis:pas:ses monastères et ses couvents, consacrés :pour la
plupart à l'instruction de:la jeunesse, mais spécialement. le nombre de ses Universités, leur fondation antique et leur succès admirable sous les auspices immédiats du Chef suprème du catholicisme et l'on < -onvaincra aisément de la vérité de ce fait glorieux et indéniable.
Le besoin d'une Université catholique en Canadà ne se faisait donc pas fortement sentir, tant à cause du manque d’insti tutions classiques qu’en conséquence de la multiplication de ces dernières qui, à raison de leur nombre et du progrès que fait chaque jour l'éducation dans le pays, avaient besoin, elles, d'un modèle, et d’un lieu commun de ralliement où leurs élèves respectifs, les plus capables et les mieux disposés, pourraient se réumr en classes d’élites, et parcourir ensemble avec uniformité et un nouveau succès, le cercle le plvs étendu des connaissances humaines, en passant par toutes les cpreuves et par tous les'grades académiques.
’Université-Laval, comme je l’ai déjà à peu prés dit, doit son existence et son organisation à la générosité et à l’habileté des MM. du Séminaire de Québec qui en ont fait, eux seuls, tous les frais, sous les auspices de Sa Grâce Mgr. l'Archevèque de Québec. Ce grand dignitaire à publié un mandement à cette occasion. ainsi que Mgr. l'Evèque de Montréal, pour recommander cette Université à la confiance de toutes nos autres institutions classiques et leur affiliation à icelle.
De son côté, l’Université-Laval offre de s’affilier les autres institutions classiques de la province, et à destiner, pour l'usage des élèves qui leur seront confiés, des salles spacieuses et commodes pour les y héberger, à raison de 130 piastrés
our prix de la pension pendant les trois termes universitaires,
es vacances de Noël et de Pâques comprises.
Quant aux autres déboursés que les élèves ont à fairé, voici ce qu'ils doivent être, d’après l'annuaire de l'Université :
40. ‘ Les nouveaux ont à payer $1.80 pour l'inscription et les autres $0.50 pour le renouvellement de linscription. :
20. Les élèves en Droit payent 88 par terme pour les cours, et les élèves en médecine $16. Ces sommes se payent d'avance, et ies élèves ne peuvent être admis aux cours qu’en présentant une carte qui atteste qu'ils ônt satisfait à cette condition. Le terme se paye toujours en entier, ions même que l'élève ne suit pas les cours pendant toute la durée du terme.
30. Les élèves en médecine doivent donner au prosecteur 84 pour la dissection, et lui payer de plus les sujets qu’il leur fournit, sans qu'il leur soit jamais permis de se les procurer eux-mêmes.
4o. Les élèves en médecine qui fréquentent l'ôpital de Marine ont à payef au trésorier de cet établissement la somme de $3.
5o., Les élèves qui prennent des degrés ont encote quelques déboursés à faire pour les diplômes, thèses, examens, eic.
Quant aux étudiants qui, n'ayant point qualité pour prendre l'inscription, sont néanmoins admis à suivre les cours de l'Université, le prix des cours sera de $12 par terme dans la faculté du Droit, et de 820 par terme dans la faculté de la médecine.”
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. En 1862, M. le secrétaire de l'Université-Laval annonça que dés circonstances heureuses. permettaient au Séminaire de Québec d'accorder 20 demi-pensions aux élèves dont les res sources seraient insuffisantes pour pouvoir entrer au pensionnat. Lorsque les élèves sont pensionnaires, ils ont à payer £30 de plus par an, pour pension, logement, etc. 1°
Mais 11 n’est pas nécessaire que les élèves des colléges classiques suivent les cours de l'Université-Laval sur les lieux mêmes, pour permettre à ces institutions de s'y agréger; leurs élèves peuvent concourir dans leurs établissements respectifs avec ceux de l'Université-Laval. Dans ce cas, .le concours a lieu au moyen d'examens et de compositions sur des sujets donnés aux élèves par un des membres de l'Université qui se transporte sur les keux pour, présider aux opérations et pouvoir en recueillir le résultat qui est comparé, ensuite, à celui obtenu à l'Université, où les concurrents heureux de toutes lesinstitutions sont gradués, sans déplacement ni frais de voyage aucun.
Le Collége de Québec et l'Université-Laval, qui ne forment plus qu’un établissement, ne sont véritablement qu'une exten. sion du Séminaire de Québec, fondé par l’illustre évêque qui, le premier, vint en Canada és-qualité, et il semble, qu'à ce titre seul, cette Université mérite déjà suffisamment notre confiance et l’affiliation de nos autres institutions classiques. Ge serait le moyen de procurer à nos jeunes gens studieux et marquants par leurs tälents et par leur succès dans la culture des lettres, des arts et des sciences, l'avantage de pouvoir être gradués et porteurs de diplômes. ci zh
D'après l'annuaire de 1857-58, l'Université Laval compte :
7.10 Professeurs de Droit, hero rie Elèves ayant suivi le Cours de Droit...
20 Professeurs de Médecine...
Elèves aÿant suivi le Cours de Médecine
do Professeurs de la Faculté des Arts...
Elèves des do PUR
to Professeurs de Fhéologie......….......... ss. Elèves en Théologie...
30 Professeurs du Collêge, classique, outre le Directeur et le Préfet des études..........s.... 13 BIO Hicusssatnns:snal hs lrussdee vescnetf ère aO
— Se
ES
om 2229 Le
ss , .
LS
Total des élèves réunis... 418
D'après l'annuaire de 1861-62, tout ‘lé personnel de l'Uunivérsité-Laval sa compose de 21 personnes, choisies parmi les directeurs du Séminaire et les professeurs des quatre facultés de l’Université.
Le personnel du Séminaire se compose de 19 prêtres directéurs, agrégés et auxiliaires. 9
Le, nombre des professeurs est de 20 à l'Université, de 16 au Collége et de 8 au collége préparatoire de Notre Dame. Ily a, en outre, 16 régents, qni sont-attachés aux quatre brancties de V’'Institution. *
Le nombre des élèves de l'Université ést de 134; dont 39:de la faculté de Théologie, 74 des facultés de Droit et de Médecitie et 21 de la faculté des Arts.
Le nombre des élèves au cours classique du collégé est de 349.
Le nombre des élèves au cours préparatoire du collége de Notre Dame.est de 188.
Le chiffre total de tout le personnel de cet immense établis. sement, y compris les directeurs, professeurs, régents, élèves ét serviteurss'élève à près de 800 personnes.’ Courrier du Canada.
Mais depuis 1862, tout a augmenté et chaque chiffre a gagné en valeur proportionnelle au nombre d'années écoulées jusqu'à ce jour. b À
D'après l'annuaire de 1867-68, le nombre de jeunes gens laïques qui suivent les cours à l'Université. Laval est de 105, Savoir :
De la faculté des Arts... HAT VE 2 “ s# de Droits unes 40 $ sx de Médecine... 01
é. Total... 105 Sur ce uombre, 30 ont recu des degrés soit dans la faculté des Arts, de Droit ou de Médecine.
; Les élèves de la faculté dé Théologie sent au hoïibre dec sirig ent tie CP MP CEE CT … 49 Et ceux du cours classique du colége ou Petit- SEMINATE DO ascieeedir nd bras dec 0s 2 67
Grand total... HS 521
Cet annuaire contient une brochure au delà de 100 pages, qui FEI ‘ennent les noms des directeurs et professeurs du collége, les noms du Recteur et des profbsseurs de l'Université, une intéressante description du musée botanique de l'Université-Laval, par M. l'abbé Brunet, et une notice biographique sur feu l'abbé Louis Gingras, prête, du séminaire de Québec.
La bibliothèque attachée à l'Université-Laval est celle du Séminaire même et ne contient guère moins de 40,000 volumes. On y a ajouté plus 2.000 volumes de médecine et 1.200 volumes de droit, faisant en tout un total de 44,000 volumes. "
Les administrateurs de l'Université, non contents de l'espace destiné à cette bibliothèque, viennent de disposer un appartement contigu au premier, à deux étages, pour y sérvir de supplément. Gette bibliothèque est destinée à contenir plus de 50,000 Yolumes
qu'il s légale
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Le cabinet de physique à l'usage de la faculté des arts est celui du Séminaire, et n’a pas coûté moins de 14,000 piastres. Outre ce cabinet, un musée géologique et de AR PAlOUE comprennent plus de 2,000 échantillons à l'usage des élèves, et l'Université à destiné de vastes salles pour la complétion d’un câbinet d'histoire naturelle.
Le tout y est coordonné avec méthode et une magnificence princière.. É
La fäculté de médecine y possède une collection d'instruments qui ne le cèdent en rien aux belles collections des meilleures institutionsenropéennes, et un musée qui comprend’ 600 piéces naturelles préparées en France, et 200 pièces artificielles éxécutées avec une grande précision et netteté.
Comme nous le voyons, l'Üniversité-Laval ne manque pas de moyens d'instruction, et, fille du catholicisme et de la France, son enseignement systématique et profond, donné en francais, sera t@ujours pour nous une garantie de succès, comme aussi de la conservation pure etintacte, non-seulement ARE 6 foi, mais encore de notre langue.et de notre nationa-. ité, LA De leur côté, les élèves de FUniversité-Laval, qui constituent l'établissement d'éducation catholique le plus important de toute l'Amérique britannique. fidèles aux bons principes et aux saines docérines qu'elle ne manquera pas de leur inculper, se feront sans doute un devoir de marcher constamment à l’ombre de son.étendard, symbqgle de la science et de la gloire littéraire en Canada. Carsquelque soit notre progrès dans les connaissances humaines ; quelque soit notre distinction dans les beaux-arts : il nous faut à nous canadiens, un lieu de ralliemertt sûr et fixe où la religion domine, et une nationalité évidente et ferme où la religion dirige nos pas.
Or, le principe primordial et constant de cette nationalité se trouvant essentiellement dans lorigine et dans la foi que nous tenons de nos ancêtres, notre littérature doit en être l'expression fidèle, et, animée de l'esprit du catholicisme-et du génie français dont nos institutions sont à la fois les gardiennes et les organes, elle fera toujours notre mérite particulier et notre gloire spéciale. À
Nous aurons donc notre, aationalité et notre littérature à nous, ainsi que notre religion pour guide en toutes choses, qu'il sera de: notre intérêt Commun d'établir et de maintenir, légaleinent, sur une base solide et durabhle.
Nous nous ferons donc toujours un devoir de hous rallier affectueusement autour de nos autels ét de nos institutions littéraires, à la tête desquelles figurera, avec avantage, l’Université-Laval dont le nom seul rappelle tant de souvenirs historiques, pour nous si instructifs, si édifiants et si chers. (1) (1) Agès son retour en Angleterre, le Priñce de Galles envoya à chacune des institutions suivantes, une Somme de £200 pour servir à donner annuellement des prix à leurs élèves respectifs, savoir : au collége de Knox, à
REMARQUES GÉNÉRALES
Outre Les établissements d'éducation mentionnés cihaut, nous en avons encore plusieurs autres qui portent le nom de collèges, tel que le collége de Rimouski, le collége de Ste. Marie de la Beauce, le collége du Côteau du Eac, le collége de la Ghôûte, de Sherbrooke, etc. De sorté que le nombre: actuel ge nos institutions littéraires et scientifiques peine le nom de colléges, s'élève à 25 principaux, dont 12 classiques et 42 industriels.
Sur ces 25 colléges, 20 sont catholiques et # sont protestants, dont deux classiques et deux industriels. Les deux classiques sont le collége McGill et le collé ‘ Bishop's ‘college, ” près la ville de Sherbrooke, dans les townships de l'est. (1) W
Les plus anciens de nos colléges catholiques sont ceux de Québec et de Montréal, et la preuve de leur utilité se trouve non-seulement dans le fait de Leur date d'établissement et d'opération effective, reculée à des temps difficiles ot décou. rageants, mais encore dans le nonmibre de leurs élèves respectifs, grands et remarquables à des époques néfastes ou l'agitation et le trouble s’opposaient à toutc étude sérieuse et suivie.
Malgré les difficultés nombreuses et les embarras grands et presqu’insurmontables, caus®% dar des incendies désastreux et par les événements et les vicissitudes Due qui eurent lieu en Canada, depuis 1689 jusqu’à 1792, (2) le collége de
Toronto, au coltége de Victoria, à Lobourg, au collége de la Reine, à Kingston, dans 1e Haut-Canada, et à l'Université-Laval, à Québec, Son Altesse Royalo fit aussi généreusement don d'une somme semblable gour servir à donner des prix aux. élèves de toutes les écoles-normales établies dans le Bas-Canada. C'est l'intérêt de ces sommes qui est employé chaque année pour cette fin, Voir dans l’appendice note 23.
(1) Ces deux derniers, primitivement colléges, sont maintenant des Universités et en exercent les privilèges. :
(2) En 17959, le Canada était envahi par les Anglais, et en 1763, il était cédé par la France à l'Angleterre ; en 1775, le Canada était encore agité par la rébellion des autres colonies anglaises de l'Amérique ; le général Ethan Allen vint pour cette fin, plusieurs fois en Canada, et jusqu’à Montréal, En 1791, l'Angleterre accordait au Bas-Cagada une constitution politique séparée, ct en 1792, cé pays commençait,” au milieu des préjugés, de la déliance, de la division et de l'inexpérience, l'opération du gouvernement représentatif, modifié plusieurs fois et interprété diversement depuis.
Depuis 1759 à 1763, le Bas-Canada fut sous la loi martiale ; depuis 1769 à 1774, sousle régime militaire ; depuis 1774 à 1791, sous le gouvernement civil absolu; depuis 1791 à 1838, sous le gouvernement électif et constitutionnel ; depuis 1838 à 184!,.sous le gouvernement civil absolu ; depuis 1841, sous le gouvernement électif et constitutionnel responsable.
Depuis le fér de Juillet, 1867, nous avons, sous les auspices de la Confédération, un gouvèérnement fédéral pour les intérêts généraux de qu provinces réunies, savoir : le Haut-Canada, le Bas-Canada, le Nouveaïl-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse ; et un gouvernemént local pour les. intérêts particuliers de chaque province. Ces gouvernements sont l’un et l’autre constitutionnels et responsables.
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de Montréal, fondé en 1773
Québec, établi en 1668, comptait en 1761, 110 élèves, et celui avait, en cette même année, 120
élèves, appartenant généralèment dans l'uh ét l'autre cas, au
cours classique suivi dans ces établissements. à
Les messieurs du Séminaire de St. Sulpice de Montréal “avaient, longtempsavant l'éxistence formelle de leur collége, tenu une école laïque ans leur propre maison, et if er était softi nombre de bons sujets.
Dès 1791, la langue anglaise était enseignée grammaticalement dans ces deux institutions dont les ‘collégés établis subséquemment ont suivi l'exemple, à mesure que le besoin de connaitre cette langue s'est fait sentir dans le cours de la vie active. "
En 1825, on enséignait grammaticalement l'anglais nonseulement dans lés colléges de Québec et dé Montréal, maïs encore dans ceux de Nicolçt et de St. Hyabinthe. Daris éelui de Québec, 'on donnait régulièrement trois lecons de’ grammaire änglaise par sémaine, : ù fs
Cependant, on éprouvait’alors de grandes” difficultés ‘à enseigner l'anglais g'ammaticalement, faute de grammaires convenables adoptées aux circonstances où sé: trouvaient presque tous les canadiens de ce temps-là. Tls ne savaient généralement pas un mot d'anglais, et pour pouvoir l'apprendré grammaticalement, il leur fallait une grammaire anglaise: rédigée en françañs. Fr ARE!
Or, il n'y avait en usage parmi nous pour cette fin que la seule grammaire de Siret, el alors encorc plus qu'aujourd'hui, le temps nécessaire pour se familiariser avec ses principes manquait à la plupart de nos jeunes gens. Car, cette grammaire, qui était d’ailleurs rare et chère, est diffuse et longue, et, pour eux, trop métaphysique et difficile à comprendre.
Le fait est que cette savante grammaire est bien pluspropre à être consultée, à loisir’et dans l’occasion, par des personnes déjà initiées assez profondément dans l'étude des principes de la langue anglaise, qu'à être tout d’abord apprise par des enfants ou même par des jeunes gens, nrais dont l'intelligence n’est pas encore suffisamment cultivée, et dont le temps disponible n'est pas assez considérable pour leur permettre d’en tirer bon parti sans nuire plus ou moins aux matières ui constituent essentiellement Ie cours classique. Il fallait onc, sürtout aux enfants, une grammaire anglaise rédigée en Iran gas qui fût plus abrégée, plus facile et plus à leur Jortée.
È Cest pourquoi, je fus prié par des Directeurs de collége et notamment par éeux du coll ge de Chambly, d'en rédiger une en français pour l'usage de leurs élèves respectifs. La première édition fut publiée en 1833.et la seconde en 1854. Cette grammaire est composée ‘de manière à pouvoir concorder parfaitement avec la plupart des grammaires françaises et
latines qui sonten usage en Canada, moins l’idiéme proprement
[1 dit. Ainsi, les définitions et les divisions des parties du dis-
4| cours, les noms et le nombre des membres. de phrase sont. à
{ll bien peu de choses près, les mêmes que dans ces grammaires;,
| spécialement. celle de Montréal. Gette grammaire, qui a,été
1 en usage dans au moins quatre coéges.clasgiques:et.qui peut-
| être. y est encore, est en. vente chez Rolland & fils auxquels,
| j'ai dont la. seconde see é . «
| Après les colléges de Québec et de: Montréal, les premiers
| établis en Canada furent celui de Nicolet, ouvert en 1804, ,et
celui de St, Hyacinthe, fondé en 1842, et l’on peut dire queces | deux fondations canadiennes soutiennent honorablement. la comparaison entre elles et leurs dévancières.
! Les langues mortes, latine et grecque au moins, sont
| enseignées dans tous les calléges classiques, et dans phtsieurs
h de nos maisons d'éducation supérieure dites académies, et
fl! notamment dans celle de Berthier.
L'hébreu est enseigné dans cinq colléges, et Le français est la langue de l’enseignement dans tous les colléges catholiques du Bas-Canada, (1) moins celui de Ste. Marie de Monnoir où | l’enseignement se fait en grande partie en anglais.
1 Les langues française et anglaise, ainsi que les mathéma- | tiques, le dessin linéaire et la tenue des livres sont plus ou | moins enseignés dans tous nos coHéges, et. la physique, la Î chimie, l’histoire naturelle et l’agriculture .le sont dans. la
plupart d’entr'eux et dans plusieurs académies.
LÉ avons, dans le Bas-Canada, trois facultés de théologie, deux facultés de droit, deux facultés de médecime,at. deux des es et, en outre, une école de drait, une école de. médecine
mani laissé
l et plusieurs écoles de théologie, dontune dans chaque <atage entière 1 classique catholique. Les séminaires de Québec et. de St. Les: Sulpice de Montréal ont chacun un séminaire spécial pour primai l’enseignement, de la théologie. 283. er b ’école de droit et l’école de médecine sont. tenues à Mont. par la ) \ réal, et le seront.sans doute d'ici à longtemps. besoin j ! Le nombre total des professeurs de nos Universités et l'éduca | colléges, inclues les facultés de théologie, de droit, de médocine étaient hf et des arts, varie depuis 150 à 158, et Le nombre de leurs élèves 11 | de toutesespèces, est généralement de 4,000 à 4,500 annuellement. TABLEA l Outre ces institutions et les écoles élémentaires qui, réunies Cana constituent les deux extrêmes de l'enseignement! M de M garçons, nous avons encore de écoles élémer s — couvents pour l'instruction des filles, les 1 RE” mies généralement pour celle des garçon na 2 FPE D. et les écoles normales pour l'instruction deux S, Luis des 14 plus spécialement pour celle des garçons, parmi les catho- TEA liques. | Institut Al n 1854, le nombre total des élèves des couvents enseignants a 1 butions |
(1) Voir l'intéressant rapport de mon successeur pour l’année 1756.
; | * rh
RD
a été porté à 10,429; et le nombre d'enfants des deux sexes qui fréquentaient,, la même: année, les écoles. catholiques. de- Montréal: à 6,612, dont 2,295 appartenaient, aux écoles tenues. pis les Frères, et 2,286 à celles: tenues par les religieuses. de a Congrégation de Notre-Dame dé Montréal. , À
Le: nombre total d'élèves qui fréquentaient toutes. nos institutions d'éducation en 1854, était de 119,733, sans toutefbis: y inclure les élèves des diverses facultés universitaires. ce dernier nombre augmente chaque jour, considérablement, au point d'être élevé aujourd'hui à plus:de 2,000 par an, sans Y comprendre les élèves dés trois écoles normales établies
epuis.
in 1854, le nombre total de nos institutions d'éducation était de 2,795, et le nombre d'élèves qui les fréquentaient de 119,737 comme nous venons de le voir. En 1855, le: nombre total de ces institutions était de 2,868, et celui de leurs élèves de 127,058.
En 1856, le nombre total de nosinstitutigns d'éducation était de 2,919, et celui de leurs élèves de 143,141. Tous ces chiffres sont empruntés à un tableau de M. le surintendant de l’instruction publique montrent le PO dé Féducation dans. le: Bas- Canada depuis 1853 jusqu'à 1865 inclusivement. Ce tableau est le: premier compris dans son rapport pour cette même amnée, 1865. |
Tous ces derniers chiffres eb les suivants indiquent, d'une manière assez exacte, l'état de prospérité et de progrès où j'ai laissé le département de l'instruction du Bas-Canada en l’année 1855, ânnée que j'ai droit de considéyer comme comprise toute entière dans mou administration. . Û
Les contributions locales faites pour le soûtien des écoles primaires.en 1854, s'élevaient à bien près de £60,000, à £62,- 283, en 1855, et, maintenant que les commissaiees d'école ont pa: la loi le droit d'augmenter, ces contributions suivant les besoins, ceux-ci augmentant avec là ponulation et le goût de l'éducation, sont généralement presque le double de ce qu’elles étaient auparavant.
TasLeau montrant le progrès de l'Education dans le Bas- Canada depuis 1853 à 1861, inclusivement, d'après le rapport de M. le surintendant pour cette dernière année.
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| Outre les institutions qui professent ouvertement l'enseigne. Hi ment systématique et régulier, nous avons encore nombre | d’établisseménts propres à répandre l'instruction parmi nous, 11 tel que la soctété d'éducation, la société littéraire et historique | HI de Québec, (1) le ‘ Quebec Library,” fondé en 1779, et l’Institut nil catholique de Québec et leurs sa TA dard Lans respectives ; les ‘1 sociétés historiqués de. Québec et de Montréal, (2)'les cinq ‘il instituts de Montréal, en } comptant les deux des: arts et 1 métiers dont l’un canadien-français; le cabinet de lecture: et
celui de la société d'histoire naturelle de Montréal et leurs
| bibliothèques respectives, auxquelles il faut ajouter celle de
l'association dite ‘‘l'OŒuvre des bons livres,” et celle de la société de St. Patrice de Montréal, le cercle littéraire et l'union catholique de Montréal, et leurs bibliothèques respectives;
( les instituts établis dans le$ villages et leurs bibliothèques, et, séparément, les bibliothèques de fabrique et celles de paroisse qui augmentent tous les jours en nombre et en volumes, à mesure que le goût de l'instruction et de la lecture ‘æ répand 11} davantage.
\ L'institut polytechnique, fondé en 1856, principalement par Bibaud jeune (3) et le Cabinet de lecture fondé par M. l'abbé Mi} L. Regourd, sont de vrais athénées où de jeunes et vigoureux ‘A athlètes, ambitieux de la retommée et de la gloire littéraire, | s’assemblent pour combattre dans la noble arène des arts.et des sciences, en faveur de leurs progrès.
Eneffet, ces jouteurs habiles, pleins d'ardeur et d’'émulation, y font souvent des lectures et des discussions très-intéressantes sur des sujets ayant trait aux beaux-arts ct aux sciéncés. (4)
À Ainsi la peinture, la sculpture, la musique.et la ‘poésie ; les pue
A1 mathématiques, la philosophie 2t l'histoire y sont par eux débiniée ‘14 traités avec un intérèt, un talern. et un succès qui. feraient M ï l'admiration des savants des vieux pays. de Moi x HI Ces athénées sont encore naissants ; mais les fondateurs et parois: FA les initiés sauront s#ps doute attirer de plus en plus, dans ÉTTUTS nl leur enceinte, des émules et des émulateurs qui seront eux , | (M | ) d'autre F Fi (1) La société littéraire et historique de Québec a présenté, le 13 octobre ou Fe {] 1861, au Vicomte Monk, use adresse de bienvenue en sa qualité de Gouver- Es au
1 neur-Général du Canada, et sa réponse, comme celle qu'il fit à d’autres naître ï adresses semblables, fut fort obligeante et encourageante. rempla 4, (2) Mgr. Plessis, Evêque de Québec, et M.J.B. Faribault, avocat, et Véri. 1 greffier de l’Assemblée Législative, ont beaucoup contribué à la fondation du Cab | de la société historique de Québec. rc À (3) Voir dans l'appendice note 24. ut im
RER (4) Le mot lecture et le mot lecteur ont chacun une nouvelle acceptation se sont ù à parmi nous. Outre la signification rropre que nous trouvons. dans tous les leur in ff dictionnaires, le mot lecture signifie thèse, dissertation, discussion. ou *ropre US | discours écrit a l’auteur lit à une assemblée, et nous appelons ‘: leclureur” À l’e h: au lieu de lecteur, celui qui fait publiquement cette lecture. C'êst en partie dèl Ja! dans ce sens que j'emploie ici ces mots, êt je suis certain d'être bien compris / modèle
À des canadiens de toute origine. sur les
+ 1 En 1825, Ant Lectureur sur les règles de prononciation de la langue leitré, ( française à l’Université Dartmouth, à Hanover, N. H. faire à
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mêmes suivis de continüateurs courageux et constants. Comme leurs devanciers dans la lutte, ils sauront, eux aussi, y attirer d'autres jouteurs et s'engager dans de nouvelles rencontres, afin d'obtenir de nouveäux succès. Ils y feront au moins la lecture de leurs œuvres littéraires, et, comme toujours, à un auditoire nombreux ét reconnaissant. Or, cet auditoire se composera toujours -de deux classes de personnes ; de celles
ui ont besoin de s’'instruire, et de celles qui cherchent à se
élasser un peu de la gravité officielle et des études silen. ciéuses. ‘
Les combattants el: les ‘ lectureurs trouveront donc toujours dans lg qualité des auditeurs, un motif d'encoura gement assez puissant pour lés porter à faire tout en leur pouvoir afin de leur être utiles et agréables. Ce sera le moyen: de mériter leur approbation et la continuation de leur patronage éclairé. hr
Le Cabinet de lecture paroissial 4 été organisé le 2 février 1857, et inauguré solennellement le 16 du mème mois, sous des auspices très-favorables. Il a été incorporé le.20 mai 1858, et dès lors les fondateurs prirent la résolution et les moyens d'ériger pour cette n@uvelle institution une bâtisse qui’ püût répondre au besoin. C'est celle que nous voyons aujourd’hui vis à-vis le Séminaire de St. Sulpice, sur la rue Notre-Dame.
Mgr. l’'Evêque de Montréal, MM. les supérieurs du Séminaire de St. Sulpice, les RR. PP. Jésuites, du collége de Ste, Marie, à Montréal, et M. le Directeur de cette assaciation sont, ex-officio, membres de la corporation dans laquelle se trouvent aussi plusieurs laïques très-recommandables, tels MM. M. Beaudry, R. Bellemare, Dr. E.: H. Trudel, À. L. Moreau, N. P.,etc. Ce dernier est décédé le 18 novembre 1866, à l’âge de 60 ans. ,
M. l'abbé L. Régourd, membre lu Séminaire dé St. Sulpice de Montréal, a été le premier directeur du Cabinet de lecture paroissial, et l'on peut dire que, par ses soins assidus et son zèle infatigable, cette belle institution, à laquelle nombre d’autres citoyens des plus respectables et des plus influents ont pris une part active et très utile, grandit rapidement sous les auspices des MM. du Séminaire de St. Sulpice, et fait naître les plus belles espérances. M. l'abbé Desmasures a remplacé M Regourd:- ;
Véritablement, les peines et les sacrifices que les fondateurs du Cabinet de lecture se sont si généreusement imposés, le but important qu'ils se proposent et la noble mission dont ils se sont chargée pour l’atteindre, indiquent qu'ils ont donné à leur institution un nom trop modeste et d’une signification
*rop restreinte.
A l'exemple du Séminaire St. Sulpice de Montréal, dont le modèle est à Paris, le Cabinet de lecture est destiné à marcher sur les traces de l’Athénée de cette grande capitale du monde leitré, et les progrès signalés que les fondateurs ont déjà fait faire à cette grande et belle œuvre littéraire et scientifique,
les'atitorisent aniplément à lui donner dès maintenant, un nom plus analogue au rôle important qu'elle est appelée à remplir au milieu de’tant d'institutions classiques dont les nombreux élèves, formés déjà dans :les arts et dans les sciences, ont besoin, au sortir de leur oours:d'études, d'un lieu commun de discussion, ouvert et accessible à tous, pour $'instruire avantage st mieux se former mutuellement dans l’art orataire.
Montréal, la plus puprenee (1) et la plus opulante-ville du Ganaëa, ‘où l'esprit d'entreprise n’a pas de frein et lc“progrès matériel pas de bornes, verra toujours le goût-de l'instruction et des lumières s'augmenter avec sa population et sa richesse, et nous avons raison de croire que le besojn d'institutions littéraires de premier ‘ordre se fera proportionnellement sentir. Ce sera'la nécessité du temps, et dont tout le degré sera déterminé par la force des circonstances toujours progressives et pressantes. Or, le Cabinet de lecture de Montréal est indubitablement une institution littéraire de premier ordre dans le gènre didactique. xl seraît donc juste et convenable d'en Changer le nom. et de lui:substituer celui de—ATHÉNÉE de MonTRéAL. (?)
Québec a ses beaux Séminaires et s® Université ; Montréal a ‘aussi iles siens ni moins beaux, ni moins nombreux, ni moins prospères et son Athénée, et le Bas:Canada qui jouit de ses institutions éminemment catholiques:et nationales, proclameratoujours ce grand avantage avec bonheur et le sentiment d’un légitime :orgueïl. ,
Les-instituts sont des établissements, presque tout catholiques, qui ont'été faits par contributions volontaires, et qui se sont maintenus ‘de ka même manière, et, jusqu’à dernièrement, avec une aïde annuellé donnée par la législature comme ‘encouragement à chacun eux. Cette aide était généralement employée à augmenter Îles bibliothèques attachées à ces établissements.
Pendant mon administration, les commisgaires &’école ont eu la somme de £500 à se partager comme aide pour l’établissement de bibliothèques publiques :sous leur contrâle, et j'ai beaucoup regretté de n’avoir pu leur distribuer une plus:large somme pour cette fin, parce qu'elles paraissaient très-propres à contribuer à répandre l’instructien dans les paraisses, au moins le goût de la lecture.
Les bibliothèques des instituts de campagne, qui semblent ètre opposées aux bibliothèques de paroisse, ne sont pas sou: mises à un contrôle qui nous donne autant de garantie que célui des commissaires d'école et surtout des fabriques, et, outre que parfois il s’y glisse quelques abus regrettables, ces instituts ne sont guère que les chambres de nouvelles. On y reçoit, pour cette fin, les journaux périodiques convenables.
(1) D'après: le dernier recensement, sa population est de 80,237 âmes. Aujourd’hui, elle est estimé à près de 150,000 âmes.
(2) Voir dans l'appendice note 25,
1lya (1) °M.
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Les membres du clergé dirigent généralément les hibliothèques de paroisse, suit q'etles'soient sous le contrôle des com missaires d'école ou nom. J1 existait des Bibliothèques de
aroisses établies par le clérgé, avant celles établies en vertt
e la loi d'éducation, sous te contrôle des commissaires d'école. Mais les bibliothèques de paroisse, établies par le clergé n'étant encore ni assez nombreuses ni assez volumineuses, 1l était désirable de lés augmenter toutes. Or, elles Pont été par leur union à celles établies sous le contrôle des commissaires d'école, et l’on voit aujourd’hui, des bibliothèques considérables formées au moyen de cétte union. (Voir l’addendum sur ce sujet à la suite de ce chapitre.)
Au nombre des bibliothèques publiques, naus avôns éncore celle du bureau d'éducation et cefle du Parlement provincial, lesquelles pour être moins répandues, ne sont pas moins importantes et utiles. UP)
-Ces deux bibliothèques sont maintenant réunies ‘dans ‘la bâtisse du parlement provincial. ‘Ceïle du bureau de l'éducation, plus nouvelle ‘ét moins connue, estcépendant plus recommandable, tant à cause du choix des Jivres que du nombre de volumes qui la composent ; et elle augmente ét se répand sig jour davantage, au grand contentement des amateurs. Elle comprend 11,000 volumes.
La’bibliothèque du Parlement fédéral est encore composée de plus de 60,000 volumes, après avoir été deux fois incendiée et deux fois renouvelée à grands frais, par les:soins empressés et Pactivité constante de notre aimable compatriote, G. B. crea ere et anCien‘officier de l'Assemblée Légisative.
Lors de l'incendie du Parlement, à Montréal, le 25 avril 4849, la bibliothèque parlementaire contenait plus de ‘25,000 volumes bien choisis et bien reliés qui devinrent la proie des flammes.—Cette perte causa à tous nos hommes de lettres une profonde douleur, et spécialement à M. Faribault. (1)
11 y a encore une bibliothèque qui a rang parmi les plus
(1) M. G. B. Faribault, né à Québec le 3 décembre 1789, y est décédé le 21 décembre 1866, à l’âge de 77 ans. après Avoir ‘rempli une vie ‘utile «et exemplaire. Il a rendu de grands services à la ‘science historique et à la jeunesse studieuse dela capitale du-Bas-Canada.
D'habitudes studieuses et réfléchies, et de mœurs régulières et doudes, M. G. B. Faribault était d’un commerce fort agréable. Tout le monde .se plaisait en sa compagnie, et il était recherché surtout parmi les hommes instruits, : Voici d'ailleurs ce que dit avec beaucoup de raison, M. Fabbé H. R. Casgraiïn qui a écrit la vie de M, Faribault. ‘Il est une aristocratie qu'on ne parviendra jamais à détruire ; c’est celle de l'urbanité, de la politesse des manières, de la dignité et de la noblesse des sentiments. Or, M. Faribault appartenait à cette aristocratie qui ne passera pas.” :
M. G. B. Faribault est remplacé, comme amateur, par M. A. Gérin-Lajoie qui, en qualité de bibliothécaire du parlement, sait unir aux devoirs de sa position nn zèle et un dévouement non moins distingués pour l'augmentation de cette bibliothèque, M. A. G. Lajoie est d'ailleurs un littérateur remarquable parmi les plus habiles au sein de notre jeunesse canadienne.
utiles, et qui est propre à faire beaucoup de bien dans les limites de. sa circulation. Je fais allusion à la bibliothèque de l'association es instituteurs à Québec, pour l'augmentation de laquelle:la législatüre. a accordé :une aide. Elle est considérée comme une espèce de bibliothèque publique dans la sphère qui lui est donnée. Elle est incorporée par acte du parlement provincial passé en 1849.
La bibliothèque de la paroisse de la ville de Québec, fondée par son.ancien curë, devenu Mogseigneur Baillargegn. com prend plus de 4,000 volumes.
La bibliothèque. de l'Evêché de Montréal est composée de plus de 5,000 volumes, et celle de l'archévèché de Québec:de plus de 6,000.
Les bibliothèques de paroïsse comprennent ensemble plus de 100,000 volumes, et les bibliothèques de nos colléges et de nos autres maisons d'éducation supérieure’ renferment plus de 100,000 volumes, dont près de 50,000 volumes: appartiennent au Séminaire de Québec pour l'usage de ses membres, pour celui des étudiants en théologie, pour celui des élèves du cours classique et pour celui des élèves de l'Université Laval.
La bibliothèque du Barreau du district judiciaire. de Montréal est de 7,000 volumes; celle du Barreau du district de Québec de 3,000; : k
La bibliothèque de la société historiqué de Québec de 10,000 : celle de l'institut médical de l'Ecole AE Médecine de Montréal de 250 ; celle du parlement de la province de Québec de 8,000.
La bibliothèque du parlement fédéral à Ottawa, et dont-la
province de Québec à le droit de réclamer la plus grande partie placée là, pendant l'union des deux provinces du Canada, se compose de 62,000 volumes bien assortis.
La valeur totale de nos établissements d'éducation, pour les
garçons seulement, est près de £460,000, et £15,000 ne paieraient pas, dans leur valeur, nos cabinets de physique, de chimie et d'histoire naturelle. Ceux des coteges de Québec et de Montréal seuls valent chacun plus de £5,000. . Le séminaire, le collége de Québec et l'Université Laval seuls sont estimés à £100,000, et le séminaire et le collége de Montréal, et le nonveau séminaire de théologie établie en cette ville, sont estimés à une somme de plus de £100,000. Les mers établissements sont la propriété des MM. du séminaire
e Québec et les derniers celle du séminaire de St. Sulpice de
Montréal.
La bibliothèque du: ‘abinet de Lecture du Séminaire de St. Sulpice de Montréal se compose de près de 6,000 volumes d'ouvrages très bien choisis qui sont mis à la disposition du
peuple. (1)
(1) Le cabinet de lecture, institution Littéraire qui doit son existence et son bon fonctionnement au zèle et au dévouement des Messieurs du Séminaire do St, Sulpice dé Montréal, vient de voir sa bibliothèque considérablement augmentée d'ouvrages précieux, et surtout d'ouvrages qui ont trait à
meme.
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Ces faits, l'œuvre spontanée d'une population de moins d'un million, donnent une:idée des sacrifices et des travaux que le clergé et le peuple du Bas-Canada ont dù s'imposerspour:faire et maintenir tan d'établissements, afin de répañdre l’instruction, et prouvent mieux que tout argument combien on les a calomniés, lorsqu'on les a accusés d’être opposés à l'instruction.
Que serait-ce donc, si l’on nous permettait dementionner les nombreuses bibliothèques des; particuliers, tant civiles q'ecclésiastiques,-qui ont régni, à grands frais, des collections riches et variées ? ue GC b'atia
Entre. beaucoup d’autres: bibliothèques. très-précieuses, appartenapt à des particuliers, nous pouvons mentionner, par exemple, celle de Messire L. Ed. Bois, curé de Maskinongé, et.celle de Messire. L. S. Malo, curé de Bécancour{{}; diocèse de Trois-Rivières ; celle de M. l'abbé Bolduc,del'Arehévéché de Québec ; celle de Fhon. Saveuse de Beaujeu,icelle de Sir, LH. Lafontaine, celle :do. l'hon: D: BB. Viger, celle de. Hugh Taylor, avocat, de. Mentréal, celle. de M.-l'abbé J. B: St. Ger main, curé de St. Laurent, etes êt@ 1 422,2:
gt PES gt nd la littérature et aux diverses professions savantes. Cette augméntation; faite toute aux frais du Séminaire de St, Sulpice, est spécialement en faveur des jeunes gens de lettres, pour leur donner gratuitement, .dans . une sphère orthodoxe et saine, des moyens d'instruction faciles et sûrs,
: L'inauguration de vetle augmentation tient d’ayair lieu dans la belle salle
. du cabinet de lecture du Séminaire de St.* Sulpice au miliéu d’un’ grand
concours d'amis de l'éducation: ‘M, 4'abbe.F.: Martineau, membre. de cette maison, y a fait uu. discours instructif:et: fort enconrageant: à l'adresse. de notre studieuse jeunesse de Montréal. Dans cette occasion solennelle: comme dans toutes celles où le Révérend M. Martideau est appelé à prendre une part active, l'éloquence du cœur s'est fait rémarqter et a été, comme toujours, persuasive et convaincante. Ris ?
Comme on:le voit, de là pärt de nos deux anciéns'sémirraires de fondation française, c'est à qui fera le. plus. d'efforts et de sacrifices, pour l'instruction dela jeunesse du pays. À Montréal, le Séminaire augmente pour cette. fin une bibliothèque déjà considérable, et à Québec, le séminaire double presque, et gratuitement aussi, plusieurs des @bürs universitaires en faveur des jeunes gens du monde qui n'appartiennent pas à l'Université: * Cés cours gratuits, radis à le portée de tous, dans un éens pratique et'applicables aux arts industriels; sont, pour les nombreux jeunes gens qui lés:suivent, toùt ‘à la fois instructifs et amusants, . Etant «lonnés la soir, .ils:.leur font, passér des veillées fort agréables. F
Le Séminairé de SL Sulpice de Montréal fait construire à la montagne en ce moment, près du Séminaire des veclésiastiques, un collége classique dé 1440 pieds de long à quatre étages. Cette bâtisse sera la plus vaste, ke plus complète Qt la plus gommode eu ce genre dans le Canada, et probablemerit äans l'Amérique Britannique, Nr j;
(t). Malo, bibliophile et antiquairc, est un élève et condiseiple. du collège de Montréal. sp AN à
Lecteur, ‘si‘pour interrompre tn peu la monotonie de vos occupations, vous jugez à propos de faire une petite excursion dans le district de Trois- Rivières, ne manquez pas de faire visite à M, l'abbé Bois et à l'ami Malo, afin de faire la connaissance de:ces. hommes d'érudition et de génie, vous trouveréz réunies chez l'un-et l'autre les qualités du gentilhomme et Jes vertus du prêtre, pour vous éditier, ‘et une bibliothèque volumineuce et nombre d'objets de curiosité, pour vous instrnire et vous imméer:
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à roit, 720 volumes, bien assortis.
re rare de toir chez des curés el chez des ri des bibliothèques composées de plus de ns gere : ien choisis. MM. les VV. GG. Deschenaux et Demers, et le uge Sewell ser es a bibliothèque privée comprenan
é plus de 5 vokimes. ; na el ga HAVE privées et des collections de bn on crits que le gouvernement ne devrait pas mamquer à drop À: de réunir, après la mort des particuliers, pour e . Ê +4 fondation publique qu’il pourrait confier à la garde sn ; logues compétents; autrement, ces livres et Co re res se isolés, sont Las généralement inconnus et comparativemen iles à la science.
à Papers oc le gouvernement pourrait s'assurer de la curieuse autant que riche collection de feu le commandeur Jacques Viger, et celle de Sir James Stewart, décédé juge en chef du barreau du Bas-Canada. Celle de Messire Bois, : es des plus considérables possédées par un Se din du + canadien, pour être moins cogne que la première, n jp. ni moins variée, ni moins volumineuse, et surtout ni moins E ps choisie, ni moins appréciable. Dans le Travail “rat le Messire Bois, comme dans la ‘ Saberdache” du commandeur Viger, l’on trouve réunis livres rares, cahiers Mere M4 crits, plans de bâtisses, plans de terrains remar Fa eg por traits, profils, signatures autographes, des co se spa ds journaux périodiques, les brochures, les ouv rages : ous 1 travailleurs canadiens, et encore beaucoup d'o jets e curiosité. C’est pour n'avoir pas réuni nos “collections bte nous nous sommes vus 6bligés de faire copier, à grands vais à l’étranger, des choses que nous aurions pu nous procurer
> 108 concitoyens. :
us als catholiques, à l'exceptiqu. de me ae Quebec et de Montréal, et du collége Ste. Marie’ à Montréal, sont des fondations canadiennes, et, à lexception SRE ra savoir, Les colléges de Terrebonne, de St Michel, de L SANT A tion, et le collége de Joliette, des prètres seuls ” Ki fondateurs, au moyen de leurs épargnes, et de laide de ici cd et obtenue par eux des amis de l'éducation. Encore, fe À fondation de ces quatre derniers, le besoin de la main & pa reuse du prêtre s'est-il fait sentir au point d'en a É coopération active et constante pour s'assurer du succès.
"qui pro!
à l’égar butions sements ou à les fréquen
prononc enfants.
La pri de:ses e nombre membre leurs .
le clerg Sur le juges c:
catholi plus: zé et nil dans nos membre:
Je m'e dication clergé ca modestie les noms était besc intéressa: outre qu pourrais D’aille:
de ma c saurait de n'est. que liques. 1 un objet « qu'elle a ronnés d' ajouter le Convainq
{1j Voir d
ne 7 ©
Ces faits sont notoires, el parlent plus éloquemment à la louange du clergé catholique du: Bas-Ganadñ que tout ce que l’on pourrait dire de plus, pour lui faire hpnneur, et cr, d'autant pros que dans son dévouement à la canse de l'éducation, il s’est toujours montré plus généreux et plus courageux, pour combattre les obslaeles qui s'opposaient souvent à son œuvre bienfaisante.
. D'un autre côté, le peuple n'a jamais fait défaut au clergé à l'égard. de l'éducation. Leimontant considérable des contributions faites par les laïques, pour aider à faire les établis. sements. d'éducation énumérés dans les chapitres précédents, ou à les. subventionner, et le grand nombre d'élèves qui les fréquentent-annuellement, sont des faits également notoires qui prouvent d'une manière également. irréfragable, le goût prononcé qu'a le peuple canadien pour l'instruction de ses enfants. *
La preuve du goûtqu'ale peuple canadien pour l'éducation de:ses enfants se voit encore dans le: fait que le:plus grand nombre de: nos hommes de profession, comme aussi des membres du clergé, et surtout. de nas hommes distingués par leurs talents et par leur probité, dans: le monde comme dans le clergé, en tirent leur-origine.
Sur le banc de la justice, à.très-peu d'exceptions près, les juges canadiens-français, et, dans lépiscopat, les évèques catholiques en Canada, sont des enfants du peuple, et: ies plus: zélés comme les plus habiles défenseurs des droitsiet et priviléges du peuple canadien, sont de-ses enfants, formés dans nos institutions classiques, établies et dirigées par des membres du clergé catholique.
Je m'arrète ici, dans ce genre de preuve faite en reven: dication de Fhonneur injustement attaqué du peuple et du clergé canadiens. et je m'abstiens, pour éviter de blesser la modestie, de signaler Spécialement ceux: de,nos hommes dont les noms seuls auraient toute la force d'un'corollaire, s’il en était besoin pour le.succès de ma thèse. Il serait sañs doute intéressant.de poursuivre plus loin ce genre de preuve; mais, outre qu'il m'entraînerait dans de grands détails, je ne pourrais rien dire de mieux, en voulant prouver: davantage.
D'ailleurs, l’histoire est là pour les résumer tous à l'appui de ma conclusion que ni l'astuce, ni aucune subtilité ne saurait détruire. Or, l'histoire du Canada sous ce rapport, n'est: que l'écho de ce qui se passe dans les autres pays catholiques. L'instruction y a toujours été, de la part de l'Eglise, un objet d'attention-et de sollicitude spéciales, et tes sacrifices qu’elle à faits pour la répandre ont généralement été couronnés d'un: grand succès. (ti Cependant, je crois devoir ajouter le fait suivant, parce qu'il est àda fois honorable et convainquant à un haut degré.
{1} Voir dans l’appendice note 2? et 26.
Un fait entre mille autres également conclusifs,qui prouvent le goût de l'éducation et le concours du clergé et du peuple canadiens dans la pratique des moy®ns' propres à la répandre dans 16 pays, se trouve encore dans 12 fondation de la société littéraire de Québec, en 1809, et dans la fondation, des sociétés d'éducation du district de Québec, en mai 1821, et de Montréal, en 1858. à La société littéraire de Québec fut fondée en 1809, et, en cette année, Louis Plamondon, célèbre avocat de Québec, em était le secrétaire. | La société littéraire et historique de Québec, fondée en 1824, est une autre société qu'il ne faut’ pas confondre avec la remière. Cette autre société fut incorporée en 1829 à ld société ondée à Québec en cette mème année, pour l’encouragement des arts et des sciences. Elle a publié plusieurs volumes d’annales qui contiennent des essais lus à ses séances. Les fondateurs, tous canadiens-français, obtinrént en 1831, une charte royale par l’eñtremise de Lord Dalhousie, gouverneur général du Canada, qui, nonobstant ses torts politiques, s’est montré toujours ami de l'éducation cet des lettres en ce pays. En 1841, un excellent traité de Géographie, par l’abhé Holmes, fut publié à Québec, sous la direction de la société d'éducation de Québec, et je me fis un devoir d'en recommander l'usage dans nos écoles primaires établies subsé. quemment. c 4 Outre le cabinet de Sol rt et un musée d'histoire naturelle, provenant principalement du musée de Pierre Chasseur, que la Législature Provinciale avait acquis pour la somme de £500, en 1836, la société littéraire de Québec ossédait une bibliothèque composée de plus de 3,000 volumes ien choisis, et de plusieurs manuscrits précieux qui devinrent malheureusement la proie des flammes en 1854, lors de l'incendie des anciennes bâtisses du parlement du Bas-Canada, où elle s'était installée après l'union des deux provinces du Canada. d Fondée:sur un projet de loi passé en 1820, dans les deux chambres du parlement du Bas Canada, mais référée à Sa Majesté, là société litteraire comptait 197 citoyens présents à sa première assemblée qui se considéraient’ dès lors tous commemembres fondateurs, déclarañt en même temps qu’il était urgent de mettre sur pied une requète qui serait signée par les citoyens de Montréal et de Trois-RiVières, comme de Québec, à l'effet d'obtenir la sanction royale de ce projet de loi et de perpétuer la dite société et qu'un comité composé de 21 membres, fût en conséquence nommé, avec autorisation de payer les frais à encourir pour ces finis. Ja somme de £366 tut souscrite à l'instant même pour les atteindre.
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Vallièros de St. Réal, avocat. ” H. Hugon: prètre. | ù Ls. Moquin, avocat. | nu é Jn. Bélanger, M. P. P.
Martin Chinic, marchand.
5 Augustin Mercier, M. D.
Ls, Lefebvre, prêtre. ‘ Ls. Plamondon, avocat.
À. R. Hamel, Ecr.
Signay, prêtre, curé de Québec.
Frs. Quirouette, marchand.
Frs. Romain, Eer.
Th. Panet, avocat. À Ths, MacGuire, prêtre.
Jos. Bouchette, Ac axpenteur-général,
Parmi ces noms, il en est plusieurs qui sont ceux de compatriotes illustres, et dont la mémoire est très.chère au Bas- Canada. Les Panet, les Perreault, les Plamondon, les Moquin, les Neilson et les, Vallièyes, parmi les laïques ; et les Demers, les-Hudon, les MatGuire et les Signay parmi les ecclésiastiques, sont des hommes dgnt on ne peut contester ni le talent, nie mérite, ni la réputation. Quatre de ces laïques ont été des dignitaires de PÉtat, savoir : Philippe Panet, Vallières, Neilson et Quirouetté. Le premier-est décédé Juge de la Cour Supérieure, à Québec, le second, élève et protégé. de Mgr. Plessis, est décédé Juge en Chef, à Montréal, et les honorables Neilson et Quirouette sont décédés membres du Conseil Législatif, à Québec. Parmi les cinq membres du clergé ci. dessus nommés, quatre aussi ont été des dignitaires dt l'Eglise, savoir : MM. Demers, Hudon et MacGuire qui sont décédés Grands-Vicaires, et Mgr. Signay, alors curé de Québec, qui est décédé Archevèque de Québec. Ce grand dignitare a dépensé au-dessus de £5,000 de ses propres fonds pour établir des écoles primaires à Québee, sa ville natale et métropolitaine. Une de ses écoles était tenue dans la rue Champlain, par un nommé Allard.
La société d'éducation de Québec, comme la société littéraire et historique, y établie depuis 1824, a grandement contribué à répandre l'instruction dans cette ville. Ces deux sociétés sont en pleine opération, et il n’est que juste de signaler spécialement Mgr. Signay comme un de leurs fondateurs,
ainsi que l'hon Juge Duval qui, pendant plus de 15 ans, a été un des principaux soutiens de la société d'éducation. MM. J. Demers et J. Holmes en étaient membres.
De tôus ceux qui composaient.en 1821 la liste ‘des officiers et du comité de la société d'éducationsusdite, Messÿre Lefebvre, curé de Ste. Geneviève, en l’Ile de Montréal, fut le dernier survivant.
L'année précédente, une autre société avait été organisée entre les membres du clergé, et c’est aux contributions généreuses faites parmi eux, que plusieurs missionnaiyes parlant la langue anglaise, doivent l'instruction qui les a mis à même d'être si utiles à leurs compatriotes, lorsque l’émigration a jeté sur nos plages, jusqu'alors si salubres etsi gaiés, le trop plein pestiféré de l'Irlande et de l'Ecosse.
De son côté, le séminaire de St. Sulpice de Montréal nè manquait jamais de protéger les sujets de ces origines;'lorsqu’ils faisaient preuve de talents et de bonnes dispositions. Mgr. Plessis fut à même de continuer l’œuvre des contribuables et d'atteindre ainsi; par le ministère de grand nombre de sujets formés pour le sacerdoce, le but humanitaire qu'ils avaient en vue, Qui ne se rappelle pas encore, à Québec, des éravaux évangéliques et du dévouement vraiment apostolique de Mes: sire Hugues Paisley, écossais, élève et condisciple du collége de Montréal, et décédé curé de Ste. Catherine de Québec ? (1}
La société historique de Montréal, pour être la plus jeune de son espèce dans le Bas-Canada, n'en est pas moins utile et appréciée. Depuis 1868,.cette société recoit de la Législature Provinciale, la somme de $400 par an, comme encouragement.
La société historique de Montréal, fondée en 1858 et inçor:porée en 1859, est Le produit du travail de feu Jacques Viger. il en est le premier contribuable et le fondateur. Le'contéhu de sa “ Saberdache” en constitue la principale valeur. Tout son contingent repase sur cette valeur, et il est considérable. Plusieurs en réclament leurs parts respectives, mais il est constant que la fondation de cette société est l’œuvre spontanée de Jacques Viger. Voyant arriver sa fin, il voulut utiliser sa ‘* Saberdache” d’une manière permanente, en la confiant aux mains habiles de quelques amis personnels. Ceux-ci ayant pu se mettre en contact avec la réalité, durent se convaincre que, plus utilitaire que le contenu de la boîte de Pandore, celui de la ‘ Saberdache” pouvait être exploité jusqu’au fond, et l'ayant fait, ils purent en tirer plus que l'espérance. Ils en firent sortir une magnifique décoration de commandeur en l'honneur de notre Chronologiste distingué. Le riche A/bum qu’il présenta au Cardinal Bédini, lors de sa visite en Canada, fut l'occasion de cette marque d'estime et de considération personnelle. Get Adbum était un extrait du contenu de la Saberdache.
(1) Le Révd. Patrick Macmahon, d'origine irlandaise, lui succéda à Québec. M. Macmahon, né le six octobre 1822, est décédé, en cette ville, le trois octobre 1851, très regretté de ses ouailles.
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Nous.avons encore, à Montréal. le Cabinet de Lecture et l'Union Catholique qui sont de vésitables sociétés. littéraires qui contribuent beaucoupa répandre l'instyuction dans cette vie. Ces instructions sont l'euvre du clergé et du peuple.
Le Ce 4 aime l'éducation et veut sincèrementen proeurer le bienfait à ses enfants, mais suivant ses moyens, et suivant ses principes religieux et le sentiment du besoin réel et bien compris;Æet l’on peut dire en toute vérité que l'instruction de ses enfants est l'objet de sa sollicitude quotidienne la plus vive et la plus constante; mais il a bien des obstacles à vaincre pour réaliser pleinement cet objet. dans la personne de ses enfants. ”
L'on trouve dans le 3e rapport du comité d'éducation de l'Assemblée Législative du BasCanada; en date du 25 Janvier 1836, les remarques suivantes qui ont un caractère d'autorité dont on ne saurait affaiblir le paids: ‘Si les progrès de l'éducation n'ont pas été plus grands et en raison des encouragements généreux de la Législature, cela est plutôt dû au manque de maitres et de maitresses suffisamment qualifiés que faute de dispositions de la part du peuple.”
I est des causes particulières qui s'opposent. à l'éducation populaire daus le Bas-Canada, et les principales sont la rigueur de notre climat et læ nature de nos occupationsordinaires qui en découlent, en grande partie, occupations que le besain rend très généralement nécessaites, J'ai souyent fait allusion à ces causes et à ces occupations dans plusieurs de megs rapports sur l'éducation, .
Nous vivons dans un pays essentèellement agricole et industriel, et le travail manuel est nécessairement notre tâche principale. Or, nons ne pouvons bien la remplir qu'en nous livrant très-généralement à ce travail, depuis l'enfance jusqu'à la caducité. Il ne nous reste donc que très peu de temps pour utiliser les moyens d'instruction qui nous sont donnés, et, cependant; nous le faisons d'une manière honorable et très. utile. .
Les circonstances spéciales dans lesquelles nous nous trouvons, sous l'influence du climat du Canada, exigent une activité si grande et si constante de la part de tous, pour nous garder de sa rigueur, qu'il ne nous reste aucun loisir disponible. d
Les moyens d'existence ne s'obliennent, à un degré suffisant en Canada, que par un grand travail manuel assidu, et par une industrie-continuelle et bien réglée.
Il ne nous reste donc que peu de temps à donner à l'étude et à la lecture, ces deux moyens indispensables au progrès dans les geiences et dans les lettres.
Les besoins matériels demandent tout noire temps 6t toute notre attention, et nous ne pouvons que forcément les détourner un peu des choses de première nécessité.
Rien de surprenant donc que, chez nous, le travail intel:
lectuel soit uñe occupation exceptionnelle, et que nous ayions si peu de temps à consacrer à notre instruction. pendant; toutes proportions gardées, on peut dire que Le peuple‘du Canada est aussi avincé dans les arts et dans’ les sciences qu'aucun äutre peuple du monde, (1) Et, quels m'y auraientpas été nos progrès, si, depuis près d’un siècle, nous avions été d'abord, en grande partie, ‘puis absolument privés de l’enseignement des Récollets et ‘des Jésuites ? Or, nous n'avons eu aucune pañt dans les causes qui fous ont privésde l'avantage inappréciable de cét enseignement Encore si, en supprimant ces bons religieux, on nous avait laissé les biens dont ils étaient les dépositaires et administrateurs pour la ropagation de la foi et de l'instruction, ou si, en nous dépouillant de ces biens, on nous avait laissé ces institutions charitables et dévoués, nous n'aufions eu qu'une perte à souffrir, bien grande et bien sensible, à la vérité, mais supportable, après tout, aulieu que, en nous enlevant les uns etles autres, la privation était eruelle, et ce, d'autant plus que: le mal qui en vésultait était frrémédiable, puisque, par suite, nous avons été, pendant plüs d’un quart de siècle, privés de toute instruction littéraire dans la partie rurale du pays. Accoutumés à éompter sur l’enseignement de ces instituteurs zélés et habiles, et ne pouvant obtenit du gouverñement aucun moyen de subvention pour dautres instituteurs nous ne pouvions guère suppléer à leur défaut. Sans l'usage de leurs établissements tout faits, et des revenus provenant de leurs biens appropriés pour l'instruction de la jeunesse, nos
propres ressources privées, très précaires et limitées. étaient
insuffisants pour subvenir aux besoins multipliés Minstituteurs laïques, car, ceux-ci, mariés pour la plupart ou devant l'être, ne peuvent généralement donner leur temps et leurs soins pour aus$i peu de chose que le font les religieux, toujours célibataires et personnellement désintéressés autant que fidèles et dévoués dans l'accomplissement des devoirs de leur charge. A part lés moyens nécessaires à une existence solitaire et frugale, c'est du Giel et dans l'autre monde que l'instituteur appartenant a un ordre religieux attend la récompense dûe à ses travaux à ses peines et à ses fatignes.
C'est pourtant en face de tant de faits réunis et de la privation involontaire de cet avantage qu'on à accusé le péñple ‘anadien d'être opposé à l'éducation, et c’est ainsi que, d’une part, on a calomnié ouvertement, pendant que, d'une autre, on a dit, de la mème maniere, que le peuple caradien ‘est un peuple gentil-homme. (?)
ADDENDA.—Suivant un vieil adage, % celui qui veut la fin veut les moyens,” et c'est là, en effet, un axiôme dot il n'est pas nécessaire de démontrer la vérité ; elle est évidente. ‘Eh
(1) Voir dans l’appendice note 26.
(2) Voir dans l'appendice note 18.
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bien ! en renversant les termes de la proposition, l'on peut dire, avec autant de:vérité et de logique, que celui qui veut les moyens veut aussi la fin, puisque la fin est la conséquence nécessaire de la mise en pratique des moyens. Qr,-dans l’article suivant, tiré de la Minerve du 30 Mars 1843, qui l'avait emprunté aux Mélanges Religieux, journal qui, blié sous les + dpt immédiats de Mgr. l'Evèque de Montréal, était considéré comme l'organe du clergé catholique én Canada, de son vaste diocèse au moines, l'on voit la recommandation de moyens d'instruction d’une pratique facile autant qu'utile et efficace. L'on voit aussi, dans cet article, l'opinion clairement et énergiquement exprimée de ce journal en faveur de l'éducation, Here au moins, généralement répandue dans le pays. Le
esoin et la nécessité de cette éducation y sont proclamés haut, et ce, sans équivoque ni réticence aucune. L'habile rédacteur recommande, comme moyens propres à la répandre dans nos campagnes, l'établissement de bibliothèques publi-
ues et la lecture, Donc il ventque le peuple sache au moins re au préalable. Donc, en voulant ces moyens puissants et infaillibles d'instruction, il vent aussi la fin, déjà, au reste, en partie heureusement atteinte lorsque le peuple, grâces au système actuel, sait au moinsiire, écrire et chiffrer, donc il veut l'instruction du peuple.. Elle est évidemment La fin qu'il se propose. Mais disons, plutôt, cet excellent article où se manifestent tout ensemble la foi, le patriotisme et l'esprit de progrès de l'auteur. 1 ‘
LV L] COLLEGE DE RIMOUSKI
En 1854, des amis de l'éducation, co-paroissiens de St. Germain de Rimouski, voyant le besoin de répandre plus généralement l'instruction pratique dans leur quartier et d'en faciliter, l'acquisition «à cette partie importante. de notre jeunesse qui se destine à, l'agriculturé, &u commerce et à
‘industrie, avaient projeté un plan de collége pour cette fin ; mais ce ne fut qu’en 1861 qu'on prit formellement la résolution de le mettre à exécution. f:
M. l'abbé E. Lapointe-étant devenu, en cette année, curé de cette populeuse paroisse, donna à ce plan une existence nouvelle et plus assurée, et nous voyons aujourd'hui que, par une délibération de la fabrique en date du 27 de juillet 1862, l’ancienne église fut cédée aux auteurs de ce plan pour être transformée en un collége agricole, commercial et industriel.
A la demande de M. Lapointe, cette cession fut notifiée le six d'août suivant, par Mgr. l’'évèque de Québec, et la vieille église de la paroisse de St. Germain de Rimouski fut ainsi définitivement convertie en une maison d'éducation pratique supérieure, dont Mgr. l'évêque de Québec voulut bien être le
patron et Le protecteur.
Gepondant, les nor*breuses occupations de M, l'abbé Lapointe - I ne lui permettant pas de prendre une part active dans la agi direction ae l'établissement, prix M,l'abhé G, Potvin, alors ave son vieu, de s'en charger. tre
Le collège fut mis sous le contrôle des commissaires d'école ma de la municipalité scolaire du village, et M, Potvin, ayant de été élu leur président, se mit à l'œuvre avec un zèle et une les activité à toute épreuve,, Cest lui qui conçut et rédigea lo ins réglement. des maitres ob des écoliers; mais il m'est que juste I de dive qu'il sut en tous cela la coopération éclairée d'un qui homme, éprouvé par une dongué ét heureusetexpérience dans titu
| l'onscigrement de la jeunesse, et dans la fondation de plusieurs pou
| maisons d'étlucation. otd
È À l'aide de quelques contributions vplontaires et des, con: qu'à
st [A soils éclairés de M. l'abbé Benjamin Pelletier, si avantageuse. pos {l méent conni comme un éducateur marquant dans le pe el rûgl
| avec la coopération active des commissaires d'école, M. l'abbé sara)
. | Potvin sutbifaive cette institution ce qu'elle est aujourd'hui. plus \ VER C'est pourquoi il en est considéré comme le fondateur et le toit} {1 re. Îl en fut au moins le premier Directeur et le biénfaiteur, las] À Lconsacra pour. le succès dé cette maison d'éducation, son et de T1 tomps, ses veilles et toutes ses propres ressources, carr
C'est M. l'abhé C. Tanguay qui, lé premier conçut l'idée de môûn {aire cet établissoment à Rimouski pendant qoil en etait le celu curé, et qui en avaitsproposé à ses paroissiens le plan à M; l'exécution duquel il avait travaillé avec suecès depuis déjà r'ieuw plusieurs années avant la cession de la vieille église aux curé cemimissaires d'école,, En 1855, les élèves du coilége de ° le su Rimouski étaient au nombre de 73, et promettait une grande Le augmentation, Û LHOUV
M. Potvin sut donner au collège de Rimouski une nouvelle se pr impulsion: et lors du décès de M. l'abbé Lapointe en octobre elle « 1862, cet établissement comptait déjà 150 élèves auxquels sont quatre professeurs donnaient l'instruction sous l'habile direc- pr: on de M. Babbé Potvin, Presqu'en même temps M: James Rime Smith, l'un d'eux, publiait uu ouvrage fort estimé sur l’agrt- "6por culture, pour l'usage de cette institution. )e
Le collége de Rimouski, sous nlusieurs rapports est calque infér sur celui de Ste. Anne, et, comme celui-ci, il est sis sur les lon bords du beau fleuve St Laurent dans-un endroit salubre et arriv fort agréable, à 60 lieues de Québec. Situé dans le voisinage quali du district de Gaspé et au milieu d'une population considé- tion ruble, en ne pouvait faire choix d'un endroit plus central et sémi plus commode pour ofir des moyens d'instruction et d'édu. | un 86 cation à la jeunesse de Ja partie inférieure de la province de et M, Québec, et il est à espérer que les parents, comprenant M. l'a combien il importe à leurs enfants d'être généralement plus Mg instruits d'une manière pratique qu'ils ne ie sontaujourd'hui, chart
f les mettront à même d'en profiter autant que possible, C'est carac l'éducation rationnelle et pratique qu'il nous laut davantage. pour
ARR been he, ©
Re
er nr A ts DRE PTE ‘
Pa
Le plan d'études de cet établissement, essentiellement agricole et commercial, est le même que celui qui est suivi, avec un si bon résultat autéollége de St, Anñeé sous l'administration de M, l'abbé F, Pilotte, Le but commun que ces deux maisons d'éducation se proposent, ant moyen de ce plan, c'est de former des commerçants intelligents.et éclairés, suivant les circonstances et le besoin, fnnis surtorit fes agriculteurs instruits et'habiles dans leur'art,
De l'agrément de Mgr. l'Archevique, de Québec, le$ olèves qui, ayant fix. leur cours pratique, montrent du goût c‘ de l'ap titude pour les chéssiques, peuvônt commencer l'étude du latin pour terminer an cours complot dauus un collége de premier ordre ; mais il ést bien énténdu que cette étude n'ést permise qu'à cenx qu ont, en outre, les meilleures dispositions possibles, I serait bon et très-avantageux d'introduire cette règle dans nos autres imairans d'éducation supérieure, Ce serait le moyen de former des sujets à la fois plus forts et plus capables, Ge serait Je rioven de diminuer le nombre toujours croissant des jeunes gens illusionnés qui encombrent las professions libérales, sans asses se préoccuper des qualités et des qualifications nécessaires pour pouvoir ‘y suivmæ une carrière honorable, Cependant, je vois avec plaisir que cette même règle est suivie dans le pt PA de Terrebonne et dans celui de St, Laurent, ile de Montréal.
M, le curé de la paroisse de St, Crermain,-cst de fait le supé vieur du collége de Rifnouski, et M. l'abbé P, FE. Lahuve, bn curé actuel, se montre plein de zèle et de Gévonement pour le succès et la prospérité de cette institution,
Le collége de Rimouski n'a encore obtenu aucuné aide du gouvernement; méis si le but que cette mmaison d'éducation, se propose d'atteindre est apprécié comme il dexvait Pêtre, elle sera sans doute Mentôt mise sur la liste de celles qui en sont les mieux dotées.
P:8.--Depuis qme ce qui précède est éerit, le collége de Rimouski a pris un caractère tout-à fait classique, et il paraît répondre parfaitement bien à sa nouvelle destinatton.
Depuis la fondation du vollége de Rimouski, la pærli inférieure du vaste diocèse de Québec en a été détachée pour lormer un diocèse séparé, etelorsque Mgr. Jean Langevin arriva à St. Germain en 1867, pour en prendre possession en qualité d'évèque de Rimouski, | trodva certe maison d'édeca. tion dans un état florissant. Sentant le besoin d'avoir un séminaire diocésain, il en ft un collége classique ot v établit un séminaire. M. f'abbé Damase Morrisset en est le supérieur, et M. l'abbé Ferdinand Laliberté est directeur du collége et M. l'abbé Luc Rouleau le préfet des études.
Mgr. Langevin a obtenu pour cet établissement double, une charte spéciale de la législature locale qui Ini donne un caractère légal régulier et le crée éorps civil et politique pour toutes fins avouées.
MAITRISE.ST, PIERRE
Ecole. Modèle établie à Montréal, par les RR. PP. Oblats en 1859.
‘ Parmi les nombreux établissements d'éducation qui répangent de toutes parts les bienfaits de l'instruction, il en est un, à Montréal, qui, quoique d’une fondation assez récente, n’en a pas moins prouvé son efficacité, et les rares avantages qu'il présente tant aux parents
ui le patronisent, qu'aux enfants qui le fquentent Etabliemu mois d mai 1859, avec l’approbation spéciale de Mgr. l’Evêque de Montréal, et sous la direction des RR. PP. Oblats, la Maîtrise St. Pierre a pleinement justifié, jusqu'à ce jour, toutes les espérances qu’en avaient conçues ses généreux fondateurs.
Les amis de l'éducation nous sauront gré, sans doute, de leur faire connaître en quelques mots, le caractère et le but de cet excellent établissement.
Sous le titre de Maîtrise on désigne, en Europe, certaines institutions, pour la plupart attachées aux grandes cathédrales et subventicnnées par le gouvernement ; les élèves qui fréquentent aes écoles &ont exercés au service de l'autel et reçoivent en même temps une éducation soignée, —une attention spéciale est donnée au développement du goût musical chez les enfants.
Les exigences des temps et des lieux ont engagé les fondateurs de la Maîtrise St, Pierre à s'attacher particulièrement à procurer aux enfants une éducation complète. Outre les branches nouvelles d’une instruction solide et commerciale, on enseigne, à la Maîtrise St, Pierre, le latin (qui toutefois est facultatif) le dessein linéaire et de paysages, la musique vocale et instrumentale, le plain-chant ; on attache une importance spéciale à l’art épistolaire (branche tout à-fait indispensable de l’édueation),—aux règles du commerce et à la tenue des livres: tous les élèves indistinetement sont tequs de suivre à la fois le cours français et l'anglais, —un des rêglements de l'école les contraignant #ne parler qu'emclusivement en anglais, pendant les récréations de l'après-midi. ,
Le personnel de l'établissement, (dont & haute direction ainsi que Fastruction religieuse est confiée au RKR. PP. Oblats),—se compose d'un directeur, —M, Adélard Boucher, qui a achevé en France un cours d’études commencé ‘avec succès aux Etats-Unis,—d’un assistantdirecteur, M. Joseph Bourgouin, qui, à son érudjtion joint une expérience acquise pendant érente-deux années d'enseignement, et d’un
réfet de discipline et professeur de mathématiques, M. Alphonse
illeneuve: le plain-chant est spéiaiement confié à Æ{. Lavoie, dont les talents et la belle voix sont déjà avantageusement connus de nos lecteurs. L
La discipline de l’école est à la fois sévère et paternelle, et les élèves sont sans cesse sous les yeux vigilants de leurs maîtres, Le jeudi, —jour de congé, se partage entre les exeroices d'agrément, de chant, de dessin, d'instruction religieuse, —et l'après-midi, les élèves font tous ensemble la promenade, accompagnés de leurs maîtres. Les dimanches et jours de fête tous les élèves s’habillent au chœur de l’église St. Pierre, —où encore, ils sont sous la surveillance de trois de leurs maîtres,
L'entrée de j’école a lieu à sept heures et quart du matin; les élèves entendent une basse messe tous les jours,—après une interruption,
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d'une heure, le midi, l'étude et les classes recommencent et ne se termineut qu’à six heures du sir. L’ecole se tient dans une bâtisse spacieuse (les numéros 7, 9 et. 11, rue Rose) adjoignant l'église St. Pierre et la résidence des RR. PP Oblats. Deux vastes courset deux salles de récréation sont aussi attachées à la Maitrise, —et à l'usage des élèves, —l'une pour les grands, l’autré pour les petits.
Le prix de l'instruction, y compris l’anglais, le latin, et la musique vocale, n’est que de 82.00 par mois—paÿables d'avance : la musique instrumentale est une charge extra d'une piastre par mois. Les personnes qui désireraient de plus amples informations pourront s'adresser soit au directeur. ou à l’assistant-directeur.’’
La maitrise St-Pierre n'ést pas la seule institution d’éducation fondée en Canada par les HR. Pères Oblats. Ils ont établi et ils dirigent une bonne école de garçons, au faubourg St. Sauveur de Québec, et ils ont fondé et ils dirigent pareillement un collége à la fois industriel et tlassique en la cité d'Ottawa, H. C: Le programme d'études du collége d'Ottawa comprend trois cours, savoir: un cours commercial, un cours de génie civil et un cours classique.
Situé sur les confins du Bas-Canada, ét au milieu d’une population toujours croissante de catholiques d’origine bri tannique et franco-canadienne qui se contestent le nombre et le talent, cette institution réclame de nous sa part de l'intérêt et de l’encouragement si légitimes que nous æcordons volontièrs à nos institutions de même espèce dans le Bas Canada. Nous pouvons en dire autant du couvent des Sœurs Grises, établi depuis quelques années en cette ville naïissarite, pro: clamée comme étant la capitale de la confédération des provinces-britanniques en Amérique.
Ces deux dernières institutions sont en grande partie dûes à la générosité de M. Joseph Laroque, et le couvent des religieuses surtout à celle de Demoiselle Péras, de la paroisse de Laprairie de la Madeleine, sise au sud du fleuve St, Laurent, presque vis-à-vis Ce la ville de Montréal.
Les Révérends Pères Oblats, demandés, ainsi que les RR. PP, jésuites, à Montréal, par Mgr. l'Evèque Bourget, y arrivèrent le ? décembre 1841, au norgbre de quatre, savoir : le R. P. Honorat, supérieur, et les RR. PP. Telmon, Bau drand et Lagier. Placés, dès le 7 du mème mois, en attendant, à St. Hilaire de Rouville, ils,s'étahlirènt à Longueuil, le ter d'août 1842, sur des propriétés provenant de Ia succession de feu Messire Chaboillez, ancien curé de la paroisse, dont M. Olivier Berthelet avait épousé en premières noces la nièce. Administrateur en même temps des biens de Dile. Chahoillez et Dlle. Berthelet, sa sœur, M. Berthelet les employa, ainsi que grande partie des siens, généreusement pour l'éducation et pour des œuvres pies.
Cependant, leur maison principale est à Montréal, et leur noviciat en la .paroisse de Lachine, à neuf milles de cette ville. Il consiste, au matériel, ‘en une bütisse spacieuse, érigée à la place de Fancienne église et du presbytère de cette paroisse qui est datée d'une belle église neuve
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L'Institut. des Oblats de Marie Immaculée fut fondé à Aix, em: France, le 25 de janvier 1816, par l'abbé Marenod, Le
” tard évêque de Maypscille, et approuvé le 17 de février {
par le Souverain Pontife &éon XII.
Mgr. Mezenod, qui Ron aidé, dans cette pieuse fondation par l'abbé Tempier, est décédé À Marseille, le 2 mai 1881, à l'âge de 79 ans. il) rer fi À
institut. des,RR; PP. Oblats compte plusieurs évêques dans les possessions britanniques de l'Amérique du Nord. L'un d’entre eux, Mgr. Faché, archevêque de St. Boniface, est canadien. es autres sont NN. SS. Grandin, Faraultet Clut, dispersés dans les vastes missions du Nord-Ouest ou de la Rivière-Rouge, outre Mgr. Guigues, évêque de Bytown, vel, Ottawa, dans le Haut-Ganada.
L'institut des Oblats compte huit établissements ou missions en. Canada, dont les principaux. sont. à Montréal et à Ottawa, où il possède. et dirige un florissant collége déjà mentionné,
Mgr. Herbomez, vicaire apostolique dans la Colombie Anglaise, est un Oblat. Il avait obtenu, lors de son séjour à Rome pendant le concile œcuménique, que son diocèse fit partie de la province ecclésiastique, de Québec, avant. qne,la Colombie füt annexée à la confédération. »
ÉCOLES NORMALES
Nous voyons dans le troisième rapport du comité d'éducation de l'Assemblée Législative du Bas-Canada, en date du 25 Janvier 1836, les rentarques suivantés qui justifient à la fois le peuple canadien du retard apporté À linsbricitof publique et de l’insuccès de l'acte des écoles élémentaire passé en 1829, puis amendé en 1831 et 1832,+pour la répandre die généralement dans le pays. Mais, le but de ces remarques était moins de signaler ce fait que d'indiquer un remêde au mal constaté par l'enquête. Ci suivent ces remarques.
“ Si les progrès de l'éducation n'ont pas été aussi grand et en raison des encouragements généreux donnés par la Légis lature, celà est dû plutôt au manque de maîtres et d’instituteurs suffisamment qualifiés que faute de dispositions de la part du peuplé.” FATAL RE Ar ASANTE DRE TRE L ES VERAERE ER ads
‘# C'ést pourquoi votre comité recommande instamment à votre Honorable Chambre la nécessité du pourvoir sans délai à l'établissement d'écoles normales d’où l’on puisse tirer des maîtres suffisamment qualifiés, tant, pour les écoles élémentaires que pour les écoles supérieures. Dans cette vue, votre comité soumet à la considération de votre Honorable Chambre
(1) Voir l'annuaire de Ville-Marie.
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les villes de Québec ét de Montréal où les maitres des écoles modèles et élémentaires des campagnes pourront se qualifier pour l'instruction des enfants qui seront confiés à leur soins.”
Ce projet de loi auquel, comme membre du cornité permanent d'éducation. je pris une large part, ayant été soumis aux deut Chambres de la Législature y fut adopté sans opposition ni difficulté aucune. .
C'est l'acte 6 Guillaume IV, Chapitre 17, passé em la session du parlement 1835:36. (
Cette ‘loi -pourvoyait à l’enseignement normal pour les deux sexes. ;
Il devait être donné séparément dans nos couvents: aux jeunes filles qui seraient disposées à s: consacrer à l’enseignement, et aux garçons, dans deux écoles normales spéciales établies pour cette fin, et dont l’une à Québec et l'autre à Montréal, les deux principales villes du Bas-Canada.
Mais, la perte de temps passé à la recherche de maîtres européens pour se charger de la tenue des écoles normales établies pour les garçons, et les troubles politiques qui eurent lieu en 1837 et 1838, furent cause que celles-ci n’eurent presque aucun succès appréciable. Heureusement qu’il n’en fut pas ainsi des écolés normales tenues pour les filles par les Dames religieuses Ursulines de Québec et de Trois- Rivières. : -
Commencées de suite, après la passation de la loi, ces écoles eurent un plein succès, pour le temfis de leur durée, même avant l’arrivée des maîtres européens ; mais la loi étant temporaire, et cessant faute d’être renouvelée comme on se proposait de le faire après en avoir fait Pessai, ces bonnes écoles cessèrent aussi, après trois ans d'existence, au grand mécontentement des amis de l'éducation de la jeunesse.
L’insuccès des écoles normales établies pour les garçons, et l'espérance que l’enrouragement donné à lé’ucation sous les auspices des lois passées pour cette fin er 1841, 1845, 1846 et 1849, porterait en assez grand nombre, des élèves sortis de nos Collèges à se consacrer à l'enseignement de la jeunesse, firent retarder, jusqu’à 1851, l'adoption dé nouveaux moyens, que je ne cessai de demander, pour établir d’autres écoles normales sur des bases permanentes. L'acte 14et15 V. ch. 97, passé en cette même année, était une loi considérée comme étant assez convenable pour la fin qu’on se proposait, mais le gouvernement ayant voulu, nonobstant, la modifier avant de la mettre pleinement en opération, on ne put, à cette condi tion, continuer qu’en 1857, l'établissement de nouvelles écoles normales commencé auparavant.
L'ancien établissement du High-Schoo! de Montréal que
J'avais acheté depuis déjà plusieurs années pour cette fin,
sert aujourd'hui à l’atteindre sous les auspices de l'Université McGill à Montréal.
C'est ainsi que, entre 1836 et 1857, on a perdu plus de 20
ans à trouver les moyens d'établir des écoles normalés permanentes sur un pied convenable. \
En vertu de l'acte i4 et 15 V.,. ch: 97, passé en 185À et amendé en 1856, (1) nous avons trois écoles normales étâblies en 1857, pour les garçons, dans le Bas-Canada, dont deux pour les catholiques et l'autre pour les protestants, et deux pour les filles, dont l’une catholique, tenue par les Dames:Ursulines de Québeæ et l’autre protestante, tenue, comme celle des garçons, sous les auspices de l'Université MeGill à Montréal.
En considérant les protestants comme représentant collectivement une croyance.religieuse à part, unique et uniforme, comparée à celle des catholiques, nous verrons que ces écoles sont à bien peu de choses près, en proportion du.chiffre des
opulations qu’elles représentent respectivement. Dans; tous les cas; ces écoles, devant être tenues séparément, en garantie de la liberté religieuse et dé l’enseignement, les protestants doivent avoir les leurs. [ls sont mieux pourvus, comme tels, dans le Bas-Canada, que ne le sont les catholiques dans. le Haut-Canada où ils sont en minorité et sans écoles normales à eux. 7
Suivant l'intention de la loi d’édueation de 1841, toutes les écoles ‘recevant un octroi du gouvernement devaient. être communes pour tous les enfants en âge de les fréqueater, sans distinction d'origine ni de croyance religieuse aucune. L'enseignement primaire n’était pas libre sous cette loi, et, il ne devait pas y air d'écoles dissidentes. Mais la loi de 1846 pour le Bas Canada en autorise l'établissement suivant le besoin, et c’est d'après les dispositions de cette loi que nos écoles normales sont établies séparément et fonctionnent de même. C'est le Bas-Canada qui a initié, législativement, ‘a liberté de l’enseignement en faveur des minorités religieuses, catholiques ou protestantes.
En outre, les écoles normales du BasCanada, portent chacune un nom historique cher au pays. Ainsi, Laval, nom du premier évêque du Canada, est celui qui a été donné à l'école normale catholique établie à Québec ; Jacques Cartier, nom du découvreur du Canada, est celui qui a été donné à l'école normale catholique établie à Montréal, et McGill, nom du fondateur dune Université protestante à Montréal, est celui qui a été donné à l’école normale protestante étaslie en cette ville pour les deux sexes.
(t) Le premier de ces actes fut proposi par l'honorable Lafontaine et le second par l’honorablé Cartier. Je n’&i ou aucune part dans leur rédaction. J'avais fait seulement la proposition du premier et en avais établi la base avant que l'hon. Lafontaine eut formé le bill soumis au parlement. Mais ‘ette base mème a subi des modifications censidérables, ailleurs en 1856, j'avais laissé le département de l'instruction publique
Le fait est que, pour mé raison ou pour une autre, le gouvernement, want cette dernière date, n'était pas prêt à établir les éeoles-normales ; faute je concours, je sus arrété dames mes démurebes pour be faire plutôt,
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Ces écoles sont toutes sous le contrôle du surintendant.de l'éducation, et les écoles catholiques ont chacune pour Directeur local, un prètre résidant, nommé par l'évêque diocésain,
rincipalement pour en férmer les élèves à la pis et à ‘enseignement de la doctrine catholique dans les écoles primaires qu'ils se destinent à diriger, sous les auspices de la loi d'éducation.
Dans son’ rapport dg Féducation pour l'année 1860, M. le surintendant fait les remarques suivantes :
‘ Le nombre de diplômes accordés par chaque institution, depuis son établissement, s'élève en tout à 4 pour académies. à 134 pour écoles modèles, et à 181 pour écoles élémentaires.” ‘ Tl est bon, toutefois, d'observer que le nombre de diplômes est plus grand de beducoup que celui des élèves qui les ont reçus, le même en suivant les cours pendant trois années, ayant dans plusieurs cas obtenu les trois diplômes successivement.” Ces diplômes réunis donnent 319, pour instituteurs protestants et catholiques, et les porteurs sont bien proportionnés à la croyance religiense qu'ils représentent respectivement.
L'inauguration des écoles normales actuelles dans le Bas- Canada, à eu lieu solennellement en mars 1857 au milieu un grand concours d'amis de l’éducation parmi lesquels figurait au premier rang, Mgr. Bourget, Evèque de Montréal, et nombre d'autres personnes haut placées dans la société.
L'intérêt particulier que prenait à l'établissement des écoles normales toute la population du pays, sans distinction d'ori gine ni de couleur politique aucune, se manifestait alors d'une manière non équivoque, Il n'y avait qu'un sentiment. qu'un vœu pour leur succès au profit de l'éducation. (1)
L'inauguration de l’école normale ‘catholique et de l'école normale protestante à Montréal, eut lieu le mème jour en cette ville, mais séparément, sous les auspices particuliers d'un personnel distingué et influent dans la partie de la population qu'il représentait. |
L'école-normale catholique appelée Jacques-Cartier, * fut inaugurée dans la vieille bâtisse du gouvernement, et l'école protestante, appelée école MeGill,” Le fut dans la bâtisse achetée pendant mon administration, ciiq années auparavant pour y tenir des écoles-normales protestantes.
Cette bâtisse, autrefois la propriété de l’ancien High-School, est indépendante de celle .de l'Université McGill à laquelle
(1) D'ailleurs, on était déjà bien accoutumé à l'idèe de eus écoles dans le Bas-Canadu, L'institut des Frères-Charon à Montréal en 1692, celui des sœurs de là Congrégation de Notre-Dame en cette même ville en 1658, et l'acte passé en 1836 pour en établir régulièrement dans le pays en font foi.
La société d'éducation de Québec fondée en 1821 et incorporée en 1843, avait aussi pour but-d'instruire les enfants pauvres et de former des instituteurs pour cette fin. Le Dr. Jacques Labrie avait établi à St. Eustache, district de Montréal, une école dont il s'était fait l'instituteur principal, pour former des institutrices. Etablie en *S21, ou envivon, cette excellente école cessa en 1828 faute de moyen.
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les écoles normales protestantes, comine le High-School actuel de Montréal.,.sont affiliées.
Dans Le plan primitif que j'avais en vue d'exécuter, l’ancienné bâtisée du High-School était destinée aux écoles normales protestantes qui devaient être tenues sur un pied indépendant de l'Université. McGill qui en à aujourd'hui le patronage, pour ainsi dire le contrôle absolu. ,
Les écoles normales protestantes à Montréal sont pour les deux sexes, et les filles et les garçons y reçoivent simultanément l'instruction, mais les écoles normales, catholiques, Laval à Québee, et Jacques Cartier, à Montréal, sont destinées exclusivement à l’usage des garçons. Il n’y à pas d'école normale protestante pour les filles à Québec, ni d'école normale catholique séparée pour les filles à Montréal, mais les Dames Ursulines de Québec se sont de nouveau chargées de l’enseignement nermal qu'elles donnent à un grand nombre de jeunes filles avec autant de zèle que de succès à toutes celles qui le demandent de toutes les parties du paYs.
Cependant, pour être juste, il faut convenir que, pour l’enseignement, ces dames ont pour cette fin, l'aide habituel des professeurs habiles de l’école Normale-Laval de Québec, et on remarque qu'elles forment ainsi, aux frais du gouvernement, plus d'institutrices, ou de filles potr l'être, qu'il en est besoin. Bon nombre ne trouvent pas d'emploi comme institutrices. ;
L’inauguration de Pécole normale appelée l'école Laval a eu lien à Québec dans Pappendice du Vieux Ghâteau SL Louis (?) peu de temps après l'inauguration des écoles normales de Montréal avec les mêntos formalités etie même dégré d'intérêt. de satisfaction et de bon vouloir. :
Chacune des écoles normales catholiques à pour en diriger la discipline et l’enseignement, un chapelain qui en est, d'ailleurs, comme nous venons de le voir, formellement le Directeur désigné sous le factice de ** Principal.”
Le Principal de Université McGill est eæ-officio, le Principal des écoles normales protestantes établies à Montréal.
On suit aussi, vraisemblablement, que nos corps religieux enseignants ont leurs écoles normales tenues à l'intérieur dans leurs noviciats où les profes enseignent à leurs novices la pédagogie en mème temps que les sciences usuelles dont les noms remplissent leurs programmes.
(2) Le Château St. Louis, dont Samuel Champlain, fondateur de la ville de Québec en 1608, avait jeté les fondements en 1620, devint la proie des flammes le 23 Janvier 1834, moins l’appendice érigé en 1784 par ordre du sénéral Haldjmand. L'école Laval y est tenue, et a, en même temps la jouissahce du jardin adjacent, Mais il no faut pas confondre la date de la fondation de Québec avec celle du Château St. Louis, ni hésiter à laisser aux élèves-maitres de l'Ecole Normale-Laval la jouissance pleine et entière de ce jardin, Plus que tous autres, ils y ont droit en considération du besoin d'espace, du besoin de bon air et d'exercice pour maintenir leur santé, et se préparer, sans encombre, à remplir les devoirs inhérents à ta charge importante d'instituteur. Si on les déplacait, ce ne devrait être que pour leur donner un local et un logement à la fois plns spacieux et plus commode, On ne peut trop faire pour encourager les jeunes gons instruits dont les intentions honnètes sont de se consacrer à l'enseignement.
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Mais, pour comprendre l'institution des écoles normales, il faut consulter et étudier la 50e clause de la loi d'éducation passée en 1846. I faut en comprendre toute l'utilité, la portée et l'importance, C'estsur cette clause que repose la loi spéciale des écoles noymales passée en 1851, qui n'est elle-même qu’une loi auxiliaire à la loi de 1846. Gelle-là tire de celle ci sa force et sa vigpeur et ne saurait fonctionner régulièrement sans son concours. {1 faut don: étudier la teneur de la 50e clause de la loi de 1846 et savoir en faire l'application dans le besoin, En vertu de cette importante section de la loi d'éducation passée en 1846 ct amendée en 1849, les branches d'instruction primaire sont déterminées, les instituteurs sont classés, et les conditions auxquelles seules ils peuvent être admis à l'ensei. gnement sont prescrites. (1) À
Or, ces conditions sont péremptoires, et l'instruction etla moralité des maîtres et des élèves Sont en parfaite sécurité ; la liberté de l’enseignement et la coopération du clergé, consacrées par la loi, en sont une garantie.
En effet, il faut que les aspirants à l'enscigriement, avant d'être admis à une école normale, ou à subir d'ailleurs l'examen voulu par la loi, soient munis chacun du certificat du curé'de la paroisse où il a résidé pendant les derniers six mois, et l’exhibent, soit au Principal, soit au bureau d’examinateurs, suivant le cas, sans quoi ilne peut légalement être admis ni à l’école normale ni à cet examen devant l’un de ces bureaux. Ces exigences sont de rigueur, et rien dans la loi ne saurait v autoriser la moindre exception. D'où il suît que.les aspirants à l’enseignement ne peuvent légalement y être admis sans le consentement et l'approbation du clergé, Il en est ainsi des livres d'école aui ont trait à la morale ou à la religion : ils sont choisis & ipprouvés par le curé.
C'est en vertu de la loi d'éducation de 1846 que la liberté d'enseignement est garantie, et que l'Eglise et les parents des enfants usent de leur droit de les faire instruire dans des écoles de leur choix. Le dispositif.de cette loi est utilisé de part et d'autre pour cette fin. C'est en vertu de ce même dispositif et de l'esprit de cette loi que des écoles dissidentes, catholiques et protestantes, sont établies librement et maintenues de même sur un pied effectif et satisfaisant, dans le Bas-
Canada, sans l'intervention légale autorisée, ni de la part des parents contribuables au fonds commun des écoles, ni de celle des commissaires d'école, ni de celle des autres officiers de la loi. Ce sont les résidents formant les minorités respectives, sous le rapport des croyances religieuses différentes, soit protestante, soit catholique, qui sont consciencieusement intéressés à établir ainsi des écoles dissidentes. Les parents ont pour cette fin la garantie du libre exercice de ce droit indéniable et imprescriptible.
Hé bien : c'est le Bas-Canada qui à initié, législativement.
(1) Dans les statuts refondus, toute la législation de l'instruction publique
se trouve dans les chapitres 15, 16 et 17 du volume,
TE
cette garantie en faveur des écoles dissidentes, et les autres provinces n’ont fait que suivre, péniblement son exemple, Ge qui s’est passé à cot égard dans le Haut-Canada, et ce qui se 1886 encore aujourd'hui même dans le Nouvéau-Brunswick le prouvent amplement. Nos écoles normales sont autant dé monuments glorieux qui attestent notre libéralité ét notre appréciation de la liberté de conscience et d’ensgigeement. Mais, ce n'est pas dans la loi spéciale des écoles normäles que se trouve cette attestation manifeste, mais bien dans la loi des écoles primaires, protestantes ou catholiques. ,
Nous voyons par le rapport de l'éducation peur l'année scolaire 1871-72, que le. nombre des écoles dissidentes est de :
Catholiques, 27, Protestantes, 182, fonctionnant dans le Bas- Canada, sous les auspices de la mème loi.
Je néglige ici quelques dispositions favorables à la liberté d'enseignement dans le Bas-Canada, et je supprime quelques observations assez considéräbles sur les écoles-normales, faites à leur occasion; mais, en résumé, il restéra constant que leur existence et fonctionnement marquent une ère nouvelle dans l’enseignement primaire dans ce pays, et que j'ai en ma part de coopération dans leur fondation. Mgr. J. Langevin, Evèque de Rimouski, à proclafné hautement ce fait dans son habile discours d'adieu, lorsqu'il laissa la direction des écoles normales-Lavul ; en faisant, toutefois la part des circonstances, et en allouant à mon successeur tout ce qui lui appartient dans cette fondation, J'ai heureusement eu l'initiative, et lui, après mon départ, la continuation de cette belle œuvre. ?
Mgr. Langevin nous dit alors que Mgr. Baillargeon, Archevèque de Québec, a contribué lui aussi beaucoup, à l'établis. sement des écoles-normales, ct, avec autant: de vérité, Mgr. Langevin, aurait pu dire la même chose de lui-même relativement aux écolesnormales de Québec. La large part qu'il a prise dans le fonctionnement et la direction de ces écoles est notoire. L'habileté et le zèle avec lesquels il a rempli, le premier, la charge difficile de ‘* Principal” et son traité de pédagôgie, fort apprétié, sont des preuvés irrécusables des services éminents'que Sa Grandeur à rendus à la cause de l'éducation dans ke Bas-Canada.
Au moyen de cet excellent traité, l'enseignement normal peut être donné plus facilement aujourd’hui, dans le pays, qu'auparavant. À l’aide de ce livre, nos institutions supérieures d'éducation pourraient plus ou moins se charger de l’enseignement normal avec succès dans ces institutions. L'usage universel de ce traité mettrait à l'unisson la méthode et les principes des sciences usuelles dans l’enseignement, non seulement dans nos écoles normales, mais encore dans nos écoles primaires comme dans nos institutions supérieures d'éducation. Chacune, dans son espèce d’ubiquité, agirait d'une manière conforme à la pratique suivie en même temps partout ailleurs dans le pays, et il en résulterait une harmonie
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effective fort-agréable pour établir partout l'uniformité prati. cable dans l’enseignement.
Voilà pour la méthode ou le mode d'enseignement dans nos institutions d'éducation primaire, et, pour les matières, les branches d'instruction prescrites par la 50e clause de la loi d'éducation pourraient ètre partout les mêmes, et énseignées simultgnément dans tout le pays, suivant ce mème mode d'enseignement, si elles étaient consignées dans un seul et même livre. Et bien ! nous l'avons ce livre, mais la dernière édition est épuisée.
Or, ce livre, c'est le Guide de linstityteur, rédigé par demandes et par réponses. Ii contient un abrégé de toutes les sciences prescritesgar la loi d'éducation, développées à un degré suffisant pour le besoin des élèves des écoles primaires.
Le Guide de l'instituteur, qui contient un abrégé des sciences usuelles dont la connaissance pourrait être grandement utile au lecteur dans toutes les phases de la vie active, devrait être en usage dans tontes nos écoles primaires ct se trouver dans toutes les familles. Il pourrait être pour toutes un véritable guide et un bon instructeur. Au moyen de ce livre, ces sciences seraient bientôt répandues partout le pays sur une base unique, uniforme et solide. Avec quelques ajoutés, faciles à faire, et un peu de bonne volonté de la part des hommes habiles parmi nous, ce livre pourrait être un excellent moyen d'instruction pratique, et un précieux volume squs le rapport du fond et de la forme.
Je réclame donc humblement, en faveur de notre jeunesse, l'usage universel de ce bon livre dans nos écoles, et dans les familles laborieuses et industrielles.
Le contenu du Guide de l'instituteur est une réponse faite en détail à une série de questions imprimées que j'avais répandue dans tout le pays à l'adresse des commissaires d'école, des bureaux d'examinateurs et des instituteurs qui s'en servaient habituellement dans leurs écoles respectives® Ces questions étaient déjà un pas fait vers l’uniformité dans l’enseignement, etelles étaient généralement très-utiles ; mais les réponses étant nécessairement le produit de létude de différents auteurs, souvent trop spéculatifs, elles ne pouvaient être uniformes. Ce fait était un inconvénient qui demandait un prompt remède. C'est pourquoi, je priai un äncien ami, professeur actif depuis près de 50 ans, de se charger de rédiger une réponse à chacune de ces questions, et il le fit avec un succès remarquable.
Le Guide a été imprimé à six éditions, je crois, et la dernière à 8,000 exemplaires. Cette édition est épuisée, et l'auteur, plus modeste qu'ambitieux,- et déjà sur le déclin de la vie, n'a pas le courage de refaire un peu son travail, de l'augmenter suivant le besoin actuel, et de le remettre sous presse. Dans tous les cas, l’auteur, homme instruit, expérimenté et-éminemment respectable, aura bien mérité du pays pour le progrès signalé qu'il a contribué à faire faire à la
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cause de l'éducation de notre studieuse jeunesse. Le lecteur comprend bien sans doute, que j'ai désigné ici M. F.?X. Valade, ancien instituteur, et depuis nombre d'années inspecteur d'école dans le district judiciaire de Montréal. Le Gide de l'instituteur était en usage dans les écoles françaises établies dans le Nouveau-Brunswick. 4
Les quatre tableaux suivants $ont extraits du rapport de l'Instruction publique pour l'année scolaire 1871-1872.
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LVITI CONFÉRENCES DES INSTITUTEURS
Les conférences des instituteurs ont remplacé les associations des instituteurs, ou plutôt, les associations ‘des instituteurs, qui r'étaient autre chose que les conférences d'aujourd'hui, n’en diffèrent que par le nom et par quelques variantes, la plupart occasionnées par des circonstances nouvelles, bien que souvent sans importance ni pression particulière, et qu'il serait inutile d'expliquer iei. Le but était le même, et la pratique des moyens propres à l’atteindre ne différait guère entre eux. L'amour du travail, un instruction et un encouragement mutuels, et mème des secours dans
provi Qué} inCcot de: :
Sa flamr trans d’une thèqt de Qt rable de la
pouv: au m
mes
(1) 1 était di
l'occasion, pour le bien individuel, pour l'honneur et pour la prospérité collective dans le corps enseignant, tel était le but complexe que ces a$sociations $e propostient, en vue de celui également important que la loi nous commande d'atteindre, savoir : l'instruction et l'éducation de la jeunesse du pays.
Ces associations étaient donc mutuellement, et même assez formellement des conférences des instituteurs, ou plutôt, dans l’un et l’autre cas, elles sont pour les insti.iteurs, dans le besoin, des sociétés de secours mutuel.
Quelle que soit la signification de ces noms, pris isolément, le but est identique, lès moyens de les atteindre éssentielle . ment les mêmes, et il n’est que juste de faire observer que les conférences des instituteurs, pour être nominativement nouvelles, ne sont pas moins instructives et utfles que les associations des intituteurs dont le mérite était déjà apprécié et préconisé par les commissaires de l'éducation. Je me fappelle avec bonheur ce que M. Jos. Girouard, d'heureuse mémoire, me disait un jour d’obligeant à ce sujet. ‘J'aime vos.petits tableaux. Les associations des instituteurs peuvent, sous vos auspices, être autant d'espèces d'écoles normales auxiliaires.”
Au reste, ces conférences sont bien connues pour être la continuation des associations des instituteurs qui, des villes de Québec et de Montréal où elles ont:pris näissance, s'étaient déjà répandues dans les districts ruraux. C'est moi qui, le premier ai donnai l’idée de la chose en recommandant la
ratique aux instituteurs, dans le double but que, associés, ils devaient s'efforcer d'atteindre.
* D'après ma* recommandation particulière à la Législature provinciale, l'association des instituteurs du district de Québec, formée, comme celle de Montréal, en 1845, fut incorporée, par acte du parlement, passé en 1849, sous le titre de : “ Association des instituteurs de Québec.” (1)
Sa bibliothèque devint en grande partie la proie des flammes, lors du grand incendie de juillet 1854. Le reste fut transporté à l’école normale-Laval, à Québec, en 1857 en vertu d’une résolution de cette association à cet effet. Gette bibliothèque alimentée et exploitée par les instituteurs du district de Québec, depuis 1845, forme aujourd’hui une partie considérable de là riche bibliothèque du département de l'éducation de la Province de Québec.
Les instituteurs du district de Trois-Rivières et de Gaspé pouvæient devenir membres de ces associations où en fonder au milieu d'eux dans chaque district.
(1) La pétition envoyée avec ma recommandation au parlement à cet effet, était datée du 23 février 1849.
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LES FRÈRES DE LA CHARITÉ
Il est au milieu de nous un ogdre religieux de Frères qui, pour n'être pas formellement chargé de l’enseignement, ne mérite pas moins une mention particulière. é
Les Frères de cet ordre, qui ont une maison à Gand en Belgique, ont un établissement à Montréal, dans 1e Bas-Canada, fondé depuis environ dix ans. Le but de cet ordre est de réformer les jeunes garçons vagabonds qui forment cette‘ classe d'enfants qui sont en danger de se perdre, ou qui sont déjà entrés dans la voie de la perdition. Les rues de nos villes en sont remplics, et un nombre considérable de délinquants subissent en prison de réforme la peine due à leurs fautes ; sans l'intervention humanitaire de ces bons Frères, ces malkeureux enfants deviendraient le fléau et la honte de la société. (1)
M. Olivier Berthelet, de Montréal, effrayé de cet état de chose, a généreusement contribué à y faire cet établissement pour le prévenir, et l'empêcher d’être et de se perpétuer, mais il n'a pu, seul, en faire tous les frais, encore moins laisser à la disposition de cet ordre assez de ressources pour en assurer l'existence et le bon fonctionnement. C'est pourquoi, dans le besoin, ces bon Frères font appel anx âmes charitables qui sont en moyen de leur venir en aide, pour se maintenir et poursuivre ieur belle œuvre. Ils font cette demande sous forme d'emprunt. Espérons que leur demande sera-favora blement accueillie. HE"
Ces bons Frères ent bespin, pour le succès de leur œuvre, du secours substantiel qu’ils nous demandent; mais, nous avons encore plus de besoin de leur dévouement à l'éducation morale et religieuse, et reformatrice de cette partie infime de notre belle jeunesse. C'est dans un beau tableau, une tache hideuse, mais gare: que nous devons nous hâter d'effacer. Or, le moyen de le faire avec succès est à la main,.et aucune considératipn opposée ne devrait nous empècher de l'utiliser.
L'établissement en Canada dés Frères de la charité peut être usité comme auxiliaire à celui si prospère et influent des Frères des écoles chrétiennes, car, ceux-ci ne peuvent re: cueillir tous les enfants égarés qui ont besoin d’être secourus et protégées contre les corruptious di monde. Disons le mot: ces enfants devraient être ramassès et mis à l'abri de tout dangr moral et physique.
L'école des Frères de la charité est tout à la fois un atelier où le maître forme simultanément les élèves dans les sciences usuelles et dans les métiers. Ghacun est libre de faire l’apprenlissage du métier dont son goût et ses aptitudes l’ont porté à faire le choix.
(1) Voir un article publié dans les journaux à ce sujet, 1874.
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Mais ce système, dont la pratique habituelle forme les enfants dans l'application des sciences élémentaires et dans les métiers, a lieusailleurs dans le pays. Il est en usage à l'Académie des arts nt métiers au collége de St. Laurent, depuis 1847, époque où les Frères de cet ordre arrivèrent en Canada. ” . Fa
Ces deux institutioñs sont semblables et comparables sous plusieurs rapports qui sont faciles à saisir. Elles tendent au mêmg but, mais elles ne sont pas mises indistinçtement à la disposition des enfants de différentes conditions ni de même tempérament. Celle de St. Laurent, dirigée par les Frères St. Joseph, est à l'usage des enfants innocents et sans reproches graves et dont les parents sont libres de faire pour eux un choix d'école, tandis que l’autre, espèce d'école pénale, est ouverte plus spécialement aux enfants entachés dans leur honneür et abandonnés de leurs parents, espèce d'épates qui n’ont pas de demeure fixe. Ces écoles sont,rà bien peu de choses près identiques; et leur but est commun: c'est de former de bons sujets pour tous les genres d’occupations utiles et honorables dans la vie active et laborieuse.
L'école des Frères de la.charité, à Montréal, compte géné ralement plus de 200 délinquants. ,
COLLÈGE DE SOREL
Ayant demandé à M. G. TI. Barthe, M. P., certains renseigne gnements relativement au collége de Sorel, #1 écrivit, pour les obtenir, à M. le Grand Vicaire Millier,, curé de Sorel. En réponse, M, Barthe reçut le prospectus suivant avec la lettre qui l'accompagne. .Ces documents font preuve de l’établissement dun collége classique en la ville de Sorel pour l'instruction de la feunesse de ce quartier populeux.
Cependant, en faisant la part des circonstances, on se rappeble que, dès 1853, le vénérable M. Kelly curé de Sorel (1) Era surintendant Qe l'éducation firent de grands efforts pour l'établissement d’un collég industriel à Sorel, et il est juste de dire encore que le Rêv. M. Millier est le fondateur du collégr classique que nous y voyons. J'accordai, des fonds du gouvergement, la somme de #600 dont moitié comme aide pour l'établissement d’un couvent pour L'instructiôn, des filles et l’autre moitié pour celui d’un collége industriel à Sorél.
D'ailleurs, on sait que, soûtenu comme il l’est par les amis de l'éducation qui sont sur les lieux et dans le voisinage, ce collége a déjà fait assez pour mériter l'encouragement dont il
(1) M. J. Bte, Kelly, né le 5 octobre 1783, ordonné prêtre le 9 novembre 1806, curé de Sorel en 1817, est décédé retiré à l'hospicé St, Joseph à Montréal, le 24 février 1854.
a besoin pour se charger à la fois de l'enseignermnent commercial et classique. Or, l’enseignement commercial et industriel est d'urgence à Sorel comme en beaucoup d'autres places centrales pour plusieurs raisons qu’il serait inutile de détailler ici. Tout le monde les connait et en demande l'application avec le discernement qu'il convient d'y apporter dans la pratique.
Sonet, 28 Sept. 1871.
G. I. Barrue, Ecn.,
Mon cher Monsieur, —En réponse à votre note d'hier j'ai l'hônneur
de vous Ë
10 Que le Collége a été fondé par vous-même, et autres souscripteurs pre qui nous ont mis en mesure de commencer l'établissement actuel.
20 Le Collége fonctionne depuis 1867.
30 La bâtisse est convenable pour le moment, étant de 3 étages, de 90 » 30 pieds. Il y a, ds plus, une maison pour les classes, de 30 » 40, assurée, ainsi que le Collége. "
40 Le cours donné au Collége se trouve dans le prospectus où programme ci-inelus.
50 Le nombre des élèves est de 80, environ. Ê
6o Le Directeur est le Révérend M. J. A. Gravel, prêtre.
To M. le Directeur a 7 professeurs, dont un est prêtre.
Avee considération et sincère estime, Votre très-humble Serviteur.
H. MILLIER, Prêtre.
COLLÉGE DE SOREL
Ce nouvel établissement qui ne compte que troisannées d'existence, est agréablement situé sur les bords du St. Laurent.
L'enseignement est divisé en cours commercial et cours classique. Le cours commercial est de quatre ans. On s’y occupe, tout spécialement de l'étude du Français et de l'Anglais : Ecriture, G j Histoire Sainte et du Canada, Géographie, Arithmétique dans toutes
“branches, Tenue des Livres, partie simple et partie double, correspon-
dance, Dessein linéaire, etc. L'Anglais est enseigné dans ce cours sur le même pied que le Français.
Le cours classique est de six ans.
L'enseignement religieux est soigné, tout esne molestant nullement les différentes croyances que pourrait professer les élèves. Catte institution, sous le Patronage de Sa ggsndeur Monseigneur l'Evêque de St, Hyacinthe, est sous la direction édiatede Monsieur le. G. V. Millier, comme Supérieur ; de deux prêtres attachés à l'établissement, et d’un nombre s tde sseurs ecclésiastiques.
Les élèves sont demi-pensionfäires, qui ne sortent de la maison que pour les répas ; ou externes, qui ne viennent au Collége que pour les Classes. Le prix est de #2. mois, pour les A pr ca et de $1,50 pour les externes. On peut se procurer une ne pension dans les environs du Collège, pour 85.00 ou $6.00 par mois.
SoreL, août 1871.
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ACADÉMIE COMMERCIALE CATHOLIQUE DE MONTRÉAL
Nous enrégistrons avec une extrème satisfaction cette nouvelle institution au nombre de celles de ce genre qui promettent le plus au commerce et à l'industrie, Déjà elle a fait ses preuves, et elle fait honneur au bon goût etau dévouement de MM. les commissaires d'écoles catholiques de Montréal, an nombre desquels figurent, ay premier rang, le Rév. M. Rousselot, S. S. curé de Notre-Dame de Montreal, et P. S. Murphy, Ecr.
Le programme du cours d'études de cette institution, récemment ouverte à la jeunesse du pays, est fort intéressants mais, étant très-long, nous regrettons de ne pouvoir ke reproduire ici en entier. Au reste, tous les journauX périodiques français l'ont publié, ct l'ont chacun*accompagné d'une appréciation qui fait à la fois de cette nouvelle maison d'éducation l'éloge et la recommandation. Ge cours est industriel et pratique, et l'étude du génie en fait une spécialité.
Ce sont les moyens de se procurer une éducation rationnelle et pratique que nous demande ANjoure nl notre studieuse jeunesse. C'est pourquoi MM. les commissaires d'écoles catholiques de Montréal en ayant vu tout le besoin, ont généreusement doté pour y subvenir, cette florissante ville du magnifique établissement que nous Me Are sis sur la côte à Castongué. Mais laissons M. U. E. Archambault, le Principal de l'institution, nous dire quelque chose du cours d’études qui est suivi : ,
& Les études de ce cours ont pour but de donner à la jeunesse une éducation solidë, substantielle et essentiellement pratique dans les arts et les sciences. Elles @uvriront ayx jeunes gens les diverses professions ou branches de profession énumérées ci-après et fourniront
‘au pays Rs hommes pratiques nécessaires à la création et au mouve-
ment industriel.
Ces études, nous le répétons, seront non seulement $héoriques mais pratiques. Le but de la maison ne sera pas de former des savants proprement dits mais des hommes spéciaux et, par cela même, ayant une connaissance parfaite de leur branche. Quand on songe au développement actuel des industries extractives, manufacturières et commerciales, aux di me coloniales, aux routes, ‘canaux et cheeng de fer méme ma en pr deg ou en activité et a; Se
es jeunes gens employés ou à emplpyer par ces grandes compagnies, quand on songe que la plupart Fes premiers ont été recrutés à l'étranger, on se sent convaincu qu’en ouvrant une école semblable on ouvre à la jeunesse un avenir certain. .
MERE Dia
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| Après Québec, fondé par Champlain en 1608, la ville de Al Trois-Rivières est la plus ancienne du Canada. Sise sur la 4 " rive nord du fleuve S'. Laurent (1) à l'endrait où le St. Maurice (ll se décharge, la ville de Trois-Rivières est dans un lieu à la Lil fois central, salubre et pittoresque. Elle tire son nom de “ cette circonstance particulière il Une école ayant été établie À Trois Rixivres par les Récollets, vf en 1616, pour l'instruction des enfants des sauvages et des il colons français résidents, cette ville est, pour ainsi dire, le (il! berceau de l'instruction primaire en Canada. il Cependant çe ne fut qu'en 1634 qu'une habitation régulière (li eut lieu à Trois-Rivières, et qu'un fort permanent y fut | construit, sous les auspices immédiats de Laviolette.. Des (fl: écoles y ont toujours été tenues depuis 1616, . . M Comme nous l'avons déjà vu dans le premier article du jp remier chapitre de ce travail, c'est le bon Frère Pacifique (1 uplessis, Récollet, qui a établi la première école à Troisll Rivières. »
qui Dès 1677, les Dames Ursulines établirent à Trois Rivières | | des écoles dans l'Hôpital-Général, qu'y avait fondé Mgr. St. I Valier, pour le soulagement des malades et pour l'instruction fi des filles. Mais, ce ne fut qu'en 1859 qu'il fut sérieusement (fl question d'établir un collége classique à Trois-Rivières, dans séan a | les anciennes bâtisses du gouvernement qui avaient servi SA | autrefois de logement aux anciens gouverneurs de Trois- ° AO | 1 Rivières. Ces bâtisses, occupées comme casernes pendant CASSTL Li partie du temps qui s’est écoulé depuis la cessioy, en 1763, du es l Canada à l'Angleterre, par les troupes de Sa Majesté britan. Mot eh Î ‘nique, furent mises, en 1860, à la disposition des fondateurs PetitS \l) du collége de Trois-Rivières, pour l'usage de cette insti- l I À! tution. (2 Les Her u | Avant cette époque, déjà un peu reculée, alors que les de au {l besoins de moyens d'instruction, suivant'le chiffre de la dar À opulation étaient proportionnellement Moins grands qu’au- Poe | Jourd’hui, le collége de Nicolet, établi en 1803 en cette belle Troi. R { paroisse, répondait seul, et parfaitement, aux besoins de la ENT | populatfon du district de Trois-Rivières. Mais la population re | | de ce district a considérablement augmenté depuis. a Hu | En 1860, le collége de St. Joseph de Trois-Rivières ayant le pu | pris un accroissement considérable, fut en cette année incor- sant” 8 | poré par acte de la législature provinciale, et affilié, comme ont u} institution classique à l'Université-Laval, de Québec. tir | | pan LE PUOOLUT AND, U0 Ar LALAL EoRS mise pli 41 (1) Toutes les villes principales du Canâda sont situées sfr la rive nord
| du fleuve St Laurent ou des grands lacs, telles que Québec, Trois-Rivières, (1) Mgr Montréal, Kingston, Toronto, Hamilton, etc. à 30 avril 1, {|| (2) Voir le discours qu'a fait M, le Grand-Vicaire Caron, le jour de sa
1 | fète patronale, le 4 novembre 1874.
PR er
La corporation du collége de Trois-Rivières se compose de laïques chargés de pourvoir aux dépenses et aux frais d'opéation de l'établissement ; mais Mgr. l'évêque de Trois-Rivières en a le contrôle absolu. D'où il suit que tout le personnel de l'enseignement est du ressort de l'évêque diocésain, et qu'il se compose de membres du clergé. Cela doit être, êt, snus ce apport le collégg de Trois-Rivières est comme toutes nos autres institutions Classiques catholiques du Canada.
Mgr. Thomas Cooke, 1ef évèque du diocèse de’ Trois- Rivières (1) s’est montré très - favorable à cette nouvelle institution, et n’a pas peu contribué au succès signalé qu'elle a obtenu sous l'habile direction du Rév. M. Joseph Elie Panneton, son premier directeur, et sous l'heureuse gestion de Rév. M, C. F. Baïllargeon en 1867 et les années suivantes.
Les élèves reconndissants en ont rendu avant nous à M. Bäillargeon, un semblable témoignage dans l'adresse qu'ils lui ont envoyée à l’occasion de sa fète patronale. Ce témoignage flatteur de la part des bons élèves de cette jnstitution leur fait honneur autant à eux qu'à M. le curé de’ Stanfold qui en était l’objet. ,
Les professeurs sont au nombre de douze; dont sept prètres, en comptant le Directeur. Les autres professeurs, ou maîtres de salle, sont des ecclésiastiques appartenant aux ordres mineurs, comme on en voit plus ou moins étudiant en même temps la théologie dans nos autres institutions classiques.
Les élèves, au nombre de plus de 100, sont principalement de la ville de Trois-Rivières et des paroisses circonvoisines, sises du côté nord du fleuve St. Laurent. Comme généralement ailleurs, les élèves sont divisés en pensionnaires cet externes.
Le cours d'études est celui qui est généralement suivi dans nos anciennes maisons d'éducation classiques, savoir ; Québec, Montréal, Nicolet. Le rëglement est celui qui est suivi au Petit-Séiinaire de Québec. D'ailleurs, à l'exception en partie, de celui du collége de l’Assomption, les règlements,de nos institutions classiques sont tous pit ou moins semblables, depuis des siècles, parceque les besoins sont plus ou moins partout les mêmes, ;
M. Panneton, qui a été le premier Directeur du collége de Trois-Rivières, l’a pris à son berceau, et la conduit à l’état de prospérité où nous le voyons aujourd'hui. Mais il est juste de faire observer que, dans sa difficile direction, M. Pannetou a été puissamment aidé des laïques amis de l'éducation sur les lieux, et notamment de l'Honorable J. E. Turcotte, et que, sans un incident malheureux, qui en a pour un instant, embarrassé les affaires monétaires, cette maison aurait été mise plus tôt sur le pied où nous la voyons. Cet embarras,
(1) Mgr. Ths. Cooke, né à Fointe-du-Lac, en février 1792, est décédé le 30 avril 1870, à l'âge de 78 ans.
inopiné, donnant force aux difficultés qui s'opposaient à son succès, en a plus ou moins ralenti le progrès. 1
Le fait est que, outre nos colléges industriels, la fondätion de la plupart de nos colléges classiques est due à un heureux concours des citoyens ct des membres du clergé, et que la proposition de l'établissement de trois d'entre ceux-ci a été,
ur chacun faite pi un laïque, savoir; le coMége de ’Assomption en 1832, le collége Joliette en 1846, et le éollége de Trois-Rivières en 1859. L'Homorable Joliette ayant autant de moyens que de bonne volonté, voulut généreusemertt faire seul ce qu'il voulait, le bien. Son collége, son couvent et son église en font foi.
L'esprit de sacrifice et d'entreprise qui distingue les membres de la corporation du collége de Trois-Rivières les a nonqgbstant portés à faire les frais de l'instruction spéciale de l'un de ses élèves qui promet le plus dans le genre didactique, et ils l'ont envoyé à l'Ungversité-Laval pour En former de manière à pouvoir remplir convenablement la chaire de philosophie dans leur établissement.
L'Université-Laval, le collége de St. Hyacinthe et le collége de L'Assomption sont les seuls, croyons-naus, de nos institutions classiques, à part le collége de Trois-Rivières et celui de Nicolet, dont les corporations respectives ont: donné l'exemple de sacrifices faits spécialement pour mieux former à l'enseignement des sujets connus, aptes et biew disposés. Cet exemple, successif ou simultané, est heureusement suivi
ar plusieurs autres institutions d'éducation. MM. les abbés ‘et Isaac Desaulniers, dont l'un du coilége St. Hyacinthe et l’autre de celui de Nicolet, ont été aux Etats-Ums, M. Pabhé Pâquet et M'Lucien Turcotte, de l'Université-Laval de Québec, ot M. l'abbé Langlais, du collége de L'Assomption, ont été en Europe pour cette mème fin.
Depuis l'occupation des casernes par le collége de Trais- Rivières, Mgr. l'évêque a fait ériger, en sa ville épiscopale, une spacieuse bâtisse, destinée à trois institutions différentes, savoir * le collége dont précède l'historique, le séminaire et l'évèché de Trois-Rivières. | '
Cette magnifique bâtisse, qui fait bien honneur au zèle et à l'esprit d'entreprise des généreux fondateurs, compte, à l'extérieur, 220 pieds de longueur avec quatre. tourelles, 60 pieds de largeur et 70 au centre, à cinq étages avec toit en mansardes.
.Gette bâtisse dont les diménsions ne sont guëre surpassées par les premières de ce genre ep Canade, est en pierre ef en brique, et lé plan en est autant remar uable par son élévation que par sa convenance. C’est M. l’abhé Louis Richard, procureur, qui est l’auteur du plan de l'édifice, et M. Thomas Milette, habile architecte, en a fait faire l'exécution.
Le nombre des élèves du collége de Trois-Rivières, comme aussi celui de toutes les autres institutions du même genre, à
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gene depüis quelques aunées, en proportion du chiffre de la population, et aussi, considérablerhent en proportion des efforts et des sacrifices faits pour répondre d'une manière convenable à l'opinion si favorable que partout on a d'elles. Il serait aiseux de faire, de ce généreux dévouement, une juste appréciation de leur mérite, nvais je suis heureux de pouvoir au moins be constater, ici, sans équivoque ni partialité aueunc.
EXIT COLLÉGE DE:CHICOUTIMI DU SAGUENAY
Cette nouvelle institution est classique et la seule fondée dans ce vaste territaire. La bâtisse, encorc inachovée, est à quatre étages en pierre, et compte 108 pieds sur 52, Lersqu'elle sera terminée elle pourra avoir cinq étagés, en y cnmprenant les mansardes qui auront 1# picds de hauteur. Comme on le voit, on pourra facilement faire, à même ces mansardes, des dortoirs assez spacieux et commodes au milieu d'un atmosphère salubre et agréable aux hébergés. |
Cet édifice, dominant le pittoresque -eanten qui l'a vu s'élever majestueusement au beau eentre qu'il occupe, est l'œuvre spontanée de M. le Grand Vicaire Dominique Hucine, au mdyen de souscriptions volontaire$ faites sous ses auspices charitables et éclairés, et les On ET EUX colons, industrieitx. sobres et laborieux le regardent avec confiance, non-seulement comme un moyen facile d'instruction parmi eux, mais encore comme un instrument sûr de progrès, de prospérité et de bonheur.
Le Collége de Chicoutimi comptait l'an dernier, en 1873, alors qu'il était encore naissant, 7 élèves, et il est à présumer que, sis, au milieu d'une population croissante, intelligente et prospère, il sera de: plus en plus par elle apprécié et utilisé pour le bien de ses enfants. |
Cette année, près de 90 élèves ont fréquenté les classes. Espérons que, encouragé par le succès, le généreux fondateur pourra bientôt établir dans son collège, une bonne école modèle où les enfants de ce populeux quartier, seront tout en même temps formés dans là pratique des sciences usuelles appliquées aux arts et aux métiers, surtout à l’agriculture.
Le Rév. M. EF, X. Bellay est nommé Directeur du Collége de Chicoutimi.
La bénédiction solennelle de cette nouvelle institution d'éducation a eu lieu par Mgr. PArchevèque lors de sa visite pastorale, le # août 1875, au milieu d'une grande foule d'assistants.
“ Le sermon de circonstance a été préose par le rév. Thos. E. Hamel, supérieur du séminaire de Québec. Ii se tenait au supérieur de la première maison d'éducation du pays d'élever la voix pour faire valoir
devant la population du Saguenay, le bienfait de la fondation d'un séminaire.
| Plein de zèle pour l'éducation, de dévouement à la cause de la jeu- | nesse, l'avenir et l'espoir de ;a patrie et de la religion, le Rév. M.
‘1e Hamel a parlé de l'éducation comme un moyen dont l'Eglise se sert Hi our conduire l’homme à sa fin dernière et le faire contribuer, dans ji Il a mesure de ses forces, au bien et au bonheur de la société. Prenant L jf pour texte ces paroles de l’Ecriture ‘‘ Sinile parvulos venire ad me,'' il Mile fit voir toute la sollicitude avec laquelle l'Eglise cherche à promouvoir LE les intérêts de, ses, enfants, 11 démontra avec. quelle tendrekse, marl h chant sur les traces de son divin fondateur, elle veille au bien général qu de la société, et au bien particulier de cette partie si intéressante de || son troupeau, la jeunesse; et cela, non par un pur motif de tendresse HIDE , envers elle, mais pour posts raisons parmi lesquelles il signale 11 d’abord, la faiblesse de ’âge, l’inexpérience, la facilité avec laquelle [Li le mal peut la séduire et l’entrainer dans des abîmes. Il passa ensuite (il aux fruits que l'Eglise attend de cette éducation que donne à la nl jeunesse, fruits précieux pour la religion et la société, L'Eglise attache Ji un prix immense à la fondation des petits séminaires qui sont des qu sanctuaires où les jeunes gens, tout en se formant à la science, se É ill livront à la pratique des vertus si belles, si aimables, si consolantes LU à leur âge. C’est là qu’ils. apprennent à aimer la piété ; c'est là que HU réprimant les impituosités d'un caractère que les passions commencent | à troubler, ils goûtent les douceurs d'une obéissahce dictée par la {ne raison et acceptée par la volonté. C'est ainsi qu’ils deviennent des La | (! hommes précieux pour la société qu’ils régiront et édifieront un jour. el de at Le prédicateur termina en priant le Seigneur de répandre ses béné. Bas- : | A dictions choisies sur cette nouvelle maison qui va devenir; nous devons que ; ql le croire, une | y pe d'hommes aux principes solides, vraiment faire ll apostolique et plein de zèle du salut des âmes, de saints et illustres port. 1 poptifes qui, plus tard, seront appelés à porter la houlette du Pasteur age | | | dans cette partie de l'Eglise du Canada.” fans tt Le Rév. M. Joseph Tardif, décédé à St. Pierre, île d'Orléans, Ma 1 le 15 février 1875, a legué pour cette maison, sa bibliothèque, l'édu il comprenant 360 volumes, bien choisis et bien reliés, tribu fl LXIV AS | 4 À Cer COLLEGE DE STANSTEAD, CANTONS DE L'EST. unie Cette fondation, qui date de 1872, est la propriété d'une parm association protestante. Or, Cana défun dans | it Ama3b {| ES ds cf Labad TI Jolieti A?
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LES ÉDUCATEURS CANADIENS
La seule mention de l'œuvre de nos fondateurs de collèges et de nombre d’autres maisons d'éducation supérieure dans le Bas-Canada, est un tribut d'éloges plus éloquent que tout ce que.je pourrais dire de plus, pour établir leur mérite et le faire apprécier. C'est pourquoi, je ne reviendrai pas, par rapport à eux, sur ce sujet intéressant qui, d’ailleurs, a été traité assez longuement dans les chapitres précédents, pour satisfaire au devoir et à toute juste réclamation.
Mais, comme il est un grand nombre d'autres «amis de l'éducation qui, par leurs efforts et leurs sacrifices ont contribué à la répandre utilement dans le pays, il serait injuste de ne pas en signaler au moins quelques-uns à la reconnais. sance publique.
Cependant, comme il serait trop long et peut-être impos. sible de mentionner ici tous nos éducateurs vivants, je bornerai ma liste aux défunts qui me sont le plus connus, soit parmi les laïques, soit dans le clergé.
Or, outre les fondateurs de collèges classiques, dans le Bas Canada, les éducateurs pris parmi les laïques dans la liste des défunts qui méritent, à plus d’un titre, une mention honorable dans l’histoire, sont : Jos. Frs. Perreault, le Dr. Frs. Blanchet, Amable Berthelot, le Dr. Jacques Labrie, Louis :Généreux Labadie, Jean Joseph Girouard, Michel Bibaud, l'Hon. B. Joliette.
À l'exception de MM. Bibaud et Labadie, tous ces hommes distingués ont été membres du parlement pour le Bas-Canada.
Parmi les membres du clergé défunts qui sont deséducateurs sans être fondateurs de colléges, on compte, entre beaucoup d’autres, MM. Jacques Pâquin, l'abbé Amable Duchaine, l'abbé Etienne Chartier, J, N. Bélanger, E. Giroux, l'abbé John Holmes, F, X. Mercier, À. Duquet, Jérôme Demers, Paul
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Loup Archambault, Michel Nicholas Dufresne, Benjamin Pelletier et Jean Allain, décédé, ce dernier, curé de Bonaventure, district de Gaspé.
Du nombre total de ces zélés amis de l'éducation, six ont été instituteurs, savoir : MM. Ls. Généreux, Labadie, le Dr. Jacques Labrie, et Michel Bibaud, pay les laïques, et, parmi les membres du clergé, M. l'abbé Benj. Pelletier, l'abbé Duchaine et l'abbé Ghartier, décédé, ce dernier euré de St. Gilles, au diocèse de Québec.
M. François Bonin, élève du collége de Montréal, reiiré, ancien curé de Ste. Scholastique, au diocèse de Montréal, tenait dans cette paroisse, une espèce de collége classique dont il enseignait lui même tous les élèves, divisés en plusieurs classes. Mais en les surveillant toutes à la fois, il avait. recours à l’enseignement mutuel, que les élèves pratiquaient sous sa direction immédiate. Les plus avancés. l'aidaient à enseigner ceux qui létaient moins.
Au préalable, M Bonin avait été professeur au collége de Montréal et directeur de celui de St. Hyacinile. après quoi il fut nommé curé de Ste. Scholastique.
En 1850, il fit construire à ses propres frais une belle maison d'école, à St. André d'Argenteuil Cette bâtisse à deux étages en pierre, sert aussi de chapelle où se réunissent les enfants pour y recevoir l'instruction morale et religieuse.
M. F. Bonin était né à St. Antoiné de la Rivière Chambly, et, après avoir ainsi rendu de grands services à la Religion et à l'Education, il décéda le 5 avril 1870, chez M. Dr, Fortier, à St. Clet, à l'âge de près de 76 ans.
M. Clément Aubry ayant pris dans l’enseignement classique une part considérable, mérite bien, aussi, une mention honorable. C'est un hommage que la reconnaissance doit à sa mémoire.
M. €. Aubry, né en 1993, à St. Laurent, île de Montréal, est décédé le 4 de septembre 1873. Ses parents étaient tous des agriculteurs, établis, les premiers, dans cette paroisse, dès le commencement de la colonisation française.
En entrant dans l’état ecclésiastique, il alla au collége de Nicolet, où il professa avec distinction pendant plusieurs années consécutives, Après environ quatre années, il laissa cette florissante institution pour se consacrer exclusivement à l'exercice du saint ministère, et il le fit toujours avee un zèle et un dévouement admirables, .
M. C. Aubry laisse après lui, dans le sacerdoce, un frère e plusieurs neveux homonymes et autres, qui occupent une haute position dans l'estime du clergé, tels que les Messieurs TFassé, etc.
Le sénérable M: Joseph Aubry, Docteur en Théologie de la faculté de la Sapience à Rome, le Rév. M. Luc Aubry, curé de St, Léon, au diocèse de Trois Rivières étaient ses freres.
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endant ‘un des plus longs apostolats” Son succès dans
"enseignement était admirable, et son zèle pour la propagation
dé la foi se prouve par, entre autres choses, l’asssociation des douze apôtres, qu'il à établie au Séminaire de Ste. Thérèse, (1) Le fonds qu'il a formé par contributions volontaires pour le soutien de cette belle œuvre se monte à plusieurs milliers de louis courant: . 7
Le vénérable M. Joseph Aubry est né à St. Laurent, île de Montréal, le 28 mai 1796, et par unc coïncidence remarquable, il est décédé le jour de l'anniversaire de sa naissance, La démonstration dont il fut l’objet le jour de son inhumation, prouve bien le degré de vénération dont il jouissait.
Le vénérable Jos. F. Perrault, protonotaire à Québec, véritable philantrope, est auteur de nombreux ouvrages élémen taires sur l’histoire du Canada, sur l'agriculinre et sur l’édu‘ cation primaire dont un, en manuscrit, se trouve dans lu, bibliothèque du’ bureau de {l'instruction publique à laquelle je l'ai envoyé comme étant la place où on pourra mieux le conserver et le consulter au besoin. L'auteur me l'avait donné quelques années avant son décès, arrivé à un âge très-avancé. Né à Québec en 1753, il y décéda en 1844. .
M. Perrault fonda des écoles ct des fermes-modèles qu'il faisait fonctionner d'une manière exemplaire. Il savait faire partager à sès amis son goût pour l'éducation et pour l’agriculture, et nous voyons aujourd'huj son petit-fils, Joseph Perrault, occuper avec distinction là place de secrétaire du bureau d'agriculture de la province, apres avoir été élève de l'école d'agriculture de Grignon, à Paris.
Le Dr. Frs. Blanchet, auteur d’une savante dissertation sur la chimie animale hppliquée à la médecine, est ostensiblement l’auteur de l’acte des écoles de fabrique, passé en 1824, pour suppléer au défaut de l'acte d'institution des écoles royales, passé en 1801, qui ne convenait pas aux catholiques, les officiers et les instituteurs de cette institution, nommés par le gouvernement, étant très-généralement protestants. (?)
Amable Berthelot d'Artigny, bibliophile, avocat distingué, né à Québec, en 1777, était un de nos littérateurs les plus appréciés, et un ami zélé de l'éducation. Outre sa savante dissertation sur un canon de bronze trouvé en 1827, à Ghamplain, dans le fleuve St. Laurent, et une autre sur les restes du vaisseau français de mer appelé la Petite Hermine, il est auteur de nombre d'écrits ayant trait à l'histoire et à l’éducation et notamment d'essais d'analyses grammaticales, suivant les principes de l’abhé Girard. Ces essais sont très-recommandables, surtout aux instituteurs qui ne bornent pas leur
(1) Le but de cette association est d'aider à subvenir aux besoins dns jeunes gens qui se destinent au service des missions étrihgères. ( Le Dr, F. Blanchet est décédé à Québec en 1830, à l’âge de 54 ans.
enseignement de la grammaire à la partie purement mécanique.
11 allait lui-mème lenseigner dans les écoles primaires enues dans la ville de Québec. M. Berthelot fut pendant plusieurs années membres du pärlement provincial avant et après l'union des Canadas. # : cé
Le Dr. Jacques Labrie, de St. Eustache, district de Montréal, auteur d’une Histoire du Canada, restée à létat de manuscrit, et d'un essai sur la.constitution britannique’ et sur celle du Bas-Canada, avait établi deux: écoles supérieures en cette paroisse, dont l’une pour les garçons, tenue par M. Paul Rochon, et l’autre pour les filles, tenue par plusieurs personnes du sexe. Il les dirigeait toutes deux, et prenait part à l’enseinement avec autant de zèle et de talent que de succès. (1)
Son école de filles était une véritable école normale, et les examens publics de ces deux écoles étaient regardés Comme autant de fêtes littéraires et scientiffques auxquelles les amis de l'éducation de l'endroit, de tout le voisinage, et surtout de la ville de Montréal se rendaient en foule.
J'ai rencontré, dans le cours de mes visites, en qualité de Surintendant de l'Education, quelques institutrices qui avaient été formées à l'école du Dr. Labrie, et je puis dire qu'elles faisaient preuve de connaissances exacteset approfondies dans les branches‘d'instructior qui étaient de leur ressort, et d’un grand talent dans l’enscignement et dans la tenue de leurs écoles respectives. :
Le Dr. Jacques Labrie, né à Charlesbourg de Québec en 1783, est mort victime de son zèle pour l'éducation populaire, ayant contracté une maladie mortelle causée par des misères et la fatigue extrème qu'il avait eues, en visitant, en octobre de 1831, les écoles du comté qu'il représentait dans le parlement du Bas-Canada.
Son Histoire du Canada, dont M. 4.7. Girouard était le dépositaire, a été malheureusement brûlée dans le sac de St. Benoit, en 1838. (?)
Le Dr. Labrie était, pendant Ia guerre de 1812 avec les Etats-Unis, le médecin du second bataillon de milice incorporé, et il remplissait les devoirs de sa charge toujours avec empressement, habileté et charité.
(1) Du ton qu'on prie S'anaonce un orateur Pour la patrie, Brülant au fond du cœur, ù Ah! C'est Labr'ie, Qui cache son ardeur, Fi QUESNEL.
Le Dr, Labrie établit à Québec, en 1807, un journal, l& Courrier, mais il n’eut pas une longue durée, (2; M. Girouard, né à Québec le 11 novembre 1795, et décédé à Sf, Benoit, le 18 septembre 1855,
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Jean Joseph Girouard, de St Benoit, était notaire publie et un homme très-distingué dans sa profession. IL étaitun ami zélé de l'éducation, et l’on peut dire qu'il était aussi un homme de génie. Sans avoir jamais étudié l'art de peindre, il tipait facilement, au crayon, des portraits d'uné ressemblance frappante. Il a laissé, après lui, une preuve trèshonorable de sa éharité pour les pauvres et de'son zèle pour l'éducation, en fondant, à Ses propres frais, le Couvent des Sœurs de Charité (Sœurs-Grises,)‘de l'ordre de Hopital-Génhéral, que l'on voit florissant à St. Bénoit, Ces dames v recneillent les pauvres, les orphelins et les infirmes de leur sexe, et font encore l'école aux enfants dés deux sexes.
M. Girouard a été membre du dernier parlément pour le Bas-Ganada, et, comme tel, membre du comité d'éducation où aous avons travaillé ensemble, avec feu Hector Simon Huot, avocat de Québec, à un projet de lof d'éducation qui, après avoir été agréé par l'assemblée législative avec peu de changements, fut rejeté par le conseil législatif (1H. La partie seule qui pourvoyait à Pétablissenient d'écoles normales en ayant été détachas devint loi en 1835. (2)
Michel Bibaud, né en la paroisse de Montréal, s'était livré à l’enscignement dès sa jeunesse, Il était un des élèves les plus remarquables du Collége St. Raphaël, à Montréal. D'un carac{ère positif, réfléchi ct studieux, ses connaissances étaient exactes, étendues et'profondes, et il prenait grand plaisir à les communiquer, suivant les circonstances, à ses nombreux élèves. Plusieurs ont figuré honorablement dans les profes. sions savantes.
M. Bibaud ost auteur d'une Histoire di Canada, fort exacte
(1) Les membres composant ce comité étaient : T. Boutillier, Jos N. CARDINAL. . Alexandre Fraser, V, Guillet, Girouard, Huot, Meilleur et W, Power. Cardinal, Childs, Girouard et Huot sont défunts. Les seuls membres survivants sont: Alexandre Fraser, Valtre Guillet et le Dr. Meilleur.
(2) L'établissement d'écoles normales était ma proposition adoptée par M. Girouard dans le comité d'éducation, et, lorsque le projet de loi d'éducation qui la contenait, avec les dispositions nécessaires dans le détail, fut rejeté par le Conseil Législatif, j'eus une entrevue privée à ce sujet avec l’'Hon. Peter MacGill, un ami de jeune âge qui avait été mon compagnon d'école anglaise à Montréal. Il était alors membre du Conseil Législatif, et, apparemment en souvenir de nôtre ancienne amitié autant que par intérèt pour Ja chose, il me proposa de détacher de ce projet la partie qui avait trait à l'établissement des écoles normales et d'en faire un projet séparé que, dans ra cas il se faisait fort de faire agréer par le Conseil. J’acceptai avec reconnaissance sa proposition, et, l'ayant exposée de suite à mes amis de l'Assemblée Législative, elle fut par eux accarillie avec empressement. Par suite, une conférence eut lieu à ce sujet entre les deux branches de la Législature, et ce nouveau projet leur ayant été soumis séparément, il devint loi sans aucune difficulté. |
Nous nous sommes, Peter McGill et moi, mutuellement félicités dans la suite de cet heureux succès, fait isolé qui prouve l'influcace que peut avoir l'amitié du jeune âge sur les actes de l'homme mür, lors méme qu'ils sont officiels et difficiles, ,
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et fort appréciée par ceux qui en ont jait l'étude. Ilest aussi auteur LH arithmétique marchande très-cstimée et trèsrépandue dans les écoles et dans nos collèges. Mais Michel Bibaud a surtout contribué à répandre l'instruction par:la part qu'il a prise et les suceès qu'il a obtenus dans la presse, pendant la plus grande ‘partie dg sa vie active et laborieuse.
Louis Généreux Labadie, élève du collége de Québec, salué par le club littéraire de cette ville et par Ja société d'éducation de Montréal, du titre de ‘‘ Maitre d'école patriotique ”, ouvrit à Berthier vers 1780,.une école gratuite. Vingt pauvres et huit sauvages la fréquentaient en 1792,
M. Labadie était si distingué comme instituteur, que Messire de Lorimier, curé de St. Culbert, ayant visité son école, fit son possible pour l'avoir dans sa paroisse. M. Hugh Finlay, maitre des postes, loua pour lui une maison à Québec; Neilson lui envoya une croix d'argent et des journaux ; les Honorables W. Smith et George Powell lui offrirent leurs bons offices dans des lettres flatteuses ; Sir A. Clark lui décerna une superbe médaille d'argent, En 1793, Messire St, Onge, grand vicaire, et Messire Sabrevois de Bleury, curé de Trois-Rivières, lui offrirent un logement et 600 francs ; mais il ne quitta pas eucore Berthier, C'était l'année où Son Altesse Royale, le duc de Kent, passant par Berthier, se déclara patron de l'école tenue par M. Labadie et lui envoya un cadeau royal. Le gouverneur Prescott lui envoya une collection de brochures, et MM. Marchand et Chicoineau, successivement directeurs du collége de Montréal, lui envoyèrent des livres et des gravures. M, Labadie était alors à Verchères dont le curé, M. Claude Carpentier gyan' été plus heureux que les autres, avait pu le décider à veni s'établir dans sa paroisse, en lui offrant, comme encouragement l'usage de l'ancien presbytère et du terrain adjacent pour être cultivé à son profit, car il était pur goût un horticulteur distingué et très-henreux, surtout dans la eulture des melons. Ilse faisait un bonheur d’eu faire une large part aux écoliers pendant leurs vacances, et je me rappelle d'en avoir mangé d'excellents chez lui, en 1817, en compagnie de plusieurs condisciples.
Ce terrain, et celui sur lequel était érigé l'ancien presbytère maintenant démoli, sont aujourd’hui à l'usage des Frères qui tiennent la principale école de Verchères, et ils savent en tirer de bons profits.
M. Labadie, arrivé en cette paroisse en 1794, y enseignait encore en 1818. Messire Kimber, successeur de Messire Carpentier, ayant également apprécié le mérite de M. Labadie, continua de lui laisser, pendant nombre d'années, l'ancien établissement presbytérial. Ilmourut dansune concession de Verchères, le 19 de ls 1821.
Nous retrouvons le nom de ce patriotique instituteur dans les voyages de Gabriel Franchère, Ge célébre vovagenr écrit, à propos de lettres donnant des nouvelles du Canada : J'ai
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mène pu reconnaitre l'écriture de M. L. G. Labadie, instituteur de cette paroisse.” (1)
Vrai philanthrope et chrétien, M. Labadie aimait à faire du bien à tont le monde, ét il aimait surtout les enfants ‘et lu jeunesse. Ses heureuses dispositions étant bien connues, eHes portaient les gens du peuple à s'adresser à lui pour écrire, en leurs noms, les lettres qu’ils envoyaient à des parents ou à des amis qui voyageaient dans le lointain, et souvent pour être le parrain de leurs enfants. C'est pourquoi, lers de son décès, il avait été le parrain de plus de 80 enfants dont bon nombre avaient été instruits par lui. Il°les affectionnait tous, et, avec ses bons avis, il leur passait souvent des petits cadeaux dâns l'occasion.
L'honorable Barthélémi dolietté, originaire d'une famille historique, en Canada, (2) est le seul défunt, parmi les laïques, qui a fondé un collége à lui seul ; c'esf le Collége Joliette sis à St. Charles de l'Industrie, district de Montréal. On: peut dire aussi qu'il a le plus contribué à fonder ce beau et florissant village, commencé par lui au milieu de la forêt, en 1825. La belle église qu'on y voit doit aussi son existence à sa générosité,
L'hon. Joliette à été, successivement, membre de l'Assem blée Législative et du Conseil Législatif pour le Bas-Canada, et, partout, il s'est montré aussi généreux que zélé pour la cause de l'éducation.—{Voir l’article sur le collége Joliette.)
M. Jacques Paquin, né à Deschambault en 1793, et décédé curé dé St. Eustache en 1847, à l’âge de 56 ans, était un ami constant et zélé de l'éducation. On lui doit principalement l'existence du couvent des Dames religieuses de la Congrigation établi en cette paroisse.
La picrre nécessaire, pour la bâtisse de cette maison d'éducation, fut amenée par corvée sur les lieux, en décembre de l'année 1828. Les principaux habitants du village de St. Eustache y prirent part, ayant à leur tête leur digne curé.
Cette pierre fut tirée des carrières de la côte St. Joseph, formant maintenant partie d'une nouvelle paroisse, ayant eu. pour premier curé, Messire F. Bourgeault, élève distingué du Collége de l’Assomption.
M. Pâquin aurait sans doute fait bien davantage pour l'éducation, n’eût-ce été la nécessité de rebâtir son église et son presbytère, à la suite de l'incendie et du sac de St. Eus. tache et de St. Benoit, par les volontaires et par les troupes anglaises, en 1838. Ces trois bâtisses font honneur à Messire Pâquin ainsi qu'aux habitants de la paroisse. Erigées, les
(1) Voir l’Aurore des Canadas par M. Michel Bibaud, Montréal.
{?) L'illustre Joliet, qui a découvert le Mississipi, en compagnie du KR. P. Marquet, qui lui avait été donné pour adjoint par le comte Frontenac, est né à Québec, y fut baptisé le 21 Septembre 1645, par le R. P. Barthélémi Vimont, et fit ses études dans leur collége à Québec. Les RR. PP. Jésuites peuvent donc, à bon droit, réclamer ce digne sujet.
deux dernières, à la suite de ce grand désastre, on a lieu de s'étonner à la vue de Jeur dimension et de leur élégance.
Cependant, Messire Pâquin ne bornait pas ses soins et ses veilles à l'érection de ces monuments de son zèle, de sa générosité et de son bon goût, Il se livrait simultänément à des travaux littéraires considérables ‘dans l'intérêt de l'instruction, mais qui, n'ont pas été imprimés, IL est l'autenr d'une Histoire ecclésiastique du Canada, restée à l'état de manuscrit, qui est malheureusement devenue la proie desdlammes, lors de l'incendie de l'Evèché de Montréal, en 1852, où re travail avait été déposé, après la mort de l’auteur, arrivée prématurément peu de temps avant cet autre désastre, qui bien qu'accidentel, n’a pas été moin$ grand que celui de St. Eustache. En effet, ‘outre l'Evêché et la Cathédrale de Montréal, l'iycendie de 1852 a réduit en cendres presque tout un faubourg de cette ville.
M. l'abbé Duchaine, une des lumières du Canada, était une de ces capacités rares que l’on ne rencontre qu’à de longues distances dans la carrière littéraire. IL était originaire de Ste. Anûe d'Yaämachiche, district de Trois-Rivières. Il naquit en mai 177%, et était fils de J. Bte. Duchaiïine et de Marie Pâquin.
L'abbé Duchaine, pendant une grande partie de sa vie, a enseigné, avec un succès incontestable, toutes les sciences usuelles et glassiques, ainsi que les mathématiques dans toutes leurs branches, et a beaucoup écrit sur les sujets s'y rattachant. Nous avons de lui la description d’un, paratonnerre qui est d’une exécution facile (1), et un plan d'éducation général qui a été plus apprécié qu'utilisé.: In'& rien publié de ses autres ouvrages, mais j'ai une copie manuscrite de son cours de logique.
L'idée que j'ai des travaux littéraires de l'abbé Duchaine, c'est qu'ils sont nombreux et diffus. ;
Il est sans doute à regretter qu'une main habile et patiente n’entreprenne pas de les examiner, et de les classer pour les utiliser.
Les élèves de l'abbé Duchaine, étaient tres-généralement des jeunes canadiens de tout âge et de toute condition, dont il savait développer l'intelligence et, cultiver l'aptitude d’une manière rapide et sûre. [Il en est plusieurs qui figurent avec avantage dans les professions savantes en ce pays et à l'étranger.
Il fut le premier ecclésiastique qui professa régulièrement au collége de Nicolet en aide à MM. Durocher et Roupe, pendant 3 ans environ, c'est-à dire, de 1804 à 1807.
Pendant un grand nombre d'années, l'abbé Duchaine a rédigé l’almanach canadien, en remplacement de feu Messire Bédard, canadien aussi, membre et procureur du séminaire de St. Sulpice de Montréal.
4} Voir les Mélanges Religieur du 16 juillet 181,
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M. l'abbé Et. Chartier, qui a été un des directeurs du collége de Ste, Anne, est auteur d’une grammaire raisonnée à l'usage des élèves de cet établissement. Au préalable, il avait étudié lé droit, été admis au barreau de Montréal, puis instituteur à l’Assomption avec un succès qui lui avait mérité la confiance universelle. Mgr. R. Gaulih, alors curé de cette paroisse, avait une haute estime pour Pabbé Chartier. Mais, doué d’un caractère”vif ct très ardent, ses belles qualités intellectuelles et ses grands talents n'ont pas servi autant ies sciences qu'ils auraient pu le faire sans cela, > ,
IT est décédé à l'Hôpital-générul de Québec en 1853 à l'âge de 55 ans. Ilétait né en 1793, à St. Pierre, Rivière du sud, et fut inhumé à St. Gilles dont il était le curé depuis plusieurs années consécutives, après la révolte des Canadas en 1830.
M. l'abbé Johu Holmes, élève et condisciple du collège de Montréal, a été un des professeurs du collége de Nicolet, puis professeur de philosophie au collége de Québec. Il était auteur d’une NRA historique et universelle très savante et très appréciée, Cette géographie qui a été traduite en anglais aux Etats Unis, est à sa quatrième édition en Canada, ot est adoptée dans presque toutes les maisons d'éducation supérieure.
‘M. J. Holmes était un converti, et a fait sa philosophie, ou plutôt recommencé sa philosophie au collége de Montréal, car, il avait déjà fait tout son cours classique à l'Université Dartmouth, à Hahovèr, état de New Hampshire EU. Il demandait à entrer dans l’état ecclésiastique, mais avant de le faire, il fut convenu que, pour avoir le temps do s’éprouver dans la discipline et l’observance des préceptes de l'Eglise catholique, il passerait deux ans au collége de Montréal. C'est là et pen dant ce temps que j'eus l'avantage de lavoir pour collégue permanent à l'extérieur durant les marches que faisait la communauté, les jours de congé, ou lorsqu'elle allait à l'église Notre-Dame pour y'suivre les exercices religieux qui y avait lieu. D'un caractere positif êt grave, nous nous convenions l’un à l'autre sous plusieurs rapports; nous étions l’un et l'autre enclins à poursuivre des études sérieuses. M. l'abbé Holmes a p' s'y livrer avec un courage et une persévérance inimitables ; mais on.sait que le glorieux succès qu'il a obtenu
a été suivi d’une cruelle maladie qui l'a enlevé prématurément aux sciences et à notre attfection. Il à préconisé généreusement ma chimie, dont il a recommandé l'usage dans nos colléges.
M. J. Holmes, né en 1799, à Windsor, état de Vermont, E.U,, est décédé en juin 1852 à l'âge peu avancé de 53 ans.
Agrégé au Séminaire de Québec peu de temps après avoir été ordonné prètre, il en fut un des membres les plus utiles et les plus propres à soutenir la haute réputation qu’à acquise cette maison dans l'enseignement.
L'abbé Holmes était naturaliste, et il donna beaucoup de
soin à l’enseignement de l'histoire naturelle, et y obtint sans contredit de grands succès au collége de Québec. Il a su mettre ce département de l'instruction sur un pied qui ne laisse rien à envier, sous Re d'epEnes aux institutions littéraires et scientifiques de la vieille Europe.
. l'abbé John Holmes est celui que le comité de régie d'écoles normales envoya en Europe en 1836, pour se procurer des instituteurs et un appareil de physique et de chimie pour l'usage des écoles normales. Voir l'article xxur.
M. F. X. Mercier, curé de St. Vincent de Paul, «a doté cette paroisse de propriétés considérables pour y établir les Dames religieuses du Sacré-Cœur dont la maisen-mère, en ce pays, était alors en la paroisse de St. Jacques de l'Achigan qu'elles ont laissée depuis pour venir s'établir à St. Vincent de Paul. Mais se trouvant là encore trop éloignées de la ville de Montréal, elles viennent de laisser cette dernière paroisse, pour s'établir définitivement au Sault-au-Récollet, afin de se rapprocher davantage de cette ville.
M. Mercier était une de ces âmes libérales et généreuses qui ne voient partout que du bien à faire, sa mémoire sera toujours vénérée en la paroisse de St. Vincent de Paul où son bel établissement est maintenant utilisée pour l'éducation et pour d'autres œuvres de bienfaisance, par les Sœurs de Ja Providence. (!) °
M. J. Duquet, en dernier lieu euré de Ste, Thérèse, sa paroisse natale, à été, à la cure et ancollége, le successeur de ‘eu Messire Charles Ducharme, fondateur de cet établissement classique, nd: Lite parmi 15 autres de même espèce que nous avons pour l'éducation de la population catholique dans le Bas-Canada.
M. Duquet était surtout amateur de l'éducation agricole qu'il s’efforçait de répandre d’une manière pratique et profitable, autant que possible, dans sa paroisse. L'intelligence et le succès avec lesquels il a su cultiver les belles terres que Messire Ducharme a laissées attachées an collége de Ste. Thérèse, sont à la fois une preuve de son zèle et de son goût pour l’agriculture qui a perdu en lui un ami dévoué, un agronôme éclairé et un collaborateur exemplaire.
M. Jérôme Demers, V. G., qui fut supérieur du Séminaire de Québec et au collége professeur de philosophie, a contribué à élever la dignité et l'utilité de cette chaire, par un ouvrage écrit en latin sur la logique et sur la morale, très-estimé par les connaisseurs.
M. Demers prit part, en 1842, à une intéressante discussion qui eut lieu entre lui et le savant Messire McGuire, V. G:., ancien directeur du collége de St. Hyacinthe et chapelain des Dames Ursulines de Québec, au sujet d'un ouvrage publié par celui-ci, en français, touchant les locutions vicieuses introduites dans la langue française en Ganada.
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M. Mercier est décédé prématurément, le 11 juillet, à l'âge de 4 ans.
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M. Demers prétendit, avec raison, que M. McGuire avait exagéré, et avait donné comme vicieuses, dans son livre, des locutions qui ne l’étaient pas, et qu'ainsi il en avaitaugmenté le nombre pour servir un purisme outré.
Cette intéressante discussion se trouve toute au long dans la Gazette française de Québec du mois de Juin, 1842. M. Démers me dit alors qu'il avait consulté avec avantage mon petit traité sur les règles de prononciation de la langue française écrit en anglais, à l'usage de ceux dont la langue maternelle est la langue anglaise dans laquelle j'ei donné l'explication de ces règles. .
La néologie est utile et souvent nécessaire, pour tre mieux compris, à mesure que nous faisons de nouvelles découvertes et de nouveaux gro ès dans les arts et les sciences, et dans tous les genres d'industrie, et j'& lien de croire que le vénérable M. Demers était de cette opinion, reçue de nos jours. C'est ainsi que le vocabulaire des langues modernes parlées par des peuples civilisés et progressifs, se grossit tous les jours. Or, M. Demers était un homme de progrès autant que de lumières. Les améliorations qu’il a faites au cabinet de physique du collége de Québec en sont une preuve. (1) ‘
M. Archambault,.V. G., et curé de Vaudreuil, est un des membres du clergé qui a combattu le plus couragement contre D ere offerte à la loi d'éducation actuellèment en force, et l’on peut dire aussi qu’il l’a fait avec le plus de succès dans sa paroisse où, malheureusement, il a cu quelques déboires à ce sujet, mais dont il a sn triompher hônorablement. (2)
Deux autres prêtres, également vénérables, Messire Lacasse, curé de St. Henri de Lauzon, et Messire J. Harper, curé de St. Grégoire le Grand, ont éprouvé, pour la mème cause, quelques mauvais traitements dans leurs paroisses respectives. Es en ont également triomphé. Cependant, la loi d'éducation a, dès le début, fonctionné avantageusement dans leurs paroisses,
Les autres membres du clergé qui ont combattu les préjugés du peuple et les charlatans politiques, pour faire fonctionner là loi d'éducation, n’ont éprouvé que leur résistance et leurs menées en opposition ct rien de plus. :
Mais, si ces mauvais traitements, ainsi que cette résistance, prouvent que de nos habitants ont pu se laisser égarer, par des hommes pervers et perfides, au point d'en agir ainsi à l'égard de leurs curés respectifs, ils prouvent aussi que le clergé catholique n'était pas moins actif et zélé à faire fonctionner la loi d'éducation.
M. Archambault est fondateur d'u communauté de Dames religieuses dites ‘ filles de Ste, Anne,” instituée pour l’ensei-
(t) M. 9. Demers est décédé le 17 mai 185%, très-regretté de tous ceux qui l'avaient connu.
2) M. P.L. Archambault, né à St. Joseph de la Rivière des Prairies, est décédé le 20 février 1858.
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nement, inais suriout pour former des instilutrices pour onsoi nement des filles. La maison-mère, qui à pris naissance à Vaudreuil, a été.transférée à St. Jacques de l'Achigan, à la place des Dames du Sacré-Cœur.
| M. Michel Dufresne, élève du callége de Montréal et frère || IE du vénérable M. N. Dufresne, membre du Séminaire, de. St. 1 Sulpice de cette ville, était curé de St. Gervais, lors de son ul déces arrivé prématurément, Il était un amateur enthousiaste THE de l'éducation populaire, mais surtout de l'éducation agricole NE qu'il s'efforçait de répandre d’une manière pratique etrai- | sonnée. Il donnait lui-même des instructions populaires à UE ses paroissiens assemblés spécialement pour cette fin. . (HI Les habitants de St, Nicolas et de St. Gervais, les deux pl | dernières cures de ce digne prêtre, se rappellent encore sans 111 doute, et avec reconnaissan@g, le zele et le dévouement avec |H . lequel il se consacrait à leur instruction. 11 Jeur enseignait ‘hr comment ils pouvaient tirer de.leurs terres les produits nêcessaires à leur subsistance quotidienne, et comment et pour quelle raison ils devaient se faire un devoir de s’en contenter, { et, ajoutant l'exemple au précepte, il s’abstenait lui mêmo de l | l'usage des choses importées. Il s'astreignait à cette abstention NUE jusqu'au point de porter une soutane d'étoffe du pays, et tissée il dans sa propre paroisse.
| M. Ditbane aurait voulu établir la pratique de la chimie appliquée à l'agriculture en Canada, et il est un de ceux qui se sont donné le plus de trouble pour répandre et faire utiliser mon traité sur cette science d’une, application universelle. C'était pour répondre à ce désir, je devrais dire à une demande souvent réitérée à cet effet, que j'entrepris, eu 1835, de rédiger un autre petit traité de chimie, par demandes et par réponses pour les écoles et pour le peuple. J'envoyais mon travail, à mesure que je le faisais pour la publication, au journal intitulé Le Glaneur,” imprimé en Nine de DEnDHTCE BL Charles de la rivière Chambly. Mais les troubles de 1837, comimencés, là au moins, dès 1836, ayant mis fin à la publi;
| cation de ce journal, la mit aussi à mon travail que les (ll circonstances ne m'ont pas permis de reprendre depuis.
Il M. Michel Dufresne s'est noyé, le 27 avril 1843, en allant 1H porter à un malade les secours de la religion. 11 fut très Qu regretté. : : néTre | Un autre prètre, du nom de A. E. Dufresne, est fondateur Or. du collége et d'une autre maison d'éducation supérieure en la li LA; ) al ville de Sherbrooke, diocèse de Sherbrooke. Can # QE Mgr. Prince, premier évèque de St. Hyacinthe, a donné tout lus I l'encouragement possible 4 ces nouvelles fondations déjà L 6 HU florissante. pas ji | £ upoqt
| missi mie consi l 1 ; (t)M.
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COLLÈGE Sf. BONAVENTURE.
Le Rév. M, Jean L. Alain, curé de St Bonaventure, dans la Baie.-desChaleurs, district de Gaspé, (1) après y avoir fait achever une grande et belle église, se proposait de faire, dans cètte même paroisse. l'établissement d'un collége classique
our l'instruction de la jeunesse de ce populeux district ; mais a Providence ne permit pas à ce généreux et entreprenant compatriote d'opérer cet autre bienfait. La mort l'enleva à ses chers paroissiens le 19 juin 1863, à la suite d'une grave maladie qu'il avait contractée pendant les prémières années de son apostolat, Sa mort fut une grande perte pour la Baiedes-Chaleurs dans la mémoire des habitants de laquelle son nom ne s'effacera jamais.
Il était né à Carleton, comté de Bonaventure, district de Gaspé.
Ceux qui sont prospères, et heureux, à 150 à 200 lieues de la Gaspésie, peuvent regarder comme téméraire el Yasardé l'établissement d'une maison d'éducation supérieure que projetait M. Alain dans ce vaste et lointain district; mais pour ceux qui l'ont parcourue, avec loisir, et surtout pour ceux qui y résident habituellement, et qni en connaissent mieux les besoin: sous le rapport littéraire, moral et religieux, le noble projet de M. Alain sera considéré comme uue entreptise prudente, patriotique et nationale, Espérons que ce projet.-ne sera pas éternellement enseveli à côté des cendres de ce vertueux et regretté missionnajre. à
Lorsque je visitai, en 1842, la Gaspésie pour y établir des écoles primaires, je vis dès lors que le besoin de maisons d'éducation ayant un caractère religieux se faisait grande. ment sentir, comme aussi le besoin d’une augmentation de secours religieux, et, à mon retour de ce voyage qui laisse dans mon esprit tant de souvenirs agréables de la civilité et de l'hospitalité des principaux citoyens de cette terre que Jacques-Cartier foula le premier, (en 1534) je me fis un devoir de communiquer à Mgr. l'Archevèque de Québec les impressions que j'y avais reçues et les souffrances que j'y avais remarquées parmi les habitants de la classe inférieure.
Or, l'accroissement de la population et des affaires qui à eu lieu depuis plus de.30 ans, dans cette belle partie du Bas: Canada si longtemps et si cruellement négligée, a rendu bien plus intense et sensible le besoin d'institutions d'éducation supérieure et d'établissements religieux qu'il n'était à cette époque reculée. On y à au moins augmenté le nombre des missionnaires et celui des écoles primaiges ; on en à amélioré considérablement la qualité, dans les eomtés de Gaspé et de
(1)M. J. L, Alain, curé de St, Bonaventure, y est décédé en juin 1863, à l’âge de 50 ans.e
Bonaventure et dans l'ile d'Anticosti que comprend Je district de Gaspé, et, aujourd'hui, l'instruction y est généralement répandue. M.John Meaghhbr, qui vient de mourir, a établi un couvent de Sœurs Grises à Carleton.
D'ailleurs, l'Eglise, toujours attentive aux hesoins de ses enfants, ayant pris connaissance de ceux des habitants du district de Gaspé, vient de l'ériger en diocèse séparé, en y comprenant Pre paroisses du bas du district et dioe' 3e de Québec. La belle paroisse de St. Germain de Rimouski est celle qui a l'honneur de donner son nom au nouveau diocèse et d'en devenir le siége. Messire Jean Langevin, que’ des talents administratifs reconnus, joints à de hautes qualités, recommandaient particulièrement, ayant été présenté au Souverain Pontife, a été nommé l’évêque de ce diocèse.
Ce progrès, si utile à celui de lagriçulture, à la prospérité du commerce, à l'amélioration des mœurs, et au maintien de l'ordre et de la paix, est dû, en grande partie, à la coopération active et éclairée de M. le Juge Winter qui a rempli, pendant, nombre d'années dans le comté de Gaspé, les fonctions d’inspecteur des écoles, à la grande satisfaction de tons les intér'essés. N dé
M. Thos. Benj. Pelletier, prûtre, pour n'être pas au nombre des fondateurs de nos établissements d'éducation, n’a pas moins contribué à répandre l'instruction dans le Bas-Canada, par la part active qu’il a prise dans l’enseignement et par ses nombreux écrits sur l'éducation, sur l'agriculture, sur nombre de sujets encore qui se rattachent à la religion, à la morale publique et quelquefois même au Droit et la politique.
M. l'abbé Pelletier, né à Kamouraska, le 8 juin 1807, fit au collége de St. Roch de Québec les premières années de son cours classique qu'il alla en 1824, terminer au collége de Nicolet où il fit sa rhétorique et sa philosophie.
Après ses études, M. l'abbé Pelletier retourna à Kamouraska sa place natale, où il étudia le notariat, sous Phon. J. Bte. Faché, et fut admis à la pratique de cette profession. Mais il laissa en 1833 le droit pour se consacrer au service des autels et à l’enseignement qu'il affectionnait particulièrement, Il fut ordonné prêtre le #8 octobre, 1837.
En prenant l’habit ecclésiastique, M. Pelletier alla au collége de Nicolet où il fit les classes de rhétorique et de littérature pendant quatre ans, avec un succès signalé. Il fut ensuite préfêt des études au collége de Ste. Aime pendant dix ans. 1] y introduisit le plan d'étude qui y est suivi, et contribua d’ailleurs beaucoup à l’embellissement de cette florissante institution et à lui donner l'aspect romantique et riant qui la distingue avantageusement de la plupart des autres en ce ce pays. Comme à Nécolet. il établit au vcollége de St. Anne une école de dessin et d'écriture soignée qu'on v a continuée jusqu’à ce jour.
Pour se reposer un peu de ses travaux et de ses fatigues,
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M. l'abbé Pelletier laissa Ste, Anne en 1848; mais, dès le mois de mars 1849, il alla à Terrebonne prendre la direction du collége Masson où il introduisit le plan d’études qu’il avait si heureusement inauguré au collége de St .Anne. M: Pelletier est demeuré chargé de la direction du collége de Terrebonne pendant près de huit ans, après quoi il fut forcé d'abandonner
our rétablir sa santé délabrée. Il alla, pour cette fin, à la
ointe-J évis cù, après avoir laissé le collége de Ste. Anne, il était arrivé huit ans auparavant, à une heureuse convalescence chez son ami, M. Déziel, curé de la paroisse où nous voyons aujourd'hui les beaux établissements d'éducation qu'y a faits ce digne prêtre.
C’est de la Pointe-Lévis que M. l'abbé Pelletier se chargea de la rédaction de la ‘‘ Gazette des campagnes ” publiôe à Ste. Anne dans l'intérêt de l'éducation agricole. IL était un des fondateurs de cet utile journal et il continna d’en être le Rédacteur-en-chef jusqu'à près de quelques semaines seulement ävant sa mort. Son premier éditorial, intitulé ‘“ a semaine,” était sous tous les rapports admirable, , surtout lorsqu'on le comparait au but principal qu'il avait en, vue d'atteindre, l'instruction et la moralité de la classe agricole. Ses écrits, comme toute sa conduite extérieure, indiquaient des qualités éminentes d'esprit et de cœur. Cest bien de cet infatigable éducateur qu'on a pu direen toute vérifé : le mérite se cache, car, il était aussi humble et modeste qu'érudit et habile. Ses vertus, ses travaux littéraires perpétueront honorablement sa mémoire.
M. l'abbé Pelletier mourut àla Pointe-Lévis, le 25 avril 1865. à l’âge de près de 58 ans. Il fut très-regretté dé tous ceux qui l’avaient connu mais surtout des amis de l’éducation.
M. Jos. Marie Bélanger, né à Québec, ordonné prêtre en mars 1813, après ses études théologiques au séminaire de Québec, fut vicaire à St. Laurent, île de Montréal. Il remplaca M. Painchaud à Carleton, district de Gaspé, et devint successivement curé.de St. Paschal, de St. François du Lac, de St. Paul de Lavaltrie, et du Grand St. Esprit. Devenu infirme, il se vit obligé de se retirer de cette dernière cure pour prendre la rédaction du journal les ‘ Mélanges Religieux ” publié à Montréal, sous les auspices immédiats de Mgr. Bourget. Cette occupation étant éncore au-dessus de ses forces, il dut bientôt l’abandonner pour aller à l’hospice St. Joseph de cette
Outre les,qualités littéraires et Les vertus spéciales qui le caractérisaient, M. Bélanger avait des dispositions heureuses qui en faisaient un poëte et un physicien profond. C’est en réponse à quelques-unes de ses questions relativement à la Géologie, que j'écrivis quelques observations, un peu spéculatives, qui furent publiées, d'abord dans la ‘Revue Canadienne,” puis, plus tard, dans le ‘ Répertoire National” de Montréal. Ces observations ayant attiré l'attention favorable
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de quelques savants américains, M. Bélanger, qui avait eu le mérite de les avoir provoquées, én eut certainement la plus grande gloire.
M. Bélanger était un amipersonnel ; il était aussi un ami zélé de l'éducation populaire. Il combattit én faveur de la loi d'éducation de 1836, et résista à ceux qui en attaquaient aveuglement lés principes et en QRRORAIORE le fonctionnement. IL était un des soutiens du Collêge de L'Assomption auquel il achemina nombre de jeunes gens bien disposés, dont un, déjà un peu ancien, M. F. Cassidy, M. P.,a figuré honorablement au Barreau de Montréal, au milieu de plusietirs autres élèves distingués de cette florissante institution. MM. Jettéet Laurier, M. P., sont de ce nombre.
Mais il ne faut pas confondre ce digne prêtre avec son homonyme par consonnance, M. l'abbé Joseph Marie Bélanger qui étudia, pendant quelque temps, chez M. l'abbé Raiïimbault d’heureuse mémoire, M. Bélanger, élève de M. Raimbault, est décédé curé de St. Joseph de fs eauce, en décembre 1813, après avoir été vicaire chez M. Laurent Aubry. à Soulange des Cèdrés, et chez M. Roy à L'Assomption. (Voir la biographie de M. l'abbé Raïmbault par M. l'abbé Bois, curé de Maskinongé.)
Il est, parmi les défunts, un autre ami de l'éducation qui mérite, à juste titre, une mention spéciale et l'hommage de ma reconnaissance particulière ; c’est Ludger Duvernay, ecr. propriétaire du journal la Minerve dont les colonnes, sous ses auspices, ont rendu de grands services à l'éducation, lors de la fondation du département de l'instruction publique, et contribué beaucoup à eu faire triompher les mesures pour la permanence et pour le bon fonctionnement de la loi des écoles primaires. M. Duvérnay et son journal était en faveur des principes de cette loi; et notfmment de la contribution coercitive, sans laquelle on ne pouvait compter sur le succès.
M. Duvernay, lors des troubles de 37-38, représentait le comté de St. Roch dans le dernier parlement du Bas-Canada, et, principai fondateur de la société nationale canadienne dite de la St. Jean-Baptiste, il én était le président, lors de son
décès, arrivé le 28 Novembre 1852, (1). Les membres de cette société, toute de bienfaisance, fondée en 1834, et organisée régulièrement en 1843, lui ônt fait ériger nn monument qui est un des plus beaux ornements du cimetière catholique de Montréal.
Le fait de l'existence et de la bienfaisance de la société St.* Jean-Baptiste est une preuve implicite du caractère religieux et national qu'elle à su contribuer à ‘imprimer au Canadafrançais. L'aménité, l'intelligence, et la foi du peuple de ce pays, le portent sans cesse à faire les efforts et es sacrifices que demandent de lui les circonstances pour son avancement intellectuel et matériel, et les citoyens marquants que nous
(1) Voir l’article.
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veuons de signaler ayant sans cesse considéré l'instruction comme puissant moyen de succès dans tout ce qu'il nous incombe dans les entreprises difficiles, ont toujours travaillé à y répandre le bienfait de l'éducation.
ÂL Ls. Proulx, V. G., élève du collége de Njcolet, ayant pris une part active à l’enseignement dans pas moins de trois colléges, mérite aussi une mention spéciale dans cette liste.
M. Proulx a inauguré les commencements du collége Ste. Anne et contribué à l'établissement de plusieurs autres maisons d'éducation. La paroisse de Ste. Marie de la Beauce lui doit l'établissement des Frères des écoles chrétiennes et l'agrandissement du couvent, en cette paroisse, des sœurs de la Congrégation de Notre-Dame de Montréal.
M. Proulx, né à la Baie du Febvre, le 10 avril 1804, fit son cours d'études au collége de Nicolet, et y fut nommé professeur aussitôt après. Il fut pareillement nommé professeur de Rhétorique au collége de St. Hyacinthe, où il fut ordonné le 28 septembre 1828. IT devint l’un des directeurs du collége de St. Hyacinthe, en remplacement de M. McGuire. C'est pendant sa direction du collége de St. Hyacinthe qu'on attribua faussement à M. Proulx la paternité d’un écrit remaruable, signé Optimiste, fait au soutien de la proposition ‘établir un collége classique à L'Assomption.
M. L. Proulx est décédé curé-de Ste. Marie de la Beauce, le 6 de juillet 1871, à l'âge de 67 ans et 3 mois. Il avait exercé le saint ministère pendant plusieurs années comme Curé, à Québec, où il laissa de nombreux amis. Son départ pour Ste. Marie de la Beauce fut cause d’un regret universel parmi ceux qui avaient été le plus à même d'apprécier ses talents et ses vertus.
Combien d’autres encore ont contribué à répandre l’instruc tion dans le Bas-Canada, soit comme fondateurs d'écoles primaires, soit comme donateurs, soit comme contribuables sous d’autres formes. De ce nombre, pris parmi les prêtres défunts seulement, nous voyons MM. Jean, curé de la paroisse de Lotbinière (1) MM. Bertrand, de la Rivière-du-Loup, Fournier, de la Baie-du-Febvre, Orfroy, de St.-Valier, Verreau et Brodeur, de St.-Roch-des-Aulnets, Deschenaux, V. G., de Lorette, Dumoulin de Yamachiche, Mgr. Plessis à St.-Roch de Québec, MM. Parent. curé de Repentigny, Brault et Paré,
(1) M. le curé Jean avait légué £1,000 pour établir, après sa mort, un couvent de religieuses de Notre-Dame de la Congrégation dans sa paroisse ; mais, malheureusement, cette somme ayant été enveloppée dans les affaires de sa succession, n’a jamais été employée à sa destination. En 1845et 1846, l'Hon. Joly et moi avions fait des efforts pour recouvrer cette somme pour l'objet de l'éducation, mais on vain.
Un autre legs fait pour le même objet a eu le même sort.—M. Simon Sanguinet, membre distingué du barreau de Montréal, avait légué £800 pour aider à l'établissemont d'une Université en Canada, mais cette somme ayant été enveloppé dans une succession, n'a pu être utilisée pour cette fin.
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de St.-Jacques de lAchigan, Pétrimoulx, de lAssomption, Kimber, de Verchères, Kelly, de Sorel, Pigeon, deSt.-Philippe, Deguise de Varennes, Bélair, de Ste. Rose, Raizenne, de & Roch de PAchigan, Bégin, archiprètre de St.-Vincent de Paul, Cherrier, V. G., de St. Denis de la rivière Chambly, J. Olivier Gire x, curé de Pile Perrot, etc., etc.
Ces amis de l'éducation, pour la plupart, ont fait tenir, à leurs propres frais, des écoles dans leurs paroisses respectives, et spécialement MM. Bégin, Bélair, Cherrier, Deguise, Pigeon, Verreau et J. Olivier Giroux, etc. Celui-ci, aidé de son frère, J.0., Giroux,laïque,enseignaitle françaiset le latinàun certain nombre d'enfants réunis, pour cette fin, dans son presbytère, dans l'ile Perrot. M.J. O. roux est, depuis nombre d'années, un de nos plus habiles instituteurs d'école modèle.
L'école de St. Roch des Aulnets, fondée en 1813 par M. Verreau, fut.dotée par M. Brodeur, élève du collége de Mont. réal, puis missionnaire pendant nombre d'années dans les missions du Golfe-St.-Taurent, avant d’être curé de St.- Roch, où il est décédé en 1839. :
Mgr. Plessis, fondateur de la paroisse de St.-Roch de Québec, en 1818, avait attaché à l’église même de cette nouvelle paroisse une espèce de collége où Mgr. Modeste Demers, évêque de Vancouver, (1) a commencé ses humanités, et où M. Angus McDonald, V. G.. Mgr. Chs. F. Cazeau, V. G. et Mgr. Baillargeon ont présidé. 4 e
Révd. Messire Joseph Olivier Archambault, curé de St. Thimothée, dans le diocèse de Montréal, décédé le 9 de février 1876, est le fondateur de deux beaux établissements d’éducation, dont l’un pour les garçons et l’autre pour les filles, sans aide du gouvernement. Le vénérable défunt a passé aux commissaires d'école son école de garçons, et à la fabrique de la paroisse, son école de filles, en vertu des dispositions de l'acte d'éducation à cet effet. |
Puis, outre d’autres contributions faites pour l’éducation sous forme de bourses et de pensons payées en faveur de jeunes gens pauvres, combien d’autres curés ont instruit, chez eux, des enfants recueillis, et en ont hébergé pour cette fin, ?, 3, 4, et mème jusqu’à 5 à la fois. Voilà encore des éducateurs qui, à force d'épargnes et de privations, ont doté nos colléges, yon setilement de sommes considérables, mais encore de bons sujets déjà en grande partie formés à l'étude des sciences et à la pratique des vertus chrétiennes.
Cependant, il est à remarquer que le prix de l'éducation, de l'instruction et des pensions alimentaires est très-modique dans nos colléges et couvents de filles, si bien que l'éducation proprement dite a toujours été considérée comme gratuite.
(1) Mgr. Demers est décédé le 28 juillet, 1871, à l'âge de 62 ans. Né à St. Nicolas, au diocèse de Québec, le 11 octobre 1809, il fut ordonné prêtre le 7 février 1836, et sacré évêque de Vancouver en 1847,
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En effet, les prix en sont beaucoup plus réduits que ceux des maisons d'éducations aux Etats-Unis, et même des institutions anglaises sises dans notre province. Aujourd'hui, le prix de ension au collége de Québec est de £1710.0, et celui de ontréal de £21.0.0 pas an. ke ue ces prix ont encore été plus bas autrefois. Le collége de Québec s'était contenté de la modique somme de £12.10.0, puis, gnsuite, de £15.0.0, et celui de Montréal de cellé de £18.0.0 par an. On a généralement demandé encore moins dans nos couvents, et souvent même, pour faciliter aux cultivateurs le paiement de cette petite somme, on en recevait le montant en produits agricoles au prix courant du marché. De sorte qu'ils n'avaient pas à prendre le temps et la peine de les vendre, pour en réaliser le rix.
à D'ailleurs, les membres du clergé canadien ne se bornent pas à donner l'instruction à de pauvres jeunes gens, et seulement à des catholiques. Il est assez ordinaire d’en voir se charger de l'éducation de jeunes gens en moyens, »et même de jeunes gens protestants. M. Chs. Frs. Painchaud, fondateur du collêge de Ste. Anne, a étudié les mathématiques en 1797, chez M. Jean Raimbault, alors curé de l'Ange-Gardien dans la diocèse de Québec, avec le vicomte Henry Hardinge, protestant, devenu Field-marshal, de l'empire britannique, et décédé commandant des forces, en Angleterre, en 1856.
Je termine ici la liste des éducateurs canadiens défunts qui ne sont pas fondateurs de colléges classiques, non pour m'occuper de nouveau de ceux qui ont le mérite et la gloire de les avoir établis, car ce serait empiéter trop sur les droits de l’histoire proprement dite, et risquer de ne pas rendre plus de justice, mais seulement pour référer le lecteur aux chapitres précédents et à la partie de mon rapport d'éducation du 28 avril 1855 qui traite de ces établissements et de leurs fondateurs respectifs.
Le tout n'est qu'un abrégé de ce qui devrait constituer un ouvrage plus détaillé ; mais tel qu'il est, il donnera au moins une idée de nos institutions d'éducation et de nos éducateurs.
D'ailleurs, qu'on se donne la peine de visiter nos établissements d'éducation, et surtout nos colléges classiques et industriels, et l’on pourra aisément se convaincre que, s'il y a eu, en quelque partie du Bas-Canada, apathie on indifférence pour l'éducation, il y à eu ailleurs, à cet égard, un esprit de sacrifice et un dévouement dignes de tous éloges. Tous les habitants, dociles à la voix persuasive des fondateurs de ces établissements, ont contribué volontiers et généreusement à les faire si nombreux, si beaux, si florissants et si recommandables. Aussi voyous-nous qu'ils ont fait l'admiration des étrangers, et que lord Durham, dans son rapport, tout en signalant le défaut d'écoles primaires, dans un temps où elles étaient généralement impossibles, n'a pu s'empêcher. d'accorder à nos institutions classiques, pourtant bien moins nom-
breuses, et bien moins fréquentées alors qu'elles ne le sont aujourd'hui, un juste tribut d’éloges.
Dontment se hitil donc que, lors de la convention des savants membres de l'association américaine pour l'avancement dés arts et des sciences qui à eu lieu à Montréal le 19 Août 1857, nos institutions littéraires et scientifiques n'y aient été ni représentées ni mentionnées, sice n’est le collége McGill, qui l’a été, lui, largement, comme on le sait. |
Sans doute, le collége McGill pouvait bien être représenté à cette savante convention, comme en effet il l’a été avantageusement par son habile Principal, qui a contribué honorablement à la rendre instructive et intéressante. Maïs le collége McGill devait-il y être représenté exclusivement, uniquement, et comme étant le seul collége classique établi et prospère dans le Bas-Canada? Certainement non. A qui donc devonsnous attribuer la cause de cette exclusion de nos institutions littéraires des assemblées de ces savants étrangers ?
Dans cette section française de la province, dans une ville comme Montréal où l’on voit deux colléges français pour le moins aussi florissants, et dont l’un est de beaucoup plus ancien que le collége McGill , il semble que celui-ci ne devait pas figurer là sans ses devanciers, sans ses coopérateurs dans la carrière des arts et des sciences, ‘Puis, la littérature française ne devait elle pas avoir là ses représentants et ses interprètes, comme elle a, dans nos institutions et dans le pays, ses émules et ses échos ?
Cependant le collége McGill est le seul de tous les colléges du Bas-Canada qui y ait été représenté. On n’y a vu aucun des directeurs ni des professeurs des autres colléges, pas même de l'Université Pavel, établie à Québec sous le nom glorieux du premier évêque du Canada. La chose paraît incroyable, et c'est pourtant là un fait, aussi notoire qu'humiliant pour nous, Canadiens.
Un seul membre du clergé catholique du Bas-Canada l'abbé Ferland, décédé depuis, s’y trouvait, homme distingué, sans doute, et qui jouissait à juste titre d’une haute estime parmi nous; mais il n’étaît 1à, apparemment, que comme curieux et comme amateur, et c’est en cette dernière qualité surtout qu’en payant, il est devenu membre de la société de ces hommes éminents qui se réunissent généralement une fois par an sur quelque point de l'Amérique du Nord, pour travailler ensemble à l'avancement des arts et des sciences.
Il n’? pas même été une seule fois question, au moins publigraement, dans cette convention, de l'existence de nos
‘itvtions littéraires dans le BasCanada. Pas une seule
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es stombres de cette savante convention ; pas un seul mot n’a été prononcé pouE proclamer l'existence et l’efficace de nos ?0 colléges catholiques, ni pour dire le nombre des élèves
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qui les fréquentaient en 1855, porté à plus de 3,000, ni pour
AUANE parmi les nombreux sujets distingués que ces institutions ont formés, au moins quelques-uns des plus remarquables pris entre les défunts qui nous ont, fait tant d'honneur dans le clergé, dans les professions savantes, sur le banc de la justice, dans la législature, dans la politique et dans les arts et les sciences ; pas une seule syllabe n'a été articulée, pour signaler, d'une manière quelconque, nos compatriotes, dont les talents, les efforts et les sacrifices réunis, pour faire le bien de notre pays, nous ont procuré au-dedans tant d'avantages réels et précieux, et au dehors tant d'honneur et de gloire. Rien n'a été dit, rief n'a été fait alors, pour prouver que sous ces divers rapports, nous avons pu non-seulement nous suflire à nous-mêmes, mais encore contribuer, dans le besoin, au service et au bien des autres pays. En effet, le Canada mw'a-t-il pas donné à la France des ingénieurs, à l'Italie des artistes, à l'Angleterre des militaires distingués, et à la Nouvelle-Bretagne, aux Etats-Unis d'Amérique et à l'Ecosse des évêques aussi éminents par leur savoir que par leurs vertus ?
En nous bornant toujours à la liste des défunts, mais en en excluant ceux qui ont déjà été signalés, nous pouvions citer avec bonheur les noms honorables des de Léry, Cugnet, de Salaberry, Duberger, de Bonne, Bédard, Berthelot, Bourdages, Borgia, Moquin, Héney, Papineau, père, Plamondon, Panet, Pelletier, Vallière, Hudon, Lartigue, Plessis, Signay, etc. etc.
Il est clair qu’une invitation spéciale aurait dû avoir été envoyée au moins au directeur et au professeur de-philosophie de chacune de nos institutions classiques, les priant d'assister aux assemblées de cette convention et ée les y représenter, et que si nos institutions n'y étaient pas ainsi représentées, on aurait dû au moins en signaler l'existence, le nombre et l'utilité, dans un court exposé dans lequel on: aurait dû mettre en évidence les hommes et les choses, de manière à impressionner favorablement ces érudits étrangers. Ils auraient alors laissé Montréal plus satisfaits de nous et de leur voyage ; car, comme on dit vulgairement : ‘ c'aurait payé davantage,” et de cette fnanière, notre réputation et notre honneur auraient été mieux servis et mieux établis auprès d'eux.
Nous aurions dû d'autant plus mettre de nos premiers hommes en évidence, que nous en avons un plus grand nombre distingués sous bien des rapports, et que nous avons plus de choix au point de vue scientifique parmi les défunts, et même parmi les vivants dont deux frères, membres du clergé, les deux Messieurs Desaulniers, qui ont reçu des degrés académiques honoraires des Universités des Etats-Unis d'Amérique. (1)
(1) L'un était le professeur de philosophie du collége de Nicolet, et l’autre l'a été avec distinction, dans celui de St, Hyacinthe. Ils étaient tous deux
gradués du collége de George-town, près de Washington, district de Columbia, Etats-Unis,
En présentant ces deux hommes distingués, accompagnés de plusieurs autres, pris parmi nos compatriotes gradués des . Universités des Etats-Unis ou du vieux continent, nous aurions
en même temps établi une liaison plus générale et plus étroite, une espèce de fraternité scientifique, entre eux et les membres de cette illustre convention, qui aurait été très agréable pour le personnel et très honorable pour notre pays, quelque soit leur alma-mater respective.
Nous aurions pu, en effectuant cette heureuse fraternité, montrer que le Canada français est supérieur, sous le rapport des institutions littéraires et des connaissances classiques, au Canada britannique, et, sous d'autres rapports eficore, nous aurions pu montrer en même temps, à ces fiers Américains, qu'il est des faits et des événements, ct même des hommes qui nous sont également chers ; que nous pouvons réclamer en commun la renommée.et la gloire d'hommes identifiés aux deux pays ; que plusieurs de nos compatriotes distingués sont devenus leurs propres hommes, puisque les Etats-Unis ont été le théâtre de leur énergie, de leur courage et de leur héroïsme.
Nous aurions pu montrer à nos amis voisins l'illustre Joliet découvrant le Mississippi, le vaillant Iberville fondant la Louisiane, (1) le preux Antoine Lemoine se signalant glorieusement dans cette florissante contrée, le marquis de Vaudreuil gouverneur d'icelle, l’entreprenant Gauthier de Lavérendrye découvrant le Missouri, de Bienville fondant la Nouvelle- Orléans, Châteauguay, St. Denis, Sérigny et Bienville commandant à Pensacola, le vertueux Coulon de Villières prenant, sur George Washington, le fort Nécessité en juillet Ü70%, Saveuse de Beaujeu vainqueur de Monongohéla, le baron de Longueuil et Céloron de Blainville, gouverneurs du Détroit, Lamothe de Condillac, fandateur, Picoté de Belestre y commandant, Pierre Chouteau et Pierre Laclède fondant la ville de St. Louis de Missouri, Buisson de Vincennes dont la capitale de l'Etat de l'fndiana porte le nom, Salo mon Juneau dit Latulipe, fondant la ville de Milwaukee, le sieur Dubuque fondant celle de Dubuque, Vital Guérin, fondant la ville de 8t. Paul de Minnésota, le courageux Gabriel Franthère fondant la société de St. Jean-Baptiste à New-York, l'intrépide F. X. Afibry combattant victorieusement de féroces sauvages
(1) Un ami nous a passé l'inscription qui suit, mise par le R. P, Duru, S. d., au pied de la croix qu'il a érigée avec M. d'Iberville, au bord du fleuve Mississippi, près du fort St. Fransois, Voici:
Gallivewm huc venissent primi, primum ex canadensi plaga duce de la Salle, an, 1682: secundum ex eodem loco duce de Fonty an. 1658: terfium ex oris morilimis duce d’Ibervile an. 1699. Quarlum ex eodem loco. et eodem duce an. 1700, hanc crucem hoc ipso anno 1700, 14 Febr, possuerunt. Ad cujus pedemn ara construcla eodem anno et die f'ecit sacerdos à societe Jesu
aique hoc septum mortuorum sepullura rile devovit.—{(Courrier de St. Hyacinthe.)
SROADOUE CII —
et le m Lätulip X. Au
Québec
dans l'ouest, et Boudrias de Morat qui, de nos jours, étonne
le continent par la dextérité, la hardiesse et le succès avec lesquels il sait manœuvrer les ballons à la vue de Guba ei de . la Nouvelle-Orléans.
Or, tous ces hommes, de réputation historique, sont canadiens, et mêmes trois d’entre eux sont nés en la paroisse de Montréal, savoir : Iberville, le marquis de Vaudreuil et Boudrias de Morat celui-ci, jeune contemporain qui rendrait jaloux les Montgoifiers et les autres aéranantes défunte s'il leur était donné de voir les merveilles de nos jours. (1)
Comme tous les évêques du Canada se sont montrés amis de l'éducation de la jeunesse du pays et sont de vrais éducateurs, surtout ceux de Québec, nous en donnons ici le tableau, afin de pouvoir y avoir recours facilement dans le besoin.
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TABLEAU DES ÉVÊQUES DE QUÉBEC
Ds tn ma AR tr
Date = $ 5 d Nous. de 2 5129 Où inhumés. | Ï Fe] = 4 naissance, É ä ST !
= ——— — | lMgr. Laval... lFrance...| 1623 |116581708|/Cathédrale. f | ii 2] ‘ St. Valior.......l ” ‘ 1653 1168811727 Hôpital Général, Québec. 3] ‘ Mornay ‘2... 171411741/France, 4) ‘“ Dosquet........t 17251777) « 5] “ D'Auberivière.. ‘ 1711 |1739/1740/Cathédrale. 6! ‘ Pontbriand (3j... ‘“ 174111760 Montréal. 7] « Briand (4) “ |17661794|Cathédraic.
8, ‘ D'Esglis (5)...../Canada..| 1700 117721788|Isle d'Orléans. ‘ 9) LAN 2 A1 +14 APNTÉTEONS PILE 1739 |1786/1798| Cathédrale. 10, ‘# Denaut 1743 1795/1806 Longueuil.
11} ‘ Plessis (6)... ‘es 1763 |180111825/Cathédrale. 12, ‘, Panet | : 1753 |180711833| ‘< 13] « Signaï (Thor té 1778 [4827118501 ‘:
14] « Turgeon “ 1787 |183411867| « 15l « Baillargeon. | « 1798 [185211870| 16! Taschereau (8.) «| 1820 |8711
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(1) Morat, !J. B. À, Boudrias de) frère d'un hebile professeur de l’école normale Jacques-Cartier à Montréal, est né sur la partie ouest du versant de la montagne de Montréal, doliet, ‘élève du collége des Jésuites, à Québec, et le marquis de Vaudreuil sont nés en cette ville, Salomon Juneau dit Letulipe est né en la paroisse de Repentigny, à cinq lieues de Montréal, F. X. Aubry est né en celle de Maskinongé sise à mi-distance entre Trois- Rivières et Montréal ; et le sieur Dubuque en celle de St. Pierre-les-Becquets, dans le district de Trois-Rivières,
(2) N'est jamais venu dans le pays.
(3) Le dernier Evèque français sous la domination française,
(4) Dernier Evêque français sous la domination anglaise.
(5) Premier Evêque Canadien.
(6) Premier Archevèque de Québec, en cour de Rome.
(7) Premier Archevèque de Québec, reconnu par l'Angleterre. qi Mgr, Taschcreau, a été l’un des Recteurs de l'Université-Laval de
uébec,
CHAPITRE QUATRIÈME
OBSERVATION SUR LE FONCTIONNEMENT DES LOIS D'ÉDUCATION DEPUIS 1842 JUSQU'A 1855. (1)
Depuis que j'ai laissé le département de l'Tstruction Publique, nombre de personnes, et des plus respectables, m'ont demandé de publier une série de mes rapports et de mes circulaires sur l'éducation primaire du Bas-Canada, accompagnés de telles remarques que je jugerais à propos de faire pour la meilleure intelligence de {a chose. Mais ce travail me paraissant consiérable et presque au-dessus de mes forces, vù surtout mes occupations journalières, j'ai hésité jusqu’à ce jour de l'entre-
rendre, sans pourtant avoir Jamais décidé de ne pas le faire. J'ai même souvent pensé que je devais me rendre à cette demande réitérée, quand ce ne serait que pour remplir un dernier devoir envers les amis de l’éducaiion et envers la jeunesse de mon pays.
Ce serait le moyen de rendre justice à toutes les parties qui ont pris part à cette belle cause et se sont intéressées à la faire triompher de tous les obstacles qui s’opposaient à son succès. Toutefois, il me sera bien permis, sans doute, comme étant la personne qui à eu le plus à faire pour les combattre et pour les vaincre, de me rendre, aussi, un pen justice à moi-même. Au reste, j'ai raison de croire qu'on s'attend à cet acte de juste appréciation de ma part qui devra être ni partial ni trop restreint.
Il est des circonstances qui m'invitent, d'autres qui me commandent de le faire, et dans tous les cas, je sens que, en le faisant, je remplirai un devoir.
(1) En comprenant l'historique des institutions d'éducation qui ont pris existence entre 1842 et 1855 inclusivement dans le Bas-Canada, et mentionnées par ordre de date dans un chapitre précédent, les deux chapitres suivants et celui qui contient des extraits de journaux périodiques, contiennent l’histoire abrégée de mon administration, comme surintendant de l'instruction publique de ce pays.
Je sens bien que la tâche est ardue, et, en tant que son exétu tion Concerne personnellement, extrêmement délical. Je Vis néanmoins l'entreprendre, sans toutefois dissimulers que le principal motif qui me fait agir, est l'espoir, non de pœu Vol! yépondre convenablement à l'attente, mais d’at. telle, bièn que faiblement, peut-être, ce double but, tout en satsfæiSant yi peu à la curiosité et au droit de l'histoire.
En EfTet, Linsteuction d'un peuple, et la législation dont son
pays sb lé pour la répandre, constituent une partie impor.
tante cJæ s0ù histoire, qui ne doif pas être entièrement laissée das j'oulli ni être abébdantite à une appréciation trop tardive et hasgaraée, Toutes les lois, toutes les mesures réunies, 4OUS Les Moyens et sacrifices mis en pratique pour répare lusruction, doivent être notés et étudiés soigneuseen { dans jotts leurs degrés d'opération, dans toutes leurs phies + léndances, dans tous leurs résultats appréciables, deptis, L’inil\yive jusqu'à l'actualité, car C'est justice due aux parties E nillèes et au peuple que de le faire, Cette étude empêcle de tevenir sais cesse aux moyens impraticables qui aurtie n® él0 rejetés, et cette justice, ainsi rendue à qui de droit, l'ellui d'établir le mérite réel et légitime, de mettre un frein à l'amjition désordonnée et d'arrêter les cabales, en fétriss amil (Oyx Qui se Sont coalisés pour ralentir le succès de la 10 @t 1e progrès de l'équcation.
O1 Les riüpports et cireulaires que j'ai écrits sur ce sujet, pendarat mi Gugue administration, feraient voir toutes ces chofs, &t jisqu'à quel degré elles ont eu lieu pendant sa durée. On ‘er péaitT ces documents, que jé n'ai rien négligé pour relié Stlüpnleusement mon devoir; que j'ai signalé, avec indépewante ot impartialité, tout ce qui se passait sous les auspices de la joi d'éducation, et sous Pinus de l'opposition qu ‘# s0n gébut surtout cette loi a rencontrée dans plusieuls partis du pays; et l’on verrait que si, dès lors, la loi n'a pis bien fonctionné partout, la chose n'a dépendu ni de moini des 10mbreux amis de l'éducation. dont les efforts et les sCr-j£ices, pour en faire atteindre le but, sont au dessus de tout 6 loge,
Milhætrelsement, l'opposition ue se composait pas seulement Qe Cyx qui agissaient ouvertement; elle comptait encore des lommes qui, par la position qu'ils occupaient, et par là mature ges devoirs qui leur étaient dévolus, äuraient dû 105 Soûtenir et nous encourager, Mais qui, pour des rais0ùs À CUX guls Connues, nous faisaient des embarras, et ne Mmofraient à moi personnellement, que le découragement et l'tbagtemint au milieu du combat que j'avais à soutenir. Plus d'en personnage important peut se reconnaître à cette seult o pser\ujon que je ne fais ici que pour donner une idée le jæ position difficile que de part et d'autre on m'a faite pendink rnon administration.
Cependant, pas moins de neuf des principaux opposants
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sont défunts aujourd'hui, et la plupart déjà depuis nombre d'années, Ils étaient tous plus ou moins élevés dans l'échelle sociale, et surtout dans les partis politiques, où ils jouaient chacun un rôle préjudiciable au fonctionnement de la loi d'éducation. Quatre des plus actifs et des plus influents étaient membres du Parlement Provincial, et leur opposition se faisait sontir jusque dans le gouvernement ; mais elle n'eût pas partout le même effet. Cet effet dépendait beaucoup de la disposition, mais surtout de la force et de l'indépendance relative des ministères.
Trois de ces opposants moururent dès les premières années du fonctionnement de la loi d'éducation, toutefois, après avoir été destitués de plusieurs charges honorifiques, qu'ils tenaient du gouvernement deux autres ayant reconnu leur erreur, laissèrent, bien que tard, l'opposition et se rangèrent du côté de la loi pour contribuer à la faire fonctionner, Au reste, l’opinion publique était tellement éclairée et édifiée à cette époque, que l'intérêt personnel de ces opposants demandait qu'ils fissént le sacrifice de la leur, afin de pouvoir conserver un reste de popularité. L'un d'eux a renoncé formellement aux pratiques d'opposition, et un autre a fait assez de bien à la cause de l'éducation et à la Religion pour couvrir honorablement ses fautes, Mais arrêtons-nous à la mémoire des défunts et de l'inviolabilité de leurs tombeaux ; inclinons-nous silencieusement devant eux, car, ils sont sacrés, et la charité nous commande de ne pas troubler leur sommeil éternel.
L'opposition formelle et l'opposition indirecte étaient également offertes par des hommes égoistes et des ambitieux, intéressés au même degré à gêner, et même à empêcher le fonctionnement de la loi d'éducation, et, pour combattre les uns et déjouer les autres, il m'a fallu faire, surtout pendant quatre à cinq ans, de fréquentes courses par tont le pays. Je rencontrais dans ces tournées, les habitants assemblés, leur expliquais les principes de la loi, les exhortais à les mettre fidèle ment en pratique, et leur faisais voir les grands avantages qui devaient nécessairement en résulter pour leurs enfants, pour la patrie et pour la religion. D'un autre côté, mes rapports et circulaires se succédaient rapidement ; les premiers auprès du gouvernement et les autres auprès des officiers de la loi. j
J'ai écrit dix huit rapports pour l'information et l'usage du gouvernement et près de trente circulaires pour la gouverne des personnes qui étaient appelées à prendre part au fonctionnement local de la loi d'éducation primaire.
Ces circulaires contenaient les explications et les règles de conduite dont avaient besoin, pour leur gouverne, les officiers de la loi sur les lieux, et elles ont toutes eu leur application générale et utile. Le fait est que, pour la plupart, elles servaient encore de guide dans es affaires scolaires. Dans tous les cas, elles étaient souvent invoquées et consultées.
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Un jour, gages mois après mon départ Au département de l'instruction publique, un ami me dit, dans une espèce de conférence, que je pouvais m'attendre à recevoir la demande de copie de toutes mes circulaires, pour les réunir êt les faire imprimer et distribuer de nouveau avec la loi d'éducation, en un seu et même volumé pour l'usage des initiés et intéressés. Il me dit que c'était là l'opimion, en haut-lieu, et que la proposition en serait faite. Mais, pour une raison ou pour une autre que je ne suis pas censé connaître, cette opinion ne m'a jamais été communiquée officiellement, et jamais la demande de copie de mes circulaires ne ma été faile par autorité, Quelqu'influence indue a sans doute fait écarter, dans le temps, cette proposition bienvoillante ét abandonner le besoin du faire cette publication, et les parents, les contribuables au fonds des écoles et tes fonctionnaires de la loi ont ainsi été également privés de ce volume. Les principaux sont celles numéro ler, 9, 12'et 15, 61 mes instructions aux inspecteurs d'école. Je regrette de ne pouvoir les reproduire,
Mes rapports ont généralement été publiés par ordre de 14 législature, et mes circulaires, imprimées et mises en circulation par nes propres ordres, ont été adressées spécialoment aux commissaires d'école, et aux inspecteurs d'école, qui m'ont été donnés comme auxiliaires pendant les trois dernières années de mon administration. Douze circulaires ont été adressées à ces derniers oMciers, nutre les instructions géné- ‘ales que je leur ai données lors de leur initiation à la charge qu'ils remplissent, Il sera donc toujours intéressant et souvent même encore utile de consulter ces divers documents, el, réunis en un seul et mème volume, il serait facile de le faire. Peu dé personnes les possèdent au complet aujourd’hni, et beaucoup les demandent, mais depuis longtemps déjà, on ne peut plus s'en procurer.
D'ailleurs, mes rapports ont éte imprimés sous des formats si différents, qu'il est impossible de les relier ensemble ; puis, ils contiennent généralement beaucoup de fautes typographases, Mes premiers et derniers rapports surtout, moins e dernier de tous, paraissent avoir été les plus sujets à cette espèce de calamité, comme aussi à un délai apporté à leur publicité qui en à heaucoup diminué l'intérêt et Putilité. Ce délai a été quelquefois inexplicable, et‘ dans tous les cas il à toujours retardé considérablement la connaissance des rensei. gnéments précieux dont on sentait le besoin, et qu'on demandait en conséquence,surtout en 1854, pour pouvoir se prononcer avec connaissance de cause sur les mesures que je proposais. Les amis de l'éducation concouraient par avance dans ces mesures en partie connues et comptaient avec confiance sur leur adoption. Plusieurs ont été adoptées depuis; mais les deux principales sont encore à venir, savoir: la qualification littéraire des commissaires d'école, et une augmentation dans l'allocation faite pour aider à rémunérer plus convenablement les instituteurs de leurs services,
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Mon successeur me pardonnera bien, j'espère, de m'avancer ainsi jusqu'à lui, pour rendre compte de faits qu'il n'a pas été en monpouvoir de contrôler, Au reste, le département auqual il préside a été Ie mien, et l'instruction publique étant une cause commune, au succès de laquelle tous les amis du ays s'intéressént vivement, je ne puis que partager avec eux È sentiment qui les anime envers cette belle eause C'est pourquoi j'y suis toujours demeuré sincèrement attaché, et, aujourd'hui encore, je n'écris que pour la servir. Que mon successeur en fasse autant que moi, lorsqu'il laissera le département de l'éducation, et nos institutions littéraires et leurs amis pourront, dans la suite se procurer et utiliser les véritables annales de l’Instruction Publique du Bas-Canada.
Cependant, je ne puis réunir, en ce moment, toutes mes circulaires, ni même tous mes rapports. Mais je suis en possession de mes principales circulaires et de presque tous mes rapports, même d'un rapport assez important qui n'a jamais été publié. C'est çgelui du 25 mars 1851, dont les conclusions avaient déjà été comprises dans les rapports précédents, et ont été en partie répétées dans plusieurs rapports subséquents. (1)
ai suivi pas à pas, sinon dirigé soigneusement la marche de l'instruction primaire dans le Bas-Canada, et pendant plus de 13 ans, jen ai indiqué graduellement le progrès ou l'insuccès, selon qu'ils étaient plus ou moins saisissables et appréciables. Les amis de l'éducation ont pu, tôt ou tard, en prendre connaissance lorsqu'il l'ont voulu.
Les principaux documents à consulter, puur comprendre la marche qu'a suivie l'instruction publique peudant mon administration, et les moyens dont j'ai recommandé la pra. tique pour le qu grand succès de cette cause, sont mon rapport du 31 décembre 1842, celui du 15 avril 1846, celui du 11 mars 1848, celui du 25 mars 1851, celui du 20 avril 1853, celui du 31 mai 1854 et celui du ?8 avril 1855; et mes cireulaires No. ler, 5, 6,9 et 12 adressées aux commissaires d'école, et mes 12? circulaires aux inspecteurs d'école, ontre les instructions générales qui leur ont été données au préalable pour leur gouverne.
Mon rapport de 1842, fut le premier, et il fut écrit en anglais.
Le but de mes premiers efforts étant celui que se proposait la loi d'éducation que j'avais à faire fonctionner, je proposai d'établir de suite des écoles, en réunissant pour cette fin, tous les moyens praticables, sauf à les modifier plus tard dans la
(1) Gependant, faute de moyens, cette édition, non plus que la première, ne pourra comprendre tous ces documents, et mes remarques y relatives ne seront pas plus modifiées à cause de cette omission, parcequ'ellés ont encore leur opportunité et la même valeur, D'ailleurs, les amateurs possèdent déjà généralement ces documents, et ils pourront, par conséquent y recourir nonobstant dans le besoin.
watique. Ainsi, pour l'instant, on établissait, à l'instar de ltrlande. des écoles de croyance mixte, mais avec la détermination de les séparer et d’en former des écoles indépendantes aussitôt que la loi, amendée à cet effet, le permettrait. La chose eut lieu bientôt après. * Pour donner l'impulsion et ciéer de la ‘confiance, il fallait, de la part du gouvernement, un encouragement immédiat et puissant pour atteindre, tout d’abord, ce ‘but important. Or, l’encouragement le plus puissant qu'il pouvait donner était l'octroi pour les écoles effectives. C'est pourquoi je me hâtai de faire un rapport pour l'obtenir. Il fallait montrer autant d'écoles effectives que possible et convaincre le gouvernement que le but üe la loi était atteint; mais, comme plusieurs membres du Conseil Exécutif n’entendaient pas le français, j'écrivis‘on prenrier rapport en anglais, afin d'éviter le délai qu'aurait occasionné le temps qu'il eut fallu pour le traduire. Mon rapport mis à la portée de tous, eut un effet immédiat, mais la version francase n'est pas de moi. Vu les défauts, presque l’impraticabrlité de la loi sans quelques compromis de la sorte et la forte opposition qu’elle rencontrait partout, ce rapport ‘est de nature à intéresser les amis de l'Education. L’encouragement substantiel dont il fut immédiatement suivi est un véritable événement dont l’époque sera à jamais mémorable dans le pays. En toute justice pour le gouvernement, pôur le surintendant et pour les autres amis de l'Education, l’histoire doit garder un heureuxsouvenir de ce fait honorable, car il est digne de mémoire.
Néanmoins, il n’est pas à dire que mes autres rapports et mes autres circulaires soient absolument sans intérêt pour les amis de l'éducation, même pour l’histoire qui a besoin, pour être complète, de réunir tous les faits qui sont de quelque importance. Comme les autres, ces documents prouvent au moins l’empressement et la sollicitude avec lesquels je recueillais les faits, en faisais l’étude et l'appréciation, et les mettais à profit, avec l'expérience acquise, à mesure que les circonstances me le permettaient. Ces documents de toutes espèces prouvent mon attachement aux principes constitutionnels et populaires dont je n'ai recommandé la déviation qu'à regret, et suivant ie besoin.
Voici ce que je dis dans ma circulaire numéro:5, en date du 1er mai 1844 :
MM. les commnssaires d'école doivent s’apercevoir par ce qui précède, que l'intention de ce département n’est pas d'intervenir le moins du monde, dans læ régie locale des écoles tenues sous leur contrôle. Le désir du surintendant de léducation se borne particulièrement à conseillér la pratique des moyens propres à'atteindre le but de la loi, et à encourager les etiorts des amis de l'éducation primaire. Les commissaires ont par la loi la régie pleine et entière des écoles, n'étant guère tenus qu'à faire rapport de leurs écoles pour
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J'aurais voulu voir les parents et les intéressés prendre
volontiers, par tout le pays, le fonctionnement local de la loi en leurs propres mains et s'exécuter eux-mêmes, comme ils l'ont fait d’abord en bien des places, et si généralement et si généreusementensuite. Mais les préjugés si naturels à la vue d'une loi coërcitive qui exige des contributions, et les perfides menées des hommes turbulents qui les ont avivés et exploités dans leur intérêt personnel, ne m'ont pas permis cette douce satisfaction.
Ces documents prouvent encore, et surtout mon rapport du I mars 1848, que non seulement je voulais que les parents et les intéressés prissent en leurs propres mains le- fonctionnement local de la loi, et l’effectuassent par le concours de leur influence et de leurs moyens, mais encore qu'ils le fissent avec économie, et des épargnes fui auraient rendu la loi plüs populaire, tout en s’assurant également de l’efficace de son fonctionnement, sans nécessiter ni loi additionnelle ni alloca. tion spéciale à cet effet ; en un mot, sans se faire donner des maitres dans la personne des inspecteurs d'école.
C’est ainsi que j'aurais voulu voir messieurs les ‘visiteurs remplir volontairement, dans leurs localités respectives, le rôle d'inspecteurs d'école, et épargner au budjet la somme de près de £6,000, appropriée aujourd'hui pour solder annuellement messieurs les inspecteurs d'école, somme qu'on aurait pu employer à rémunérer plus convenablement les bons instituteurs de leurs importants services, disons au moins les instituteurs des écoles modèles. L'intérêt bien entendu de Féducation demandait que quelques hommes capables et dévoués se chargeassent de remplir le rôle devenu indispensable de surintendants locaux, et, à défaut des visiteurs pourvus de pouvoirs suffisants à cet effet, en vertu de la loi de 1846, messieurs les inspecteurs d'école, nommés à cette charge en vertu de la loi spéciale de 1854, étaient reux qu'il nous fallait pour cette fin.
J'ai donc dû demander plus tard ces auxiliaires, parce que les visiteurs, faisant géné-alement défaut, et l'agitation continuant sur les lieux sans frein ni vergogne, le ministère des inspecteurs me parut écessaire, L'expérience a prouvé depuis que les dépenses encourues pour les maintenir ne sont pas sans résultat généralement bon et très-satisfaisant.
Quelques inspecteurs ont fait un bien signalé, entre autres M. F. X. Valade, auteur du livre d'école intitulé : # Guide de l'Instituteur,” dont j'ai déjà parlé.
Le Guide de l'Instituteur, qui est une espère d'encyclopédie, était destiné à'faciliter beaucoup l'acquisition desconnaissances usuelles et l'avancement de l'éducation populaire. Or, l’intelligence pratique de ces connaissances est la seule dont a besoin la grande majorité des enfants du peuple, pour se livrer avec
avantage à l'agriculture, au commerce, aux arts mécaniques et métiers et à toutes les branches d'industrie honnête et profitable, et le plus tôt nous pourrons les initier à ce degré d'instruction préliminaire, le mieux ce sera pour eux et pour le bien moral et inatériel de la société dont ils sont destinés à opérer la partie fondamentale,
La masse de nos enfants doit être une phalange de sujets industriels, laborieux, religieux, pacifiques et ambitieux de se former #t de se perfectionner de is en plus dans ces divers genres d'occupation et dans la pratique des vertus chrétiennes, et non une classe de philosophes oisifs, besogneux et impies, à charge à la société et à eux-mêmes, comme il en est souvent des enfants que nous tenons trop longtemps aux écoles contre leur goût, contre leur gré et contre leur destinée. J'espère qu'on me pardonnera cette petite digression en considération d’un sujet qui se rattache tant à notre avenir comme peuple et qu’on ne saurait trop étudier, (1)
Pendant mon administration, je n'ai pas eu moins de cinq lois principales d'éducation à faire fonctionner, des unes successivement et les autres simultanément, savoir : l'Acte 4 et 5 Vict., ch. 18, passé le 18 Septembre 1841, lActe 8 Vict. ch. 41, passé le 29 Mars 1445, l'Acte 9 Vict., ch. 27, passé le 9 Juin 1846, l'Acte 12 Vict. dh, 00, passé le 30 Mai 1849, l'Acte 14 et 15 Vict., ch. 97, passé le 30 Août 1851. Ges lois, moinsles deux premières, ont été codifiées depuis.
Les deux premières lois ont fonctionné successivement, mais d'une manière très irrégulière et très peu satisfaisante, et les trois dernières ont fonctionné et fonctionnent encore simultanément avec de bons résultats.
Les autres actes sont de petites lois auxiliaires dont}l'une, passée le 9 Décembre 1843, pour légaliser l'octroi qui avait été fait préalablement d’une manière irrégulière: aux écoles, et autoriser l'emploi de la balance de la part d'allocation afférente au Bas-Canada pour l'année 1842 et 1843 à aider à la construction de maisons d'école, et l'autre passée en 1847, pouir diviser la paroisse de Montréal en plusieurs municipalités scolaires séparées, et en autoriser les commissaires d'école à prélever sur leurs habitants une somme se montant à trois fois autant que leur part respective de l'allocation afférente pour l’établissement et,le soutien des écoles. Cette dernière loi existe encore, et, outre les deux lois amendant l'acte passé le 9 Juin 1846, elle est accompagnée de deux autres lois d’amendements passées en 1896. Mais je n'ai eu rien à faire avec ces petites lois.
IL est facile de voir qu'une législation successive aussi fréquente et aussi fariable était propre à diminuer la confiance
. des habitants dans la loi, à encourager le parti de l'opposition,
et, partant, à embarrasser mon administration, surtout au
(1) Voir à ce sujet ma recommandation du guide de l'instituteur,
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début où le besoin d'une loi unique, fixe et permanente se faisait le plus imrpérieusement sentir. ;
L'acte de 1841, dont la loi des municipalités rurales faisait partie, réunissait presque tous les pouvoirs administratifs entre les mains du gouvernement, et ce fait-là seul la rendait odieuse et très impopulaire. Cette législation comprenait deux lois qui avaient chacune un but différent à atteindre, bien
w’elles ne formassent qu'une seule et mème loi dans son onctionnement local pour l'objet de léducation. Cette complication fortifia les préjugés des habitants qui, au lien d'accepter la loi et d'essayer à la faire fonctionner, la rejette. rent comme aibitraire, inintelligible et impraticable.
Le conseil municipal était de fait Le bureau d'éducation pour son district, et son pouvoir ne $e bornaït pas à la direction des écoles y établies. Ge’corps coactif était chargé de prélever toutes les taxes nécossaires, soit pour les fins münicipales soit pour la subvention des écoles. Le conseil municipal était encore chargé de faire rapport de ces écoles, et de réclamer, pour les soutenir, la pärt de l'allocation afférente à son district pour l’objet de l'éducation.
Tous les officiers du conseil municipal étaient nommés par le gouvernement, et étant tout en même temps les officiers de la loi d'éducation sur les lieux, il s'ensuivait que ces mêmes hommes, composant ces deux classes d'officiers publics, étaient également nommés par le gouvernement et lui étaient également responsables d'une manière directe et indépendante de la coopération des habitants. Leur nomination relevant immédiatement du patronage du gouvernement, ils étaient également sujets à la même Di Ar et à être les instruments obligés de la même volonté suprème et absolue. Or, cette sujétion, comparée à l'objet de l'éducation de notre jeunesse, paraissait incompatible et d'une tendance dange. reuse, et même attentatoire dans la pratique, à nos droits et priviléges, comme peuple, et à la liberté d'enseignement réclamé ‘par les pères de famille et le clergé de toute origine et de toute croyance religieuse.
C'est là la principale cause de l'opposition inopinée qui a été offerte à la loi de 1841, opposition à laquelle beaucoup de gens de bien ont applaudi, et qu'ils n’ont cessé d'approuver, et même de faire eux mêmes, jusqu'à ce que j'aie pu les persuader que ces dispositions de la loi seraient abrogées pour faire place à celles. qu'ils réclamaient avee tant de raisons légitimes et justes.
La crainte de la taxe imposée généralement, et à un degré exorbitant pour toutes especes de choses, ‘n'était alors que la cause secondaire de l'opposition faite à la loi d'éducation de 1841, mais elle devint is principale ét la plus excitante à l'égard de la loi de 1846, bien que, en vertu de cette dernière loi, les contribuables aient le droit de nommer eux-mêmes, par ‘voie d'élection, tous les officiers locaux pour les fins
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municipales et pour l'objet de l'éducation, et que ceux-ci soient responsables de leur administration, directement aux DAT PA surtout sous le rapport moral et monétaire,
L'opposition a nonobstant continué sous'la loi d'éducation de 1846, loi libérale et bienfaisante si jamais il en fut une, tant il est vrai que lorsque les masses ont éié mises en mouvement, il est bien difficile de les arrûter. À
La loi de 1846 met la nomination de tous les officiers locaux à la disposition des contribuables, et pourvoit aux moyens d'instruction primaire d’une manière aussi certaine et libérale pour les enfants de parents pauvres que pour les enfants de parents fortunés ; aussi, les gens de bien et ceux qui n'avaient pas d'intérêt personnel à servir, en prenant part à cette dernière opposition, ayant compris ces belles dispositions de la loi de 1846, non-seulement ne comptaient pas parmi les agitateurs, mais s'oç osaient bien généralement à leurs menées contre cette 1° contre mon administration.
J'ai fait ve ‘7 mon rapport du onze mars 1848, les avantages, les £a: 1. «at priviléges offerts par loi de 1846, aux enfants des r. Au. nauvres et insolvables.
Au reste, on avait déjà vu tant d'abus se pratiquer sous la loi municipale 4: 341, dent les officiers, comme on vient de le voir, étaient te ax e: méôntu Lmps ceux de la loi d'éducation, qu'on craignait toujours, de vei! ces abus se perpétuer à l'infini. Les officiers locaux de ces deux lois étaient payés, et l'étaient au moyen d’une taxe directe prélevée spécialement sur les habitans. Des préfets de district |‘ warden”) s'étaient fait allouer de cette manière, chacun une somme considérable et dont l’une avait été portée à £300, comme salaire annuel! Cette conduite abusive fut habilement exploitée et représentée par les agitateurs, comme étant une preuve évidente de la vérité de leur assertion. Les agitateurs représentaient partout avec assurance que les officiers de la loi d'éducation de 1846 seraient payés de la même manière, et pendant longtemps les habitants ont été tenus sous l'influence de cette fausse assertion.
Dans tous les cas, ces frais de bureau étaient si peu considérables de mon temps, surtout pendant les premières années de mon administration, que le fait, eñt-il exrsté, n'aurait pas valu la peine d'une mention.
Les agitateurs représentaient encore aux habitants qu’il n’y avait que le commencement qui coûtait, et que s'ils souffraient l'introduction de la taxe pour une chose, on ne manqueraif pas d'en étendre l'imposition et le prélèvement pour toute autre chose, et ce, à un montant indéfini, soit d'une manière directe ou indirecte ; que dejà ils étaient mis à contribution pour payer le Surintendant et tous ses frais de visite et de bureau, en retranchant pour cette fin, le montant nécessaire de la part de l'allocation afférente au Bas-Canada pour écoles, et que les habitants se trouvaient ainsi taxés proportionnellement plus, pour les subventionner convenablement.
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Pendant longtemps les habitants ne furent que trop généralement sous cette fausse impression, malgré tout ce que purent: dire les amis de l'éducation à ce contraire, et si, pour les dissuader de cette erreur, je mêlais ma voix à celles des amis de la bonne cause, les agitatéurs étaient là pour répondre que c'était la crainte de perdre ma place qui me faisait les visiter et leur parler ainsi, et souvent mes visites, mes explications et mes exhortations n'avaient aucun résultat favorable à la loi, même à celle de 1846.
Les dispositions spécuiatives et alarmantes communes aux deux loisde 1841, savoir: la loi des municipalités et la loi des écoles, qui étaient d’ailleurs toutes deux coërcitives et arbitraires, les rendaient si odieuses et impopulaires, qu'il fut imposible de les faire fonctionner soit ensemble, soit séparément. Force fut donc à la législature de les abroger toutes deux, après bien des efforts et des sacrifices pour les faire agréer.
Cependant, si la'loi d'éducation de 1841, bien que coërcitive et obligatoire, avait été offerte indépendante des municipalités rurales, comme là loi de 1846, et de manière à donner aux contribuables le pouvoir de nommer leurs propres officiers, elle aurait été agréée de suite et aurait fonctionné de même, sans difficulté sérieuse, sans obstacle insurmontable, et ce, quelqu’eussent pu être les efforts des charlatans politiques pour empêcher ce bon résultat. Ou bien, si l'on m'avait accordé une loi d'éducation telle que je demandais dans mon rapport du 31 Décembre 1842, bien qu'également coërcitive et obligatoire, les difficultés auraient été en petit nombre, n'auraient probablement pas été sérieuses, ‘et n'auraient eu lieu tout au plus que pendant le temps nécessaire pour faire connaître et apprécier cette loi. Jamais l'opposition, qui avait commencé ses menées sous la loi de 1841, n'aurait pu prendre. plus tard, le funeste ascendant qu'elle a exercé si impunément sur le peuple; jamais elle n'anrait pu l’égarer autant qu'elle a fait, au point de le jeter presque dans la révolte, en vue de la loi des municipalités rurales dont il ne connaissait véritablement ni les dispositions ni la portée.
L'opposition représentait l'institution des municipalités comme une machine à taxer dont on ne pouvait prévoir ni la nature de l'opération, ni l'étendue, ni l’énormité de l'impôt que le pouvoir fixerait par ce moyen sur les propriétés imposables, et qu'à l'exemple de l'Irlande, le Canada pourrait être bientôt taxé pour toutes espèces de choses, même pour celles
qui répugneraient à notre conscience comme catholiques. Ce raisonnement acquèrait une grande force et avait un effet que rien ne pouvait détruire, lorsque les agitateurs parlaient aux Irlandais, et lorsqu'ils représentaient aux Canadiens les efforts qu’on avait déjà faits, surtout pendant les premières années qui suivirent la cession du Canada, pour nous ang!lifier et nous protestantiser.
Si, dès 1843, on nr'avait accordé une loi d'éducation conime j'en demandais une, entièrement indépendante de la loi des municipalités, et si on l'avait maintenue avec énergie et constance, sauf à l’amender plus tard, suivant aue l'expérience et l'observation en auraient indiqué le besoin, comme on a fait de la loi de "1846, qui est encore la loi actuelle, l'éducation primaire aurait été plus populaire, et aurait fait, pendant les trois ou quatre premières années, des progrès universels qui n'ont eu lieu que généralement pendant les huit ou dix premières années de mon administration. [on peut dire que, à l’aide des inspecteurs, les dernières années ontété couronnées d’un plein succès. Je n’en cherche pas d'autre preuve ailleurs que dans l'aveu impartial qu'en a fait mon successeur dans son intéressant rapport du 25 Février 1856, page lère et nde (1).
J'ai eu à combattre cette agitation, et àen subir, personnellement et relativement, les conséquences pénibles qu'on aurait pu prévenir, qu'on n’a pu empêcher entièrement, et qe ont été cause d'un grand retardement dans le progrès de l’éduca- ‘ion dont la souffrance à eu des suites encore plus fâcheuses et plus regrettables que la mienne, parce qu'elles se rapportaient aux enfants de tout un peuple, et que les suites de ma souffrance, très-sensibles, sans doute, je pourrais dire cruelles, v'ont atteint que mes enfants. Ils n'en souffrent pas moins, cependant, puisque, n'étant livré entièrement pendant plus de 13 ans à la pratique des moyens propres opérer le progrès de l'éducation dans le pays, je n'ai pu m'occuper de ceux qui pouvaient faire l'avancement de ma famille dans le monde.
Cependant, je connaissais mon sujet, et je connaissais les dispositions et les besoins du pays à l'égard de la loi d'éduca:
(1) Dans le Panthéon canadien, page 180, on trouve une allusion au succès du fonctionnement de la loi l'éducation sous mon administration, et, en parlant de moi, l’auteur dit : ‘Il fit deux fois le tour du Bas-Canada pour s'assurer de ce qui existait, augmenter et créer ce qui manquait ; et, durant plus de treize années qu'il occupa ce poste élevé, il a contribué des fonds du département à la fondation de quarante-cinq établissements d'éducation supérieure, demandé l’enseignement normal, et presque lout ce qui se fait actuellement de l’aveu impartial de son successeur,”
‘“ Dire tout ce qu'il a fallu à mon prédécesseur d'efforts intelligents et continuels, de persévérance opiniätre, de patience pour bien dire surhumaine, pour seulement parvenir à mettre en opération une loi malheureusement impopulaire dans le principe, ce serait entreprendre un récit presque aussi pénible à subir que les épreuves-mèmes qu'il retracerait.
‘“ Il est seulement étonnant que le succès qui a couronné ses efforts n'ait pas aveuglé celui qui, mieux que tout autre, était à même d'en apprécier la valeur, au point de l’empècher de découvrir tout ce que,son œuvre renfermait encore d’imperfections inévitables et de lacunes difliciles à remplir ; il n'est cependant presque pas de réforme importante réclamée aujourd'hui par l'opinion publique, qui n'ait été indiquée, et même demardé avec instance par le surintendant däns ses rapports,” dit l'Honora_:e Chauveau.
{Voir son rapport du 25 iévrier 1856, page lère et ?2nde.)
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tion, et je parlais des unes et des autres, et j'aurais pu agir avec cêtté connaissance de cause que personne ne pouvait, mème alors, se flatter d'avoir au môme degré que moi.
Sous une loi temporaire et d'essai, passé en 1829, plusieurs fois amendée, et expirée au premier de Mai 1836, j'avais toujours visité les écoles du comté de l'Assomption, soit en qualité de visiteur ou de membre du parlement, et j'avais toujours été un des syndics de celles qui avaient été établies en la paroisse de l’Assomption. (1)
IL n'y avait sous cette loi ni surintendant, ni direction générale, ni pratique uniforme de l'instruction publique. Le fonctionnement de la loi était confié partiellement aux mains des parents qui élisaient, pour le diriger, des syndies où commissairos d'écoles qui n'avaient guère autre pouvoir.que celui d'engager des instituteurs, de visiter et de pourvoir de toutes choses nécessaires les écoles tenues sous les auspices de la loi, et d'en signer les rapports semi-annuels, afin de permettre aux instituteurs de retirer directement eux-mêmes, sur le trésor publie, leurs parts respectives de l'allocation législative. Or, cette part était déterminée par la loi, et se montait, dans tous les cas, à la somme de £20 par an pour chaque instituteur dont l'école avait été tenue pendant 90 jours, et fréquentée, chaque jour, par au moins 20 enfants. Le rapport, signé par le représentant du comté, faisait foi de l’accomplissement de ces conditions, certifié au préalable par les syndies de chaîue arrondissement d'école. Sans cette double approbation, l'octroi de cette somme ne pouvait avoir lieu, mais muni de cette approbation, l'instituteur pouvait, soit par Lui même ou par son agent, retirer directement du receveur-général, sa part de l'allocation législative faite pour écoles.
D'un autre côté, le représentant ou député du comté avait en sus le pouvoir de donner aux instituteurs des certificats d'aptitude, de déterminer le"nombre d'arrondissements d'école dans chaque paroisse ou township, de fixer le site de la maison d'école, et de réclamer la somme de £50 pour chaque arron-
(1) d’avais, pendant plus de dix ans, réuni et exercé tous les pouvoirs accordés par la confiance publique à ces trois espèces d’ofliciers de la loi de 1829, Je m'étais en.outre volontairement chargé de donner régulièrement chaque semaine dans les écoles du village de l'Assomption, des explications et des exercices de grammaire, d’arithmétique, de géographie, etc. qui en facilitaient aux enfants l'intelligence et la mise en pratique avec succès dans le besoin. à
J'avais donc une bonne occasion de connaitre et d'apprécier les choses relatives à l'éducation primaire et d'acquérir, dès avant d'occuper la charge de surintendant de l'instruction publique créée plus tard, cette connaissance pratique et cette expérience qui, seules, valent mieux que toutes les belles théories du monde.
J'espère qu'on me pardonnera bien ces pelits détails explicatifs dont la’ connaissance paraitra, sans doute, au lecteur comme à moi, nécessaire pour établir les ‘faits dans leur vrai jour, et pour mettre les hommes et les choses, raspectivement dans leur véritable position.
dissement pour aider les habitants à v construire une maison d'école dont la valeur devait être au moins lesdouble de cette somme, à dire d'arbitres. }
IL est évident que, d’après ces dispositions de la loi, le représentant du comté avait un grand patronage, qu'ilpouvait l’exploiter à loisir, et l'on sait que, dans tous les cas, les syndics d'école avaient généralement bien soin de n'engager comme instituteurs où comme entrepreneurs de la bâtisse de maisons d'école, que des personnes contre lesquelles le repré: sentant ne pût faire valoir aucune raison ni prétexte pour se refuser d'apposer sa signatnre au bas des rapports d'écoles ou au bas de demandes d'aides pour bâtisse de maisons d'école, et empêcher ainsi les instituteurs ou les entrepreneurs de bâtisses d'obtenir leur part respective de l'allocation législative appropriée pour l'objet de l'éducation élémentaire, car. le représentant exercait, de cette manière, un contrôle absolu sur les écoles et sur l'octroi de cette allocation, et il était responsable au parlement de l'emploi qu'en faisaient les autres officiers de la loi. D'où résultait pour iuila nécessité de suivre attentivement le fonctionnement général.de la loi.
Il résultait encore de ces dispositions de la loi que les pères de famille, les syndics d'école et les visiteurs d'école étaient généralement disposés, intéressés qu'ils étaient, ‘à être partisans politiques dans l’occasion, à faire servir la loi et leur mifistère, à maintenir le représentant du comté dans sa position, celle d’être virtuellement le surintendant d'éducation pour le éomté qu'il représentait en parlement. |
L'on sait, d'ailleurs, que certains représentants étaient bien disposés à tirer parti de cette position et dr: patronage qu'elle leur donnait. Ils avaient ainsi, non-seulement le patronage, mais encore le contrôle de l'instruction publique, et la preuve s'en déquit du fait qu'ils étaient responsables à la législature des octrois qui étaient faits pour l'objet de l'éducation dans leurs comtés respectifs.
L'on sait aussi que de tout lemps, un certain nombre de membres du parlement ont été fort désireux de faire rétablir ce patronage et de s’en saisir, à l'exclusion du gouvernement dont ils ont souvent contrarié les vues, entravé la marche et arrêté les plans. Ils ont gèné, même empêché de passer des mesures relatives à l'éducaiion, lorsqu'elles étaient contraires à celles qu'ils proposaient eux-mêmes, afin d'atteindre leur but ot servir mieux leurs intérêts personnels.
Or, ce patronage si envié, et dont on s’est montré de part et d'autre si jaloux, était l’objet de la convoitise de nombre de représentants. Il a été la pierre d'achoppement contre laquelle toutes les mesures que j'ai proposées sont venues se heurter ensemble ou tout-à-tour, contre laquelle la plupart se sont brisées, et dont seulement quelques fragments réunis ont pu être mis à contribution pour faire le projet qui est devenu D d'éducation en 1846. Encore, at-il été mutilé et dénaturé en
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plusieurs endroits, soit par la dauble traduction qu'on lui a fait subir dans les bureaux de l'assemblée législative, soit par des erreurs de bureau arrivées autrement, soit enfin par les amendements qu'on à faits à plusieurs. de ses clauses, car ce projet a souffert considérablement de toutes ces causes. ependant, la 50e clause de ce projet relativement aux branches d'instruction prescrites par la loi dans les écoles relativement aux bureaux d'examinateurs et à la qualification des instituteurs, a fait exception et traversé tous les procédés parlementaires sans subir aucune altération. Quelques autres clauses en ont subi peu, mais toujours assez pour en affecter le sens primitif et le rendre souvent obscur et susceptible de différentes interprétations.
Il n'y a pas à se dissimuler que nombre des changements qu'on à fait subir au projet de loi d'éducation de 1846, et: bien d'autres encore qu'on a voulu lui faire subir, ont eu lieu en vue du patronage dont de part et d'autre on voulait s'assurer, afin de pouvoir l’exploiter au besoin. La politique est, de sa nature, un être nécessiteux autant qu'envahisseur et usuwrpiteur des droits d'autrui.
En 1789, sous l'administration de lord Dorchester, gouveineur-général du Canada, le gouvernement fit un effort pour s'emparer du nn mi de de l'instruction primaire et universi taire ; mais Mgr. Hubert, Evêque de Québec, fit échouer ce geo qui avait pour but évident l'anglification des Canadiens lrançais.
En 1801, la législature du Bas-Canada, plus libérale que clairvoyante, passa la jioi des écoles royales en vertu de laquelle le gouvernement avait à sa disposition tout le patronage de la loi et des écoles établies sous ses auspices ; inais l'exercice de ce patronage eut pour principal effet de susciter la crainte et la défiance des habitants, surtout des catholiques, et de les porter à tenir leurs enfants éloignés de ces écoles qui, d’ailleurs, étaient généralement protestantes et régies par l'Eglise Anglicane. On essayait d'effectuer ce qu'on avait eu en vue par le plan de 1789.
En 1820, un projet de la loi d'éducation favorable aux catholiques ayant été introduit dans la Législature fut adopté par les deux Chambres du Bas-Canada, et réservé par le gouverneur de la Province à le sanction royale, mais ne l'ayant pas reçue, malgré les pressantes sollicitations de Mgr. Plessis, évêqué de Québec, il fut à sa demande, de nouveau soumis à la considération. des Chambres en 1821, et amendé de manière à le rendre acceptable au souverain de l'Angleterre, Lord Dalhousie, en le réservant encore à la sanction royale, le recommanda à la bienveillance royale, mais sans plus de succès. Malgré les vives réclamations de Mgr. Plessis et les recommandations du gouverneur-général, ce projet ne devint
jamais loi. Lord Bathurst, secrétaire colonial, en donna pour cause, dans une lettre adressée à Mgr. Plessis, des raisons qui
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n’en étaient pas. (1) Les véritables raisons .étaient toutes politiques au point de vue de l’anglicanisme et du fanatisme religieux. Les catholiques furent ainsi laissés à la merci de l'institution royale pour l'instruction de leurs enfants jusqu'en 1824.
En cette année, la Législature du Bas-Canada, sans révoquer la loi des écoles de l'institution royale, passa la loi des écoles de fabriques qui, pour les catholiques, étaient destinées à remplacer dans les paroisses établies dans les seigneuries, les écoles de cette institution, Mais cette loi ne pourvoyant
as, à un degré suffisant, à la subvention des instituteurs, ni
à la construction de maisons d'école, et les fabriques n'étant pas généralement en moyen de suppléer à ce qui manquait pour ces fins, les écoles de fabrique ne furent ni nombreuses ni généralement bien prospères. Le gouvernement avait encore, nonobstant, à sa disposition: le pouvoir d'exercer un grand patronage sur l'instruction et sur l'éducation des enfants du peuple. }
En 1829, les membres du parlement, voyant que l'exercice de ce patronage, par le gouvernement, portait ombrage au gros de la population, passèrent la loi d'éducation de 1829, amendée en 1832, en vertu de laquelle ils s'étaient donné ce patronage ; mais le ministère responsable le reprit en 1841, en vertu de la loi des mumi:palités passée après l'union des provinces du Canada. (2)
Les membres du parlement avaient obtenu du ministère, en 1850, la promesse du rétablissement de la loi de 1829- 1832 ; mais le ministère, ayant pris en considération l'opinion que je lui donnai et celle exprimée généralement en opposition à ce rétablissement, retira sa promesse,
Cependant, en cette même année, et pendant la même session de 1850, le ministère, croyant qu'il fallait, bon gré mal gré, une nouvelle loi d'éducation, proposa, pour obtempérer à la demande pressante qu'un certain parti des membres
du parlement lui en faisait, un projet de loi d'éducation en.
vertu duquel, à l'instar @e la loi des écoles royales, tout le patronage était réservé au gouvernement, (3) ce que voyant, les représentants, qui avaient voulu se le faire donner, signi- ? ul fièrent leur intention de s’opposer à ce projet. C’est pourquoi, le ministère crut devoir le rêtirer de la discussion. En effet, l'opinion publique s'était encore plus fortement opposée à ce projet qu’à celui de rétablir la loi de 1832. Celle de 1846 resta üonc en force, et elle l’est encore aujourd’hui.
(1) Voir le Foyer Canadien.
(2) Voir ce qui a déjà été dit à ce sujet dans les pages précédentes.
(3) Voir la 2e et 3e clause du projet par l'Honorabte Lafontaine. Ce projet ne contenait que huit clauses, et devenu loi, il eut été un pouvoir de plus entre les mains de l'Exécutif, mais non un moyen de faire plus de bien à la cause de l'instruction publique, puisque, dans la pratique des moyens, elle doit être indépendante de toutes considérations politiques.
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C'est encore pour satisfaire aux exigences de partisans politiques que, pour comble d'embarras, on détourna, en 1854, une partie considérable du fonds des écoles primaires, pour l'employer à une autre ffn, etce, sans m'en prévenir-ni même amender la loi d'éducation à cet effet,
Le détournement de cette partie du fonds des écoles, et que j'avais réclamée en vertu de la loi, en faveur de ceux qui en avaient rempli de bonne foi les conditions pour l'obtenir, pour
les derniers six mois écoulés, me mit dans un embarras aussi grand qu'inoui, car les instituteurs, dans un extrême besoin de leur part respective de l'allocation, pressaient les commissaires d'école de la leur payer, et les poursuivaient même, et ceux.ci me pressaient à leur tour afin de l'obtenir, pendant que, de mon côté, j'avais à lutter'contre un fait accompli qui ne pouvait entièrement disparaître qu'au moyen d'une légis. lation nouvelle. à l'effet de remplacer le fonds des écoles primaires. Je proposai, en attendant, que le gouvernement empruntât sur l'allocation qui deviendrait due l'année sui. vante, et la chose se fit.
C'est'ainsi que l’on démolissait le système actuel des écoles primaires, en l'attaquant par sa base, pour faire place à un nouveau système et à un autre Surintendant, car l'embarras qu'on faisait par le fait à mon administration occasionnait, dans la distribution de l'allocation, un délai dont la cause inconnue ou incomprise et mal interprétée, pouvait devenir un sujet de plainte générale de la loi de l'éducation. Voir, à ce sujet, le budjet de 185% et 1855. On y parle de la balance inappropriée du fonds des écoles pour le Bas-Canada. Mais il n'y avait pas de telle balance, puisque les conditions voulues par la loi d'éducation pour obtenir lallocation pour écoles ayant été remplies, la partie de ce fonds qui demeurait au crédit du bureau de l'instruction publique était due, et par moi réclamée, suivant la loi. Preuve, c’est qu'elle n'a été payée dans la suite et qu'elle à été par moi distribuée aux parties y ayant droit, avant que j'eusse laissé le département de l'éducation.
Suivant les dispositions de la 27e clause de la loi d'édu. cation, l'acte 9 Vict., ch. 27, les commissaires d'école de chaque municipalité scolaire, pour avoir droit à leur part respective de l'allocation des écoles, doivent remplir au préalable, toutes les conditions statuées dans cette clause, et le Surintendant s'étant assuré de l’accomplissement de ces conditions, en fait rapport au gouverneur en conseil. En ce faisant, je transmettais en même temps une liste des municipalités scolaires dont les commissaires d'école avaient rempliles conditions de la loi, et je demandais le montant de l'allocation auquel je déclarais ie commissaires d'école avoir droit pour le semestre écoulé, suivant la 47e clause de la même loi.
Or, d’après cette dernière clause, le Surintendant ne pouvait demander l'allocation pour écoles qu'au fur et à mesure qu'il
recevait des commissaires d'école des rapports satisfaisants. De mème, il n’obtenait pour eux l'allocation qu'au fur et à mesure qu'il pouvait en faire légalement la demande, et il la leur distribuait de la même manière, au moyen des traites tirables sur l’une des banques où le gouvernement l'autorisait à tirer le montant par lui demandé pour écoles tenues suivant la loi. De sorte que, contrairement à ce qui se pratiquait dans le Haut-Canada pour le dernier semestre de l’année scolaire, le Surintendant d'éducation pour le Bas-Canada ne réclamait, et ne recevait jamais un denier pour écoles avant que la période d'instruction pendant laquelle les conditions de la loi devaient être accomplies ne fût entièrement écoulée.
D'un autre côté, la 47e clause de la loi d'éducation limitant! le droit de réclamer l'allocation pour écoles à une seule fois par six mois, et les.commissaires étant rarement prêts à transmettre leurs rapports d'écoles bientôt après la fin du semestre, il s'en suivait que, généralement, je ne pouvais faire la demande de l'allocation que tard après l'expiration du semestre, afin de donner aux commissaires d'école le temps de trans. mettre leurs rapports et de pouvoir inclure dans ma demande de l'allocation, sinon toutes les municipalités scolaires y ayant droit, au moins le plus grand nombre possible. à
Les commissaires d'école ayant généralement beaucoup de difficultés à compléter la somme de contribution voulue par la loi, laquelle doit au moins égaler leur part respective de l'allocation pour écoles, il en résultait qu'ils étaient très souvent retardataires dans la transmission de leurs rapports. Le délai d'un seul contribuable apporté au paiement de sa part de cette somme exigible retardait sa complétion, et suffisait pour empècher les commissaires d'école de transmettre leurs rapports au bureau de l'instruction publique, et pourtant, sans leurs rapports satisfaisants à tous égards, le Surintendant n'a pas le droit de demander pour eux leur part de l'allocation pour écoles.
La difficulté de former sur les lieux et de compléter la somme voulue par la loi, était grande pendant les premières années, et pendant les mauvaises années, mais surtout et en tout temps dans les municipalités où la loi rencontrait quelqu'opposition.
En 1855, on a prétendu que cette condilion sine qué non de l'octroi, et plusieurs,autres encore n'avaient pas été générale. ment remplies; mais le pays ayant été, par la demande que je lui en fis, mis à même de répondre à cette accusation gratuite, s'en est amplement et honorablement justifié. Tout ceci fait clairement voir ce pourquoi l'obtention et la distribution de l'allocation pour écoles ont souvent eu iieu ‘vec un certain délai, et que, dans le dernier cas, une erreur regrettable en était, d'autre part, la cause.
Cependant, en vue de diminuer, autant que possible ce délai regrettable, mes traites, dout chacune pour la part de
l'allocation afférente à chaque municipalité scolaire, étaient généralement toutes faites tite au bureau de l'éducation. On n’y laissait en blanc que la date, mais qu’on y écrivait le jour mème où j'étais informé qu'il avait plu à Son Ecellence e gouverneur général en conseil de m'accorder l’autorisation d'en tirer le montant-sur l’une de nos banques. Ce montant était tiré et distribué au moyen de traites particulières trans. mises immédiatement au secrétaire -trésorier de chaque municipalité scolaire, et, faites d’une manière négociable. Elles étaient souvent négociées, aussitôt après leur réception, avec les capitalistes de l’endroit pour de l'argent courant. Ainsi, après avoir reçu cette autorisation, il n’y avait aucun délai dans la distribution de l'allocation législative pour écolcs. ;
De son côté, le gouvernement; toujours bien disposé envers l'éducation, ne fit jamais avant 1855, aucune difficulté à ma demande de l’allocation pour écoles, et né contribua jamais au délai éprouvé, quelquefois dans ses bureaux, autrement que par défaut de quorum dans le. conseil ou par défaut de fonds disponibles pour cet objet, comme la chose est arrivée en 1849 et en 1855.
En 1849, les troubles qui eurent malheureusement lieu à Montréal, ayant mis le gouvernemeut en désarroi, ma demande de lallocation pour les écoles qui avaient été tenues pendant le dernier semestre de 1848, éprouva plusieurs mois de délai, ce qui occasionna au-dehors des plaintes que les intéressés ne se gènaient pas de proférer touthaut. Le gouvernement en étant par moi informé, et ne voulant pas laisser peser le blâme sur moi, mais montrer de la bonne volonté à rendre justice à toutes les parties initiées, je reçus, le 14 avril, une lettre de M. le secrétaire provincial, m'informant que le 5 juin alors suivant, je recevrais le montant de lallocation que j'avais demandé pour les écoles tenues en 1848. Le même jour, avant exhibé cette lettre à MM les caissiers de deux des banques de notre ville, savoir : ce. dite de Montréal, et celle dite de la Cité, ils m'avancèrent, sans délai ni condition onéreuse aucune, tout ce montant, près de £15,000. Le même jour encore, des traites particulières furent par moi expédiées aux secrétaires trésoriers des municipalités scolaires au montant de cette même somme devenue, par la libéralité de ces banques, tirable sans délai sur leur propre fonds dans l'intérêt de l'instruction publiqne. J'aime à raconter ce beau trait de libéralité, de la part de deux de nos florissantes banques, parce qu'il est honorable sous tous les rapports. Il va sans dire que je fis en sorte qu’elle n'eurent pas à regretter de m'avoir mis en état de venir ainsi au secours des pauvres instituteurs un mois et demi plus tôt que je n'aurais pu le faire sans cet acte louable de générosité et de bienfaisance.
En 1855, je demandai une somme à peu de chose près, semblable, en faveur des écoles qui avaient été tenues pen-
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dant le dernier semestre de 1854, mais après plusieurs semaines d'attente, ayant écrit au gouvernement afin d’en hâter l'octroi, le député de M. l'inspecteur des finances m'informa tout simplement que le fonds des écoles étant épuisé, on ne pouvait m'accorder la somme que je demandais.
Contrairement à ce qui s'était constamment pratiqué depuis plus de douze ans, on avait considéré comme balance inapproprié la partie du fonds des écoles qui restait au crédit du bureau de l'instruction publique, ordinairement pendant au moins un semestre après le dernier écoulé, et on l'avait employer à solder les inspecteurs d'école et à faire des allocations spéciales aux divers colléges, académies, etc. institutions d'éducation qui, n'étant pas soumises au contrôle de la loi des écoles primaires, n'avaient aucun droit à des allocations faites à même ce fonds;spécialement consacré pour aider à subventionner les instituteurs des écoles primaires.
Cependant, après quelques mois d'attente et bien des difficultés, on m'en payi en deux fois le montant que je réclamais eu faveur des instituteurs de 1854 La plupart d’entr'eux ayant déjà traversé le premier semestre de 1855, avaient gagné deux fois la chétive pitance qu'ils attendaient avec une impatience qu'une extrême souffrance rendait tous les jours plus grande et plus menacçante.
rest à la suite de ces faits et de ce dernier et pénible emaarras que j'offris au gouvernement ma résiguation, toutefois en demandant d'être pourvu ailleurs. Son Excellence, le gouverneur général, en acceptant ma résignation, eut la complaisance de me témoigner, par M. le secrétaire provincial, sa reconnaissance pour les services que j'avais rendus à l'éducation. (1)
Je puis donc dire, en toute vérité, que le retard mis quelquefois à la distribution de l'allocation légisiative pour écoles, n’a jamais dépendu de moi, et que, à l'exception de ce dernier semestre, il n’a jamais dépendu.,non plus, du gouvernement qui, jusqu'à cette époque, regardait toujours ce qu'il y avait à faire, à l’égard de mes demandes de Lallocation pour écoles. comme une affaire de forme dont on me laissait volontiers la responsabilité.
Jusqu'à cette époque, le gouvernement me laissait choisir le temps où l’on pouvait considérer comme inappropriée la somme non reclamée qui restait au crédit du Bureau de l'Instruction Publique pour la subvention des instituteurs, et ce n'était que sur ma recommandation spéciale que le gouvernement se décida à faire passer une loi autorisant l’emploi de cette balance à la construction de maisons d'école. C'est ainsi que, eu vertu de la 4)me clause de l'acte 9 V., ch. 27, Ia somme de £17,000 à été employée pour cet objet de première
(1) Voir dans l'appendice la lettre de l'Hon. Cartier et celle de M. R Bellemare et mes réponses, note 98.
bien bell cont sais pleit
E1 d'ho
ère
importance. Cette somme, provenant de la balance des années 1842, 1843, 1844 et 1845, à servi surtout à ériger les belles maisons d'éducation supérieure que nous voyons si marquantes et si florissantes dans les principales parties rurales du pays. }
Dans ma circulaire No. 5, en date Œu ler Mai 1844, page 14, on voit que, dès lors, la somme de près de £34,000 était à la disposition du Surintendant de l'instruction publique pour l’objet de l'éducation, et qu'avec l’approbation du gouvernement, il pouvait en disposer pour aider à la construction de maisons d'école. Les commissaires d'école ayant généralement suivi mes avis, en faisant construire des maisons d'école dans leurs municipalités respectives, cette somme était réduite à £17,000, lors de la passation de l'acte 9 V. ch. 27, passé en
La lecture que donna l’hon. A. N. Morin sur l'éducation, le 18 Décembre 1845, récapitule toutes les recommandations principales contenues dans cette circulaire. Les journaux trançais de Montréal se sont plu à le dire dans le temps, et j'ai raison de croire que leur mention de ce fait honorable eût une grande influence sur l'opinion publique.
C'est sur ma demande que le parlement passa, le 9 décembre 1843, une loi spéciale autorisant le surintendant de l'instruction publique à employer pour aider à la construction de maisons d'école, la balance de la part de l'allocation afférente au Bas-Canada pour l’année scolaire 1842 et 1843, et que la 49e clause de l'acte 9 V. ch. 26, fut adoptée pour la même fin.
L'école des squrds-muets, établie par Mgr. Bourget, dans le voisinage immédiat de la cité de Montréal, ayant été mise sous le contrôle des commissaires d'école de la municipalité, je leur donnai, à même ces £17,000, la somme de £450 pour aider à la mettre sur un meilleur pied.
Sur ma demande spéciale, la balance subséquente a été par moi employée à aider à établir des bibliotheques publiques dans les municipalités scolaires. à
C'est ainsi que je pus contribuer à l'établissement ou à
l'augmentation de nombre de bibliothèques publiques à la campagne, Cette balance était de £500, et j'en distribuai le montant par sommes de pas moins de £5 ni plus de £10, et toujours, comme dans le cas de construction de maisons d'école, à condition que les commissaires d'école en fourniraient chaque fois autant.
Cette distribution était un essai dont l'heureux résultat fut bien apprécié dans le temps. C'était le commencement d’une belle œuvre que j'avais à cœur de continuer au moyen de contributions et d'octrois plus considérables que je me propo sais de solliciter de part et d'autre, dans l’espérance d'un plein succès.
En septembre 1851, je proposai au gouvernement une liste d'hommes recommandables pour être nommés inspecteurs
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d'école; mais les exigences politiques l'ayant circonvenu, il ne put faire cette nomination que près de trois mois après ma recommandation, Le ministère .des inspecteurs. était regardé comme nécessaire au succès de la loi d'éducation ; mais les exigences politiques étant pressantes, le gouvernement eut à en subir l'influence, et un certain délai fut inévitablement apporté à leur nomination. f Un jour, lorsque le gouvernement s’oceupait définitivement de la nomination des inspecteurs d'école, on ne voyait-pas moins de trois représentants dans le bureau du secrétairéprovincial se contestant le privilége d'imposer chacun son protégé au gouvernement, à l'exclusion de tout autre. Chaque représentant avait son protégé, quelquefois son parent, Apaoer à Ja tête du district d'inspection dont il s'agissait, lequel. comprend plusieurs comtés. Je ne sais lequel de ces trois représentants eut la victoire, mais je puis dire qu’elle fut la conséquence de la plus grande somme d'influence exercée par lui en faveur de son protégé. Toutefois, l'homme qui fut nommé inspecteur eut, par le fait, part aux avantages de cette victoire remportée sur ses concurrents, également recommandables. I] est facile de concevoir que, par suite de l'embarras dans lequel les prétentions de certains hommes politiques plaçaient le gouvernement à l'égard de la nomination des irispecteurs d'école, ceux-ci ne furent pas tous pris dans ma liste qui avait été faite uniquement dans l'intérêt de la chose, sans égard aux parents, aux amis ou aux protégés des hommes politiques. Bien que, afin de laisser du AE au gouvernement, j'eusse fait et transmis une liste presque double de noms convenables, en contenant généralement deux pour chaque district d'inspection, environ un tiers des inspecteurs fut pris en dehors de cette liste qui comprenait nombre d'instituteurs qui s'étaient distingués dans l’enseignement. Cependant, c’est moi qui déterminai le nombre de districts d'inspection, qui fixai leurs limitations territoriales, et leur étendue respectivement, et, par conséquent, le nombre d’inspecteurs d'école à nommer. (|! C’est encore pour satisfaire à des exigences politiques ou à des ambitions d’agrandissemeut personnel, qu’en 1854, des partisans du gouvernement et des opposants proposaient de part et d'autre un nouveau plan d'éducation primaire, différent et opposé, que personne n'eut cependant le courage de confectionner systématiquement et de soumettre régulièrement à la considération de la législature.
(1) Ci-suit la liste des inspecteurs d'école :{ ii étaient on charge lorsque je laissai le département de l'instruction en 1855 :
MM. A. Adamson, décédé, J., N..A. Archambault, P, M. Bardv, décédé, G. A. Bourgois, John Bruce, décédé, M. Childs, décédé, C. Cimon, Jean Crépault, C. Germain, décédé, P, Hubert, Joif: Hume, décédé, M Lanctot, d, G, Lespérance, B. Maurault, J. Morin, d. 8. F, Painchaud, R. Parmelre, J. d, Roney, décédé, G. Tanguay, F, X, Valade, FT. P. Béland, D. Dorval, 21. Aujourd'hui, ils sont au nombre de 28.
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Des hommes intéressés aux changements proposés par leur parti respectif, faisaient chacun tout en son pouvoir pour s'emparer de la surintendance et s’en faire, à l'exclusion l’un de l’autre, une place de £1,000 d'appointement par an, et en effet, la chose a eu lieu après mon départ! La loi a été amendée pour cette fin. Avant cette époque, elle fixait depuis quelques années le salaire du surintendant à la somme de £500, et celui du secrétaire du département à telle de £225 par an. Elle ne permettait l'emploi que d'un séul commis ou clerc dont le salaire était fixe à la somme de £175'par an.
Mais, comme en 1850, je m'opposai à l'un et à l'autre plan d'éducation ainsi proposés en 1854, que je ne connaissais, d'ailleurs, que d’une manière vague êt incertaine quant aux véritables-srincipes. Les motifs de l'innovation me paraissaient seuls évidents, mais ne voyant aucun système bjen arrêté, écrit au moins, je me hâtai de soumettre ma proposition, dejà connue alors très.-généralement, et conisignée dans mon Rap. port du 25 mars 1851.
Or, la proposition que j'avais faite, dans ce Rapport, était de fondre les lois d'éducation pour n'en former qu'une seule et mêmb loi, comprenant tous leurs principes fondamentaux avec les ajoutés dont l'observation et l'expérience avaient indiqué le besoin. On comprend facilement que, toutes autres choses étant égales une loi unique devait être plüs commode et plus facile à consulter et à comprendre qu'une loi amendée par plusieurs autres, dont l'ensemble est compliqué et souvent peu saisissahle. (1)
Mais, de part et d'autre, on eriait qu'il fallait un nouveau système, chaque parti politique voulant imposer le sien sui. Yant ses prédilections ou son intérêt particulier, sans toutefois rien exhiber de tangible. De mon côté, je transmettais en opposition, mes derniers rapports et un projet de loi qui résumait la loi de 1846 avec les amendements qu'elle avait déjà subis, et les ajoutés que je me proposais d'y faire, afin de pourvoir à toutes choses nécessaires au succès, en vertu d'une seule et unique loi d'éducation, rédigée de manière à être à la portée de tous les intéressés à son bon fonctionnement.
Les partis contendants étant presque d'égale force, mes rapports et mon projet, non plus que leurs plans, ne furent utilisés, Au moins ostensiblement à cette époque. Rien ne fut fait à cet égard pendant la session du parlement,
zependant, ma proposition de conserver la loi de 1846, telle qu'amendée, et d'y faire certains ajoutés; à triomphé, puisque cette loi est encore aujourd'hui en force,'et que, à très peu d'exceptions près, les ajoutés qui y ont été faits, sont les mêmes que j'avais recommandés, ÎLen est, pourtant, que
je répudie conscieusement.
(1) Les statuts refondus depuis cette époque, rem“dient en grande partie à cet inconvénient, et la loi d'éducation de 1846, telle qu'amendée dejà, est restée jusqu'à ce jour la mme quant à ses principes,
bb] Au
D'abord, c'est une somme de 820,000 qu'on a appropriée en aveur de nos institutions d'éducation supérieure, au lieu de celle de £20,000 que j'avais proposée pour leur venir anñuellement en aide. Puis, il n'y a aucun principe de division consacyé par ta loi pour partager entre elles cette modique somme. C'est le surintendant de l'éducation ou le gouverneur en conseil qui est autorisé par la loi à en faire le partage de la manière qu’il le juge à propos, ou suivant son bon plaisir, et l’on conçoit aisément que suivant le cours des choses humaines, il est toujours possible que ce partage se fasse d'une manière irrégulière et arbitraire. Je proposais qu'il eût lieu d'apres un principe de division fixe et consacré par la loi, c’est-adire suivant Je nombre d'élèves actuels, tel que constaté dans un rapport transmis pour cette fin par chacune de nos institutions d'éducation autorisés annuellement. En troisième lieu, la formule qui leur est fournie pour faire ce ‘apport. demande des réponses bien délicates et qui peuvent devenir compromettantes, parce qu’elles peuvent donner prise à la malveillance. En effet, nos institutions d'éducation supérieure sont tenues, par leurs réponses aux questigns comprises dans cette formule, de donner connaissance de ce qu'elles ont de plus intime et de plus cher.
Ainsi la dépendance où sont ia plupart de nos institutions d'éducation supérieure du bon plaisir du gouverneur en conseil, l'instabilité et l'incertitude de leur part respective de cette somme et la formule de rapport éntales ônt à remplir pour pouvoir l'obtenir, leur font éprouver un malaise et même des mécomptes bien regrettables qui sont autant de véritables découragements. (1)
La loi de 1846, telle qu'’amendée alors, est donc restée à
très peu de chose près la inème, et si les écoles ne sont pas subventionnés af degré que je proposais, elles sont au moins tenues et dirigées d'après Les mêmes principes. Le clergé.ele peuple et le gouvernement continuent d’avoir chacun sa part légitime dans le fonctionnement de la loi qui est toujours censée n'être ni à Ja disposition exclusive de l'un ni à celle de l'autre, et la liberté d'enseignement st laissée pleine et entière aux contribuables et. à leur clergé. Toutefois cette loi contient jen des imperfections qu'il eût été désirable de faire disparaitre : aussi, je avais pas manqué de les élaguer dans mon projet, qui pourrait être encore utilisé.
Le projet de loi de 1846 avait 6t6 fait en français ; mais, comme eu cette &nnée la constitution politique qui unissait les deux-anciénnes provinces du Canada en une seule, ne permettait pas l'initiative d'une mesure législative dans la langue francaise, il fallut le traduire en anglais avant de le sourettre à la considération de la législature. De sorte que d'anglais dans lequel on à traduit ce projet à la hâte, en est
(1) Voir l'appendice note No. 29.
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incorrect et défectueux. De sorte que le francais" de la loi de 1846 est la traduction tle la traduétion avec tous ses défauts.
C'est ainsi que, dans la clause 39e, l'anglais dit: “The municipal authority,” et que le français dit tout simplement : ‘ La municipalité.” Or, quelle est la municipalité dont on veut parler ici? Est-ce la’ municipalité rurale ‘ou la municipalité scolairé ? Car, en quelque part dans cette loi, il s'agit de l’une ou de l’autre.
Puis qu'est-ce qu'on entend ici par municipalité ? Este la circonscription préécrite à l'autorité, où est-ce l'autorité ellemême ? Et encore, si c'est l'autorité dont il s'agit, quelle autorité est-ce? Est-ce l'autorité municipale où Scolaire ? Quelle obscurité !
Dans l'original du projet, il y avait: Le conseil municipal, et quelque fut l'interprétation de ces mots, elle ne pouvait conduire à audune erreur, pas mème à un doute. Maïs la substi. tution des expressions précédentes (dont l’une ne pouvait guère s'expliquer par l'autre) à ces trois mots: Le conseil municipal, a été la cause féconde d'un grand nombre de procès et d’un grand embagas dans le fonctionneétit de la loi, surtout dans les paroisses et townships où la mauvaise disposition et le parti de l'opposition portaient les habitants à spéculer sur l'obscurité et la subtilité de la loi. Mais, quant aux intéressés qui étaient bien disposés, je les mettais facile. ment d'accord en vertu du sens du contexte de la loi, et du sens primitif. ;
Dans la loi d'amendements passée le 30 Maï 1849, il y a une contradictiôn littérale causée par le retranchement de deux clauses subséquentés qui aväient trait à ltmême chose, et par l'introduction, en leur lieu et place, d'une clause nouvelle, la 6me qui a été la causé d’une grande distordaneec entre elle et la 28me clause, et que dés gens plus critiques que pérspicaces n’ont pas découverte, lorsque je l'ai signalée dans un fapport annuel, pour .faire voir l'embarras que me causaient {es défauts de la ldi d'éducation. Elle est là, pourtant, cette discérdançe, cette conträâiction évidente, établie, «non par interprétation, non par induction, mais par le seul rapprochement dés clauses, par la simple combaraison des mots du texte. | .
Les deux clauses qui ont.été retranchées Sont citées dans mon rapport du 11 Mars {848. Elles avaient déjà été proposées, et, dans le projet de la loi de 1849, elles étaient accompâgnées d’une autre disposition, déclarant que toutes les qualifications requises, à l'avenir, pour être cammissaires l'école, étaient de résider dans ‘la municipalité scolaire, et de savoir lire et écrire. |
C'est ainsi que je voulais, comme de tout fermps aupa ravant,
n'exiger que les qualifications nécessaires pour ètre commissaire d'école, et que je voulais faire disparaitre celle qui consiste en la possession de ropriétés foncières de la valeur de £250, exigible eg vertu de la 5le clause de la loi de 1846, qualification toute matérielle qui est souvent un empêchement absolu à l'élection d'hommes instruits et bien disposés qui ne possèdent pas cette valeur en propriétés foncières.
Au contraire, la loi d'éducation passée en 1843 pour le Haut-Canada, étant exempte au moins des défauts provenant d’une double et imparfaite traduction, fournissait bien moins de prise àla malveillance. Ce fait donne en partie la raison du peu d'effet qu'a eu l'opposition faite à la loi d'éducation dans le Haut-Canada, combattue, d'ailleurs, dès le début, par l'action des conseils municipaux ; tandis que, dans le Bas. Canada, les défauts seuls provenant de. cette malencontreuse traduction, ont été l’occasion de contestations et de litispendances continuelles qui donnaient de l'importance et de l'éclat à l'opposition dont l'impunité et la continuation semblaient se targuer du ‘consentement tacite des autres autorités constituées. A
En 1854, ayant épuisé sans succès tous les moyens mis à ma disposition pour faire fonctionner la loi d'éducation d'une manière régulière et permanente dans la paroisse de: St. Michel de Yamaska, j'écrivis au gouvernement, le priant de vouloir bien m'en donner d'autres dont la pratique scrait plus heureuse ou de prendre lui-même directement la responsabilité de la chose. En réponse, je feçus instruction de m'adresser pour avis légal et autre aïde à cet effet, à un certain homme de loi qui avait contribué par ses conseils à faire faire une opposition factieuse et illégale à Ja loi et à mon administration. Me trouvant ainsi réduit à me soumettre à un opposant osé et à un ennemi personnel ostensible, je crus qu'il était plus prudent, plus sage de ne pas le faire, pour plusieurs raisons dont la principale était la certitüde de l’insuccès qui, dans ce cas, eût été plus éclatant et plus scandaleux que le premier, et qu'on n’eût pas manqué d'attribuer à mon administration. Je crus qu'une autre tentative de la sorte devait être inévitablement accompagnée et suivie de troubles encore plus grands, encore plus sérieux qu'avait déjà vus cette malheureuse paroisse, etqu'ilétait comparativement mieux de l’abandonner pour l'instant à elle-même. Mon successéur a, apparemment, pensé de mème, car, la loi d'éducation qui avait eu de mon temps, un commencement d'opération à St. Michel, n’y fonctionne pas encore à l'heure, qu’il est. et pourtant plus de dix huit Années se sont écoulées depuis cette date de triste mémoire.
La détermination que je pris alors de ne pas me mettre en rapport avec cet homme de loi qui, étant, d’ailleurs, membre du parlement, votait au jour le jour pour le gouvernement, était influencée par la considération de la maniere dont avait
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agi uu certain autre membre du parlement relativement au fonctionnement de la loi d'éducation en la paroisse de Beaumont, district de net La majorité des habitants de cette paroisse fut, pendant ui certain temps, opposée à la loi d'éducation, et, soutenue par l'opinion et par l'influence de ce membre et par celle d'un magistrat résidant, elle s'opposa à mon administration. Je fus donc obligé d'intervenir, au moins à l'appui du parti qui était en favenr de la loi.
Cependant, l'opposition ayant soumis mes moyens d'intervention, âux tribunaux de la justice, mon administration y eut gain de cause, et la loi reprit soh empire.
M, l'abbé Beaumont, le digne curé de la paroisse dont il portait le nom, ayant été pour la loi et pour le surintendant, souffrit persécution, et on ne reconnut qu'après son départ le mérite de sa conduite et les avantages appréciables que procurait aux enfants le fonctionnement régulier de la loi d'éducation. His
Pendant les premières années, on ne fit absolument rien. et pendant les années subséquentes, très peu de chose pour réprimer l'opposition qui, perdant toutefois peu à peu de ses moyens ‘et de son influence, laissa enfin la victoire aux amis de la bonne case.
En 1850, la loi d'éducation, telle qu'amendée déjà pat la loi de 1849, était agréée, appréciée et maintenue très généralement, et, lorsqu’en 1855 je laissai le département de l'instruction
ublique, on pouvait dire. en toute vérité, que cette loi était
a loi du pays, non-seulement parce que ses députés au parlement l’en avaient dotée, mais encore parce que ses'habitants l'avaient agréée et la mettaient volontiers en pratique.
Mais les lois primitives d'éducation ne sont pas les seules, dont les défectuosités aient donné lieu à des procédés litigieux que en ont entravé et retardé le bon fonctionnement. Les lois d'amendements nécessitées, en grande partie, par les imperfections des lois primitives, ont aussi leurs défauts, mais en moindre nombre. l
L'acte 9 George IV, chapitre 46, est la loi d'éducation tem. pus passée en 1829, qu'on appelle ordinairement la loi de
832, parce que cet acte a été amendé en cette dernière ânnée pour la dernière fois avant son expiration au premier mai 1836.
Cependant, deux projets de loi d'éducation furent soumis à la Législature du Bas-Canada, en 1834 L'un était un projet d’amendements comprenant cinq clauses qui devaient être ajoutées à la loi de 1835, et l’autre un projet de loi nouvelle qui, comprenant en 19 clauses tout un système, était destiné à remplacer la loi de 1832, depuis le 15 ‘Mai 1834 jusqu'au 15 Mai 1838.
Ce dernier projet comprenait toutes Les dispositions fondamentales de la loi de 1832, avec quelques additions impor tantes qui, devenues loi, auraient contribué, plus facilement à répandre l'instruction dans le pays. Maisles dépêches reçues
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de Lord Stanley, ministre des colonies britanniques, et les difficultés qui existaient entre le gouvernement impérial et le parlement provincial, auxquelles elles avaient trait, ayant absorbé toute l'attention de l’Assemblée Législative où ees projets avaient pris leur origine, la Législature ne put s'en occuper assez sérieusement pour les faire adopter. La loi de 1829, telle qu'amendée en 1832, demeura donc en force. Les mèmes difficultés s'étant compliquées davantage, au lieu de s'applanir, les mesures relatives à l'éducation n’eurerft guère lus de succès pendant la session glors suivante du Parlement Provthelal, et force nous fut de continuer d'utiliser la loi de 1829-32 jusqu'au premier de Mai 1836.
Par opposition à la loi des écoles royales, la loi de 1829 M'ÉpAsIn dans le temps, la loi des écoles élémentaires, ow de syndics, bien qu'elles fussent toutes tenues, à peu d'exceptions près, sur le même pied.
La loi de 1829-32, toute défectueuse et insuffisante qu'elle était, avait néanmoins fait prendre l'initiative et donné une heureuse impulsion à l'éducation populaire dans le Bas-Canada, et si elle eût continué de fonctionner jusqu’à l'époque où elle a été remplacée, en ,1842, par la loi de 1841, elle aurait fait faire à l'éducation un progrès dont nous aurions eu grandenent à nous louer plus tard. .
Des 1,530 écoles qui avaient été établies et fréqueutées par 36,000 enfants, sous les auspices de la loi de 1829-32, guère plus de 50 étaient en opération en dehors des villes, lors de ma visite en 1842. Encore y avait-il de ces écoles qui n’en méritaient pas le nom, tant elles étaient inférieures, peu fréquentées et peu surveillées. Les meilleures écoles alors en opération, étaient, pour les catholiques, celles tenues sous le contrôle des fabriques, et pour les protestants, celles tenues sous le contrôle de la société d'éducation nommée New-Foundland, établies et soutenues par les membres de l’église anglicane. ji
Il faut ajoutér à ces dernières écoles, dont une à Sherbrooke et une à Bury, les académies établies principalement dans les townships de l'Est, et aux écoles catholiques les couvents enseignants et les écoles qui étaient tenues dans nos villes, et dont je fais abstraction en ce moment,
En 1831, les écoles tenues sous le patronage de Mgr. Eartigue, dans la belle maison qu’il fit construire en 1830 pour cette fin, en ligne parallèle à son palais épiscopal, comptaient dèjà 259 enfants, comme nous avons vu ailleurs.
Les maisons d'éducation dites académies étaient en petit nombre, et il y en-avait qu'une dans les seigneuries, c'est celle qui est sise au beau village de Berthier, dans le comté de ce nom. Elle était dirigé par feu ie Dr. Barbier, etsubventionnée comme les autres au moyen d’une somme de £100 par-an, accordée comme enconragement. Le Dr. Barbier remit aux commissaires d'école de Berthier cet établissement
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en 1847, et ce, d'autant plus volontiers que, outre l'allocation annuelle de £100 reçue pendant treize ans, il avait obtenu, pour aider à la construction de la bâtisse, la somme de £342, ou environ.
Cette construction eut lieu sur un terrain donné par le Dr, Barbier pour cette fin, mais il n’en avait pe aucu)) acte de donation à aucune autorité quelconque l'acceptant avant 1847. C'est à ma demande réitérée et pressante que de Dr. Barbier, infirme et menacé d'ume mort prochaine, fit don de tout l'établissement aux commissaires d'école de la paroisse. C'était ce que je demandais, afin d'en assurer l'utilité et la permanence. |
‘Cependant, les écoles tenues sous les auspices dela loi de 1832 n'auraient pas été aussi généralement abandonnées qu'elles l'ont été en 1836, si le clergé et le peuple n'avaient été tout préocupés, comme ils l’étaient nécessairement alors, dos causes qui amenéreyt les troubles de 1837 et 1838. Ces causes, qui étaient nombreuses et diversés, concoururent toutes, plus ou moins, à nous amener les déplorables évènements de ces années de néfaste mémoire, comme ces tristes événements concoururent aussi tous à nous priver de la constitution politique de 1791, et à nous imposer celle de 1840 qui nous assujétissait à l'union forcée des denx provinces.
Lord Durham, dans l'examen hâtif qu'il fait des causes et des effets de ces événemeyis, admet la justice des sujets de plainte des Canadiens, et les justifie jusqu'à un certain point des ‘effets que ces causes ont dû Mode, mais il finit, nonobstant, par recommander, comme remède curatif et préventif, la pratique d’un remède propre à nous effacer, à nous annihiler comme peuple, en nous unissant an Haut- Canada. .
au milieu de longues et chaleureuses contestations, mais qu
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possessions britanniques dans l'Amériques du Nord, l'essai qu'on va en faire obtiendra sans doute un résultat ayant des proportions pour l'instant imprévues et incalculables en réalité, L'expérience seule nous prouvera, dans un avenir éloigné, si ce résultat sera de nature à nous procurer, à nous canadiens-français, tous les avantages qu’on nous promet. Toutofois, espérons que nous les réaliserons tous, et que nous aurons à nous féliciter de pouvoir ainsi maintenir et consolider notre nationalité et notre autonomie. Mais la prudence et la sagosse, autant que k vigilance et l'habileté dans l'usage des moyens qui nous sont donnés par la nouvelle constitution, contribueront beaucoup'plus à obtenir pour nous ce résultat particulier, que la nature même des principes constitutionnels sur lesquels repose cette nouvelle union.
[n'entre pas dans mes vues de m'occuper en te moment de ce sujet qui a trait plutôt à la politique qu'à l'éducation; mais il doié paraitre clair et évident à tout esprit juste et impartial, connaissant ce trait de notre histoire, qu’à l’époque de 1837, étant sous le poids de semblables événements, et sous l’influenco, je devrais dire sous le contrôle des administrations qui les ont vu naître, et qui ont causé tant de mal et de douleurs aux Canadiens, le clergé et le peuple ne pouvaient guère concentrer assez leur attention et leurs moyens pour maintenir en opération les 1530 écoles que, depuis huit ans, la législature du Bas-Canada avait subventionnées en vertu de la loi de 1829 et 1832, expirée au prémier de mai 1836.
[l doit paraître également clair et évident que le clergé et le peuple catholique, tout bien A ts qu'ils fussent dès lors à l'égard de l'instruction et de l'éducation de la jeunesse, ne pouvaient pas, au moyen de la loi des écoles de fabrique, qui restait seule en forcé réunir assez de ressources pour maintenir sur un bon pied un nombre d'écoles proportionné at besoin, sans un aide de la législature.
Or, on peut dire que tous les pouvoirs de notre législature, en ces années d’'agitation et de troubles, se réduisaient à l'exercice du droit de pétition, de protestation et de rèclamation contre tout ce qu'elle voyait d'abusif et d'inconstitionnel se pratiquer à notre, égard, de la part de nombre des envoyés du bureau colonial pour nous gouyerner.
Le peuple, partout dans la consternation et dans la crainte, dérouté et: détourné des affaires ordinairés, et, en grand partie ruiné et découragé; et le clergé, tout occupé moyens de ramener le peuple à l’ordre, à la paix, au f domestique et à ses occupations ordinaires, tout occup réparer autant que possible le mal fait par tant de causes rèunies, et à consoler et à encourager les affligés, ne pouvaient guère trouver le temps d'utiliser la loi des écoles de fabrique. D'ailleurs, si le clergé eût pu trouver le temps nécessaire pour s'occuper de ce sujet important ses efforts cussent été inutiles,
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uisque celte loi ne lui donnait pas les moyens suffisants de e faire avec avantage, dans un temps où le peuple ne pouvait être mis à contribution, ni pour les écoles, ni pour aucune autre œuvre publique. D'un autre côté, si dans ses occurences si-extraordinaires et afligeantés, des écoles avaient été établies généralement, il est plus que probable qu'elles n'auraient été pour la plupart que peu fréquentées et peu effectives.
L'acte des écoles de fabrique autorise les fabriques à employer annuellement un quart de leurs revenns respectifs et une arpent de terre pour le soutien d'une ou plusieurs écoles, mais il est notoire que Jes revenus des fabriques sont pour la plupart très limités, et que, très généralement, le quart n'aurait pas suffi pour encourager une seule bonne école, Or, il valait autant ne pas avoir d'école que de ne pas en avoir une seule bonne par paroisse, et c'est la conclusion à laquelle tout naturellement on en vint de pañt et d'autre. De sorte que les paroisses pauvres furent privées d'école jusqu'au temps où il en fut établi en 1842, en vertu da la loi de 1841; mais, avant cette époque il y avait une bonne école en opération dans chaque paroisse qui était en moyen de la soutenit sur un bon pied, et ce, outre l'école et le pensionnat des Dames religicuses de la Congrégation de Notre-Dame. St. Martin, Varennes, St. Augustin en bas, Longueuil, etc. étaient du nombre de ces paroisses
Une loi d'éducation, l'acte 6 Guill. IV, ch. 12, fut passée en 1836, pour l'établissement d'écoles normales dont l’une pour les garçons à Québec, et l'autre à Montréal, mais ces écoles, bien qu'établies aux frais du gouvernement d'alors, pour le Bas-Canada, n'eurent aucun succès. Le principal instituteur de celle qui était établie à Montréal, disait publiquement, en 1857, à l'assemblée qui assistait à l'inauguration des écoles normales actuelles, que l’insuccès de son école était dû au troubles de 1837-38. [ls étaient au moins uné des causes de l'insuccès, |
Dans plusieurs comtés, et notamment dans celui de Champlain, de, Nicolet, -de Berthier et de Terrebonne, des chefs agitateurs essayèrent, à la veille, ou pendant les élections générales, de se faire élire sur un principe de restauration de la loi de 1832, ou au moins, d'opposition à la loi’ de 1846; mais, ou ils ne furent pas élus, ou ils furent obligés, afin de ouvoir l'être, d'abandonner ces principes. subversifs: de ‘ordre public.
Au comté de Terrebonne, l'honorable £E. H. Lafontaine dit mphatiquement aux électeurs assemblés le jour de la nomination, que s'ils f'élisaient, il se ferait un devoir de les taxer pour l'éducation de leurs enfants, et il fut élu à une très grande majorité, pour ne pas dire à l'unanimité. Ce beau trait fait à la fois honneur à l'Hon. Lafontaine et au beau comté d lerreboune.
Dans comté de Berthier, le candidat qui était opposé à, la
loi d'éducation, bieu qu'ancien, et d’ailleurs populaire, fut obligé de renoncer bien formellement à cette opposition, et de promettre, au contraire, de soutenir en parlement les principes dé cette loi, afin de pouvoir être élu, ét, cependant, l'opposition systématique qu'il avait faite à la loi d'éducation l'ayant rendu impopulaire, il ne put l'être, qu'à une très faible majorité sur son Concurrênt, jeune homme, et à peine connu dans les rangs politiques, mais quiétait ouvertement en faveur de cette loi.
Ces faits, incontestables et de notoriété publique, prouvent évidemment à la fois que l'opposition faite à la loi d'éducation de 1846 venait bien moins du peuple, proprement dit, que de certains hommes politiques, etque le peuple canadien, aimant l'éducation, voulait bien se soumettre, malgré l'agitation faite par ces hommes, à la contribution exigible par cette loi, pour en procurer lé bienfait à ses enfants.
D'un autre côté, le clergé, bien qu’il n’eût pas, en vertu de la loi de 1846-49, toute l'étendue des droits et privilèges qu’il réclame à juste titre dans l’enseignement, aidait volontiers à faire l'épreuve de ce système d'instruction primaire, et à faire partager à la jeunesse les avantages réalisables de son fonctionnement. C'était un essai dont la pratique devait prouver jusqu’à quel degré il était acceptable‘ avec certaines mpodifications faciles à faire sans en altérer essentiellement le fond.
A dire vrai, ce n’est pas en dehors du parlement seulement que la loi d'éducation de 1846 a rencontré de l'opposition, afin de pouvoir la remplacer par la loi de 1832, ou par quélau’antre loi à peu de choses près semblable qui auraît rétabli le système de contribution volontaire, et, en quelque yart, le patronage, sinon le contrôle exclusif de l'éducation. Des membres de l'assemblée législative, même de ceux qui ” “aient été élus sur la promesse tacite ou formelle d’y soutenir .: loi de 1846, s’y sont opposés, et c’est, comme je l'ai. déjà dit, en 1850 surtout que nombre de membres de l’assemblée législative se coalisèrent à cet effet, mais sans succès. Le ministère, comme nous l'avons déjà vu plus haut, ayant entendu lés raisons contrairés, réso fut de laisser subsister la loi de 1846, telle qu'amendée par la loi de 1849, alors et encore actuellement en. force, après avoir reçu certains ajoutés.
Ce sont ces deux lois que désormais j'appellerai tout simplement la loi d'éducation pour le Bas-Canaüa. Or, cette loi, qui comprend, en grande partie, les principes fondamentaux de la loi de 1841, est calquée sur la loi d'éducation de l'Etat de
New-York qui nous avoisine; sur les prnCInes émis par l'hon. Juge Chs. Morndelet: dans ses lettres sur l'éducation, comme
aussi sur les principes émis dans celles que j'avais écrites sur le même sujet deux ans avant lui.
Le fait est que la Îre, 2e et 3e sections et partie de 21e de l'acte 4 et 5 Vict., ch. 18, passé en 1841, sont encore en force, en vertu de la 57e section de l'acte 9 Vict., ch. 27, passé en
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1846, qui est la loi actuelle, et qu’à l'exception du patronage qui était accordé au gouvernement en vertu de la loi de 1841, et du concours du conseil municipal qui en était la créature et l'instrument, 14 loi de 1846 est à peu de choses près semblable à ceHe de 1841,
Cependant, l'on peut dire que la loi d'éducation de 1846 pourvoit d'une manière bien plus spéciale et ample à la liberté d’emseignement, et surtout à l’enseignement moral et religieux dans les écoles tenues sous son contrôle que la loi de 1841. On a mis un peu de temps à comprendre toute la différence qu'il y a, sous ce rapport, entre ces deux lois, mais toujours on a fini par la comprendre parfaitement, .et depuis plus de 30 ans l'on'sait apprécier et utiliser par tout le pays, sans distinction d'origine ni de croyance religieuse aucune. Sous le rapport de la liberté d'enseignement et de l’enseignement moral et religieux dans les écoles, les dispositions ‘libérales que la loi de 1846 conttent à cet effet, ont été plus d’ure fois invoquées par les catholiques du Haut-Canada, mais jamais avec fun plein succès. Espérons que ce ne ne sera pas toujours en vain.
En vertu des dispositions contenues dans ces clauses, la somme de £50,000 par an est approprié, d’une manière permanente, pour l'éducation primaire dans la Province-Unie, et est divisible entre les deux sections de la province en proportion de leur population respective, d’après le dernier recénsement général. Jusqu'en 1848, le Bas-Ganada à eu £30,000 par an
our sa part de cette somme ; mais la population du Haut-
anada, ayant augmenté plus rapidement, (en conséquence de l'émigration des Irlandais, des Ecossais et des Allemands qui s’y est portée dawantage.) que celle du Bas-Canada, la part de cette dernière sectiqn de la Province a subi plusieurs diminutions depuis cette date ; de sorte que, maintenant, elle est réduite à moins de £25,000 par an. ,
Par extension, le même principe s’appliquæ au partage de la part afférente de l'allocation au. Bas-Canada, entre les divisions territoriales appelées municipalités, et les arrondissements d'école. Û
Mes lettres sur l'éducation furent écrites en 1838, à la demande spontanée dé Lord Durham, par l'entremise de l’Hon. Arthur Buller qui était attaché à l'administration de sa Seigneurie, et celles de l'Hon. Juge Mondelet en 1849, à la suggest*-n de Poulet Thompson, successeur de Lord Durham, en qui." ‘4 de Gouverneur-Général du Canada.
Si vir Poulet Thompson ne fut pas décédé avant l’'émanation de la commission, d'éducation, c’est M. Charles Mondelet qui
- aurait été nommer surintendant de l'instruction publique
pour le Bas-Canada. Ils y attendait, car, il en avait la promesse ; mais, mieux que cela, il fut nommé juge de circuit. par Sir Charles Bagot, et cette position l'a conduit à celle plus élevée, qu'il occupe aujourd’hui sur le bane: judiciaire. Plongé dans une profonde tristesse, et en proie à un grand
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découragement à la vue des désastres qui aflligeaient encore le pays en 1838, je n'étais guère en état de me livrer à un travail sérieux et suivi, lorsque jé fus ainsi prié de faire part au gouvernement de mes observations et de mes vues sur le sujet important de l'éducation primaire. Dans tous les cas, je puis dire que mes lettres ont été écrites avec le plus grand désintéressement pérsonnel possible. IL n'était pas alors question de la place de surintendant ni d'aucune autre place Incrative devant être donnée par le gouvernement en vertu d'une loi d'éducation quelconque, et je n’ai jamais vu ni Lord Durham, ni l'Hon. Buller, ni lémoins du monde suggéré de créer la place de surintendant de l'éducation.
Nous nous sommes échangé, l'Hon. Arthur Buller et moi, sept lettres sur le sujet de l'éducation, les miennes proposant les principes que je désirais faire passer en lei, et les siennes quelques petits commentaures sans pourtant faire aucune proposition contraire aux miennèês, Je faisais eñmême temps publier mes lettres sous le pseudonyme C. 2., dans un journal périodique de Québec, afin de permettre à l>pinion publique de se prononcer sur le sujet sans préjugé’ ni prévention, sans autre intérêt que celui de la chose, et je priais l'Hon. Bulier de recueillir l’expressiôn de cette opinion, etd’en faire le profit de la cause. J'étais d'autant plus porté à en agir aimsi, que des propositions contraires aux miennés se'publiaient simultanément sur le même sujet dans les journaux de Montréal. (1)
Il s'agissait surtout dans mes lettres et dans les écrits qui leur étaient opposés, du système de contribution local, dont tout le monde convenait de la nécessité, de la base, de son principe et de son modus operandi. Or, éfi faïsant la part des circonstances difficiles et alarmantes où se trouvait alors le pays, on concevra facilement que comme canadien, comme catholique, et j'ose dire comme patriote, je devais redouter l'intervention etsl’arbitraire du gouvernement.-dans üine affaire aussi délicate et aussi importante que l’est l'éducation de nos enfants. Notre origine, notre foi, notre langue «et notre nationalité sont trop intéressées à cet égard, pour nous permettre d’être un instant indifférents à ce qui peut y avoir trait, surtout y porter atteinte. NU
Des correspondants, dont un datait ses écrits de la Rivière Chambly, et qui écrivait sur ce sujet avec talent et vigueur, proposaient, entre autres choses également inadinissibles, La concentration du pouvoir, c'est-à-dire le patronage de la loi entre les mains du gouvernemenf et le système de contribution coërcitif et obligatoire, basé sur la superficie des propriétés immobilières, et insistaient sur l’ädoption de leurs propositions avec une persistance et une opiniâtreté telles SEA les prenait .pour des raisons convaincantes et irrésistibles.
‘1) Ces lettres ont été reproduites en 1841 dans ‘ l'Aurore des Canadas,” journal périodique publié à Montréal.
On a depuis fait et réitéré cette proposition de concentrer ainsi le pouvoir et le patronage dé la loi d'éducation entre:les mains du gouvernement, surtout dans les années 1848, 1850 et 1854, Mais cette proposition qui ne pourrait convenir tout au plus qu’à un pays dant les habitants, le clergé, la législature et le gouvernement seraient homogènes, n’a rencontré l'a pui que des gens aveugles ou personnellement intéressés.
‘n effet, si le peyple, le clergé et les autres institutions du Canada étaient de mème origine, de mème foi religieuse, parlaient la même langue ; si leurs sentiments étaient uniques et leurs besoins identiques ; si l’intérèt des individus était toujours bien compris dans l'intérèt collectif, et constituait un intérêt commun assuré ct indivisible, où chaque corps civil, et religieux, et chaque membre de la société trouverait une garañtie du libre exercice de ses droits et priviléges au point de vue moral et religieux, politique et matériel, à-la bonne deure ; mais, comme nous ne sommes pas dans ces conditions, que la législature et le gouvernement représentent nécessairement des intérêts divers et répulsifs, des intérêts d'Eglises ophosées, et des intérêts de partis politiques mobiles, qui se. combattent et se déplacent mutuellement, et que, partant, nous n'avons pas cette gärantie ed ne et de permanence nécessaire à la sécurité et à la tranquillité de conscience, la concentration du patronagc et du ppuvoir exclusivement entre les mains du gouvernement, pour le fonctionnement d'un système général. d'instruction publique, ne serait rien moins que dangereuse et alarmante.
Cependant, les pr@positions de nres adversaires gagnaient du terrain, et l’on peut Voir par les dispositions de la loi de 1841, en vertu desquelles tous les ‘officiers du conseil municipal étaient nommés par le gouvernement, que ces propositions avaient en partie été admises par la législature, puisque ce conseil qui était, par la mème autorité, coffistitué Le bureau d'éducation pour le district qu'il était censé représenter, était virtuellement le furNondent, l’'agent.obligé du gouvernement sur les ljeux; mais le peuple comprenant bien la chose, a répudié cette partie de la loi qui a été abrogée depuis. Il aurait pu le faire sans ma demande, puisque je l’ai faite même avant d'avoir été nommé surintendant. puis daps mou premier rapport sur l'éducation, én dâte de Décembre 1842. ;
D'un autre côté, le système de contribution que je proposais, basé sur la.valeur, et non sur la superficie des propriétés imposables, bien qu'également coërcitifet obligatoire, a triomphé de toute opposition. Je pourrais en dire autant de ma proposition de confier le fonctionnement local de la loi autant que possible aux mains du clergé, des parents et des contribuables.
Comme nous l'avons déjà vu, ce n’est pas moi qui ai jamais demandé ou suggéré de créer la place de surintendant de l'éducation, et si, sans la moindre participation de ma part à
la création de cette place, j'ai été le premier à l’occuper, je puis dire que, en en remplissant les devoirs, une de mes plus grandes occupations a êté de ne pas abuser des pouvoirs quelle me donnait, et de ne pas les faire augmenter, à moins que l’intérèt-de l'éducation ne parut k demander impérieusement.‘ d
Ennemi de l'arbitraire et des procédés violents, je n'ai demandé du pouvoir que lorsque, de la part des patents, la résistance à la loi d'éducation, l'indifférence ou l'incapacité à pretfäre part à son fonctionnement local indiquäit le besoin de la contrainte, parce qu'en augun cas, les énfants ne doivent être sacrifiés au caprice, à l'apathie, à l'avarice ou à l'inhabilité des parents. Aïnsi, à mon sens, les parents. ddivent être appelés, comme étant les plus intéressés, à pféendre leur part légitime dans le fonctionnement de la loi d'éducation pour l’instructiôn et le bien de leurs enfants; mais s’Hs sont indifférents ou incapables de le faire“utilement, et surtout, s'ils sont, opposés à la loi qui leur offre l'exercice bien régf de ce AE ri et sont récalcitrañts, il doit y avoir, dans cette même oi, un pouvoir suffisant ét péremptoire, pour fs forcer de concourir, suivant lèur capacité et moyens,à là faire fonctionney utilement. C'est afnsi que, M lof d'éducation étant libérale’ et sagé dans ses principes, j'ai toujours envisagé le droit et les obligations des pgrents à l’'égard’de l'instruction de leurs enfants, et le pouvoir et le"devoir dé la législature à ce même égard. + dé
Ce n’est pas moi, non plus, qni ai pu tirer de la place de surintendant de l'éducation auéun avantäe réel pendant que je l’occupais, soit pour moi-même soit pour ma famille, puisque j'ai eu à soutenir un comBat continuel contre l'opposition qu'on a faite à cette loi, que je n'ai pu jouir d'un moment de repos, et que j'eg suis sorti plus pauvre que je n'êtais avant de l'avoir oceupé. Le seul avantage que j'ai obtenu par suite de ces combats, c’est le succès qui l'a hewreusément couronné.
Aù préalable, j'avais eu l'avantage d’une mention honorable que Lord Durham fait de mes lettreg sur d'éducation dâns le rapport qu'il fit à la hâte avant son départ di Canada pour l'Angleterre, et je puis dire que mes propositions générales ont obtenu un triomphe signalä sur mes adversaires. Ce triple avantage est sans doute «une bien grahde cômpensation, et que je sais apprécier à un haut degré; mais ‘“omme cêtte compensation n’a rien de personnel, rien de substantiel pour moi ou pour ma famille, je sens le besoin de faire observer qu'elle est plus du genre de la victoire que de la récofnpense.
La loi de 1841 était une loi générale pour la province unie, et ne proposäit qu'un seul surintendant pour le Bas et le Haut Canada, conjointement, avec un salaire annuel fixé à £750, Mais Sir Charles Bagot, d'heureuse mémoire, qui avait
succédé à Lor2 Sydenham en qualité de gouverneur général.
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plir convenablement, comme surinténdant, les devoirs qui lui étaient dévolus, en se chargeant d'une semblable administration, résolut de nommer un surintendant en trois personnes, à l'instar des greffiers de cour, des protonotaires et des shérifs de Montréal, et dont un serait, dans la commission, pour la FE de la loi, et Les deux autres pdur la besogne et le sérvice actif.
L'hon, Robert Jamieson, alors président du conseil législatif sous l'acte d'union, et vice-chancelier du Haut-Canada, fut nommé surintendant pour la province avec parfaite ententé qu’il ne toucherait, ès-qualité, aucun salaire et n’aürait aucun devoir à remplir, excepté celui de répondre, en parlement, anx questions qui auraient pu y être faites pou le gouvernement au sujet de l'éducation, et le Révd. Robert Murray (1) et moi fûümes nommés surintendants du Haut et du Bas- Canada, respectivement, avec entente Que nous paftagerions égaleme la somme de £760, en attendant des actes d'éducation séparés et indépendants l’un de l’autre. Les projets devaient être faits dans l'intérim, êt sourgis au parlement en sa session alôrs prochaine, car la’ loi dé 1841 n'était guère plus populaire dans le Haut que dans le Bas-Canada. (?)
C'est en vertu de cette commission d'un surintendant en trois personnes, en date du 11 mai 1842, que nous fûmes autorisés à prendre le nom de commission d'éducation ‘ Born OF EDUCATION.” Or, cette commission ne fut convoquée qu'une seule fois, pour convenir de quelques règles générales pour sa gouverne. Îly en avait peu qui étaient convenables aux deux sctions de la prôvince. °
L'Hon.amieson n’a jamais agi ultérieurement ni pris la moindre part dans le fonctionnèëment dé la loi de 1841 pour le Bas-Canada, et je ne lui ai jamais écrit üne seule lettre au sujet de l’éducatjon. i
L'Hon. F. Hincks, inspecteur-général, se chargea de faire le projet de la nouvelle loi d'éducation pour le Haut-Canada, et le fit passer en la session du parlement de 1843, environ un an et demi après notre nomination à la charge de Surintendant. ÿ , ,
L'Hon. A. N. Morin, commissaire du bureau des terres, se chargea de faixe le projet de la nouvelle loi d'éducation pour le Bas-Canada, et cé projet, comme tout ce qui sortait de La
(1) Ges personnages sont: tous trois défunts. Sir Charles Bagot, né le 2. septembre 1781, arrivé en Canada le 10 janvier 1842, mourut à Kingston (Canada) le 18 mai 1843; l'hen. Robert Jafnieson mourut en 1855; et le Rév. Robert Murray, qui avait été nommé professeur de philosophie à l'Université de Toronto, en octobre 1844, mourut en 1858.
(2) Le ministére d'alors était celui qui avaitété nommé par Lord Sydenham, mais, n’ayanr pas obtenu l'appui du parlement, il résigna lors de la convocation des chambres, en l'automne de 1842, et le ministère Lafontaine- Baldwin ayant été formé, le parlement fut prorogé et ne s'assembla qu'une année après, en 1843.
plume de M. Morin, était méthodique et clair, et présentait un ensemble extrèmement élaboré, mais très compliqué, ét peut-être beaucoup trop pour le temps d'alors. Ce travail contenait à peu d'exceptions près, mes vues ct réconimandations que je donnais de temps en temps à M Morin, verbalement, suivant sa demande. Mais, malheureusement, ce projet ne devint pas loi. 1] était arrivé à sa troisième lecture dans l'Assemblée Législative, lorque le ministère Lafontaine- Baldwin ayant résigné, le parlement fut prorogé sans avoir terminé les affaires qui lui avaient été soumises, (1)
Cependant, M. Hincks ayaht pressé la passation de son projet après la résignation du ministère, dont il faisait partie, ce travail deviut loi avant la prorogation du parlement, et le Haut-Canada se trouva ainsi pourvu de suite d’une loi d'éducation convenable qui fut, néanmoins, abrogée .plus tard, pour faire place à Lg loi actuelle pour cette partie de Ja province, tandis que le Bas-Canada resta avec la'loi imparfaite de 1841, que je fis fonctionner d’une mânière irrégulière et exceptionnelle jusqu’au ?9 mai 1845.
Or, cette loi de 1845 était plus défectuetise encore que la loi de 1841 ; de sorte que nous n'avons eu une loi généralement convenable pour Îe Bas-Canada, que le 9 juin 1846, encore a-t-il fallu l’amender plusieurs fois depuis, pour les raisons déjà données plus haut. (2)
a différence de l'époque à laquelle la loi de 1841 fut abrogée quand au Haut-Canada, donne la différence du résultat dé l'opposition qu'elle a rencontrée dans les deux sections de Ia province simultanément. Mais le résultat du fonctionnement de la loi d'éducation dans le Haut-Canâda provenajt aussi de la coopération simultanée qe conseil municipaux et des surintendants locaux, dès le début.
On se rappelle sans doute que, les conseillers municipaux ayant été répudiés par le peuple, je ne pus avoir leur coopération effective pour le fonctionnement régulier de la loi d'éducation, et que les inspecteurs d'école ne m'ayant été donnés que vers la fin de mon admimstration en gualité de snrintendant de l'instruction publique, je n’eus fus Coopération que pour le couronnement de l'œuvre. En effet, le fonctionnement de la loi de 1846, après avoir éprouvé une oppesition opiniâtre, était un fait accompli et apprécié, lorsque ces habiles auxiliaires vinrent, comme pour partager la victoire de mes travaux subséquents, après un combat soutenu pendant dix années consécutives. (3) Ils me furent générale-
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(1) Ce nouveau ministère était le second sous l'acte d'union.
(?) Voir dans l’appendice note 504.
(3) La loi fonctionnait bien pendant les dernières années de mon adiministration.
par
LU ed =
Cependant, le ministère des inspecteurs d'école, bien qu'utile et généralement agréable, n'était pas absolument nécessaire pour triompher complètement des difficultés qu'il restait encore à applanir. Mais ces difficultés avaient trait bien plus
à l'administration des deniers pour écoles qu'au fonctionne. ,
ment de l4 loi proprement dit. De sorte, qué leur intervention consistait bien plus à l'examen et règlement de comptes qu’en la mise eu pratique de nouveaux moyens disciplinaires ou fonctionnels. : sl
La loi de 1841 tépendant, en grande partie, pour sou fonctionnement local, de la coopération du conseil municipal, et ce conseil ne pouvant, à cause de son impopularité, agir ni
our l'objet de l'éducation ni pour des fins Fnieipalte dans e ar-Quus la, je conseillai ‘aux commissaires d'école, Les seuls aûxiliaires qui mé restaient aux termes de cette Loi, d'assumer tous les pouvoirs ét de remplir tous les devoirs dévolus.au conseil municipal pour l'objet de l'éducation, de bien remplir, surtout, leurs propres. devoirs, et de me faire rapport des écoles tenues sous leur contrôle. Je leur promis, en mème temps, de faire mes efforts pour obtenir fle suite leurs parts respective de l'allocation pour les aidér à subventionner les maîtres de ces écoles. ;
Les commissaires d'école firent, dans nombre de paroisses, ce que je leur avais conseillé ; je fis de mon côté te que je leur avais promis, et j'obtins la somme de Æ£20 pour chaque école mentionnée dans les rapports que j'avais récus, quelquefois mème dans de simples lettrés de La part d'hommes instruits et amis de l'éducation.
La première somme totale que je demandai ainsi et que j'obtins était de Æ£9290 %s. Od:, et le gouvernement, très satisfait de mon rapport à cet effet, m'accorda en sus et en mème temps la somme de £500 pour me méttre en état d’encourager les gens dont je recevrais des Apports dans la suite pour l'année scolaire 1842-43. Total £9790 s. 6d.
Ce procédé, de la part du gouvernement, était très louable et très encourageant. Aussi, je ne manquai pas dé le faire connaître et de le faire apprécier dans l'occasion, pour porter le$ amis de l'éducation à faire de nouveaux efforts pour établir autant de bonnes écoles que possible, et %a libéralité du gouvernement et mes exhortations n’eurent pas lieu sans effet, Les années suivantes, le nombre d'écoles augmenta beaucoup et la qualité en était généralement bien améliorée.
Dès 1844, le nombre d'écoles élémentaires établies en vertu de la loi de 1841, était 1569, et celui des enfants des deux sexes qui les fréquentaient de 5:,000 pour une population qu'était alors moins de 700,000 âmes d’après le dernier recensement. (Voir le recensement de la province pour cette même année).
Tout se faisait ainsi, nou suivant les formalités prescrites par la loi d'éducation, mais suivant l'esprit de cette loi dont
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je faisais ainsi atteindre le but aussi bien et aussi généralement que possible.
Il y avait des gens qui étaient fort scandalisés de ces procédés, et n'accusaient de prêcher et d'encourager l'infraction de la loi, au lieu de la faire exécuter, tandis qu’il y en avait d'autres, et dont le nombre se grossissaittous les jours, moins scrupuleux et plus amis de l'éducation, qui admiraient mon courage et la libéralité du gouvernement, et nous louaient et nous soutenaient simultanément dans l’occasion. C'est ainsi que je pus obtenir du parlement trois fois de suite ‘une loi d'indemnité qui légalise toutes ces irrégularités et déviations des formalités qui étaient prescrites par la loi de 1841 et 1845, ainsi que les octrois d'argent déjà faits sur mes demandes et la manière dont cet argent a été employé pour l’objet de l’éducation primaire dans le Bas-Canada,. pendant moitié de 1842, pendant les années de 1843, 1844, 1845 et moitié de 1846. Voir a ce sujet la 48e clause de l'acte 9 Vict., ch. 27, passé Le 9 juin 1846, actuellement en force. .
Un des défaut de la loi de 18#1 était de n'avoir pourvu, ni d'une manière ni d’une autre, au frais d'établissement et d'entretien d’un bureau d'éducation, ni à ceux d'aides de bureau nécessaires pour le succès de l’œuvre. Je fus pendant plus d’un an et demi, c’est-à-dire, depuis le 11 Mai 1842, jusqu'au mois de Février 1844, sans bureau fixe, et sans commis ni copiste permanent. Ma fille aînée a souvent rempli, pendant ce temps, le devoir de copisite.
Depuis Février 1844 jusqu’en Juillet 1846, je n’eus qu'un commis régulièrement attaché à mon bnreau. Ge ne fut qu'à cette dernière époque qu'il me fut permis d’adjoindlre un second commis au premier, en vertu de la 34e clause de la loi du 9 Juin 1846, le premier, à raison de £175, et le second de £60—seulement de salaire par an ! Le premier, ainsi que ses successeurs avaient le titre de secrétaire, et bien qu'ils eussent, l'un et les autres, toutes les qualités requises pour en remplir convenablement les devoirs, les circonstances voulurent que leur principale occupation fut de tenir les comptes et les livres, d'analyser les divers documents, de les coter et de les porter à l'index, pour pouvoir y recourir facilement au besoin.
L'autre commis, dont le salaire fut élevé à la somme de £175, lorsque celui.du secrétaire le fut à celle de £225, en vertu de la 30e clause de l’acte d'amendement passé le 30 mai 1849, était littéralement le copiste du bureau de l'éducation. (1) Je n'ai jamais eu plus que ces deux employés comme auxiliaires permanents au bureau de l'éducation, et, en 1849, un messager que le goux: nement y laissa attaché, ainsi qu’au bureau du département des sauvages, lors de son départ de Montréal pour Toronto, par suite des troubles qui eurent lieu à Montréal en cette antie-là. ,
(1) Ces salaires, et le nombre des employés du bureau de l'éducation. sont restes ainsi fixés par la loi. Voir les statuts refondus,
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Je fus pareilemenk près de deux ans sans être pourvu d’une place de bureau fixe et d’un accès facile. Ce ne fut que le premier mai 1844 que jé fus pourvu, pour cette fin, de deux étite pièces au second étage d’une maison sise près de celle Et gouvernement, à Montréal, auxquelles on parvenait par un escalier détourné qui donnait sur la petite rue St. Claude. (1) Je changeai par la suite plusieurs fois de pins et d’appartetement, sans avoir jamais été pourvu à l'instar des autres départements du service public.
>ar malhepr, on ne comprenait pas bien, dès lors, que le bureau d'éducation dût être mis et maintenu sur le même pied dcr les autres départements du service public. L'esprit d'économie s’opposait à la chose, et peut-être aussi l’indifférence, si non un certain esprit d'opposition au système inauguré ; mais j'ai raison de croire que si Sir Chs. Bagot eût vécu, il n’en eût pas été longtemps ainsi ; car il avait à cœur de faire du bureau de l'instruction publique un département important et efficace dès le début.
Cependant, mon collègue du Haut-Canada fut pourvu immédiatement après l’émanation de la commission d'éducation en mai 1842, d'un commis avec un salaire de Æ£175 par an, et d'un bureau consistant en trois belles pièces au premier étage, et garni de tapis et de meubles convenables. Je ne sais si cette différence marquée était calcul, ou tout simplement un des feuits naturels de l'union des deux Canadas ; mais l'effet m'était également incommode, et était encore plus injurieux à la partie de la province unie que je représentais dans le département de l'instruction publique. Je me permis de réclamer plusieurs fpis contre cette injustice ; mais en vain. La réponse était que la loi n'ayant pas pourvu à cette dépense, le gouvernement ne pouvait s’en charger pour deux bureaux. Il me fallut attendre la loi de 1845 pour être pourvu régulièrement de ces choses nécessaires pour la facilité et la dignité du service.
En vertu de la loi de 1846, le gardien des bâtisses me procura, en 1849, un bureau composé de trois pièces, et garni d’un ameublement dont le prix se montait à soixante et quelques louis, et, lorsque cette somme parut dans les comptes, des membres du comité des Et His publics la trouvèrent très élevée! Les choses ont bien changé, depuis cette époque FÉÉONOMLE AMITÉME 14464 panene soda doc ane ed bob pese des ve sites tte te
2ependant, uné commission spéciale qui avait été nommée,
(1) Lecteur, si jamais la curiosité vous en prend, voyez sur cette petite rue le modeste chiffre 32, placé au-dessus de l’étroite porte qui conduit à ce tureau primitif d’'humble mémoire. Montez, si vous le voulez, le petit escalier tortueux qui se trouve au delà, et vous arriverez incontinent à deux minimes pièces qui ressemblent assez aux sections d'un œuf de calibre ordi naire. C’est là où fut installé, ofliciellement, le premier surintendant de l'éducation; c'est dans ce lieu d'emprunt que fut élabli le berceau de de l'instruction publique du Bas-Canada.
Late
pour examiner le bureau d'enregistrement du comté de Montréal, ayant eu besoin d’un des appartements, je fus obligé de le lui céder, De sorte qu'après tout, cet ameublement n'eut pas lieu pour le bureau d'éducation seul.
Après mon départ du Bureau de l'éducation, cet ameublement ayant été considéré comme insuffisant et inconvenable, il fut bientôt remplacé par uu autre auquel rien ne manqme sous aucun rapport, et il faut bien admettre que la chose n'est que convenable; mais, si elle l’est aujourd’hui, elle devait l'être également pendant non adminisation, et il semble que la différence des époques ne donne pas suffisamment raison de la différence, de la qualité et du prix de l'ameublement du bureau de l'éducation.
Le fait est que, pendant la plus grande partie de mon administration, surtout à son commencement, on avait généralement guères l’idée de ce que devait être le département de l'instruction publique, de son efficacité, de son influence, de son importance, de sa nécessité, et que, pour en faire un département effectif, utile et influent autant que désirable dans l'intérêt de la chose, il fallait Le faire commode et imposant, au moins autant que le sont les autres départements du service public. Mais la chose était alors trop nouvelle, trop peu usitée et trop peu comprise pour pouvoir être appréciée convenablement. Il y avait même, alors, des gens qui trouvaient que l’on faisait déjà trop pour ce département dont quelques uns ne voulaient pas, et dont d'autres, en ignorant le fonctionnement et le besoin le négligeaient volontiers. Els n’en connaissaient ni la nature, ni le fonctionnement ni [a portée, et, partant, ils ne pouvaient en apprécier l'utilité.
Puis, suivant les conditions convenues, entre le gouvernement et moi, lors de mon acceptation de la direction de l’instruction publique, mon administration étant absolument indépendante de la politique, elle ne pouvait avoir, aux yeux des partis, qui ne voient que par le médium de ce mobile, ce prestige facinateur et séduisant qu'ont la plupart des autres départements importants dont les chefs s'occupent plus ou moins de politique, soit par intérêt personnel soit comme instruments obligés d'un pouvoir suprème. Souvent même, ils sont, en effet, mus autant par esprit de parti que par la considération, indépendante et calme de la chose spéciale dont ils sont chargés de promouvoir les véritables intérêts.
Or, me considérant. nonobstant, comme le ministre d’une
cause sacrée, et également chèré à tous les partis, je crus .
devoir ne me mèler aucunement de politique. Suivant ma manière de voir, je devais être, dans l’intérèt du bien général, le serviteur de tous les partis et le partisan politique d'aucun, ni de personne. A l'instar des juges, et, véritable juge à ma place, je ne devais m'occuper sérieusement que de la cause commune qui était confiée à mes soins, et je trouvais que ma tâche était déjà assez difficile et pénible, et mon rôle déjà
assez important et méritant, sans encore me mèler de politique, mais les partis en besoin de suffrage et de tout utiliser dans leur intérêt respectif, et surtout l'opposition offerte à la loi d'éducation, ne pensait pas de même, Suivant eux mon abstention était une faute répréhensible qui ne méritait rien moins que l'isolement et la privation où me tenait l'indifférence, si non toujours le mauvais vouloir des partis politiques ui, d'ailleurs, se suecédait assez rapidement. Cet isolement orcé, souvent volontaire, afin de me soustraire à l’obsession, et accepté, aumoins, comme la moindre des cltoses que j'avais à craindre de l'exigence de l’arbitraire, ou mème de la vengeance politique, m'était au moins personnellement préjudiciable. C'est pourquoi, au début surtout de mon admimistration, on im’a traité avec tant de lésinerie et de mesquinerie qui, sans ces considérations, seraient inexplicables. [ls ne me fut pas même permis d'abonner le département de l’éducation à quelques journaux périodiques, et de porter dans ses dépenses le montant d’un aboniement de la sorte, bien qu’il eût tout intérêt, pour le succès de la cause de l'éducation, à s'assurer de la bienveillance et même de la coopération de lu presse. Of, quel était le meilleur moyen de Île faire ? si ce n'était en s’'abonnant à quelques journaux périodiques. Lorsque je le fis, afin de pouvoir mieux me mettre au courant de l'opinion publique à l'égard du fonctionnement de la loi d'éducation et de mon administration, ce fut à mes frais et dépens à même mon faible salaire; car, il fallait bien que je visse un peu les journaux à cêt égard, surtout pendant l’année: 1850 ct les suivantes, temps où certaines influences mettaient tout en mouvement contre la loi d'éducation et contre mot.
Ayant, le neuf janvier 1853, formellement demandé à être autorisé à souscrire, au nom du département de l'éducation, à quelques journaux périodiques, il me fut répondu, par une lettre officielle en date du 28 du même mois, qne son Excellence, le gouverneur général, ne pouvait ‘“ obtempérer” à ma demande. ”
Cependant, mes contifgents n'étaient pas bien exorbitants, puisque, pour l’année précédente, le montant total des dépenses du bureau d iducation, inclus le salaire du surintendant et et de ses emplagrés, n'était que de £1,100, et qu'il ne se montait pas même à cette modique somme pour la plupart des années antérieures à celle de 1853.
Vu la somme de travail qui nous était dévolue, à moi et à mes employés dans le département de l'éducation, et vu la modicité de nos salaires, je demandai au gouvernement, le 9 juillet 1647, de vouloir bien les augmenter d’une manière proportionnelle aux salaires accordés aux employés des autres départements du service public, et je recus ROUE réponse que nos salaires étant fixés par la loi, Son Excellence ne pouvait ‘ acquiescer ” à ma demande.
Cependant, les circonstances concomitantes changeant tous:
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les jours, et agravant ainsi notre condition, pourtant déjà assez pénible et humiliante, le besoin augmentait avec ce changement et cette agravation, et, dévenant extrême, je me décidai, d'ailleurs, à la demande pressante des employés du bureau d'éducation, à faire plusieurs fois encore là même demande, alléguant comme raison de la réitération de ma démarche, nos besoins et nos souffrances provenant de la médiocreté de nos salaires et de la cherté de toutes les choses nécessaires à la vie, depuis le loyer de nos demeures jusqu'à la nourriture, mais sans nr de succès qu'auparavont, quant à moi au moins. On ne fit un peu droit à ma démande qu'au milieu de l’année 1855, en m'accordant une augmentation de salaire se montant à la somme de £60 par an. Mais ayant laissé le bureau de l'éducation le premier de juillet de la même année, je ne pus profiter, que pour six mois, de cette faible augmentation. (1)
Mais le temps et les circonstances ont amené de grandes modifications dns le personnel et les dépenses du bureau de l'éducation depuis 1855 jusqu'à ce jour. La différence serait incroyable si nous n'avions pour nous en assurer les statistiques officielles du gouvernement.
Les dépenses du bureau de l'éducation pour le Bas-Canada, se sont élevées à 819,485, dans le courant de l'année 1865, et ce, sans compter celles encourues pour le soutien des écoles normales, dont la subvention a lieu à même une appropriation spéciale pour cette fin. L
Si on ajoute à cela les 28 inspecteurs d'école qui absorbent, à cux seuls, indépendamment des autres octrois, plus ‘de 820,000, par an, on trouvera que la dépense totale ne s'élève à pas moins de $40,000 par année, pour l'administration des écoles, toujours sans compter les Écoles normales.
D'après le projet de loi d'éducation soumis à la législature provinciale, fans sa dernière session (1866) la somme proposée oour le maintien du bureau de l'éducation pour le Bas- Canada, était de $22,200 par an, c’est-à-dire près de $3,000 de plus qu'il n’a été dépensé en 1865, pour la méme fin,
Ces explications n'ont paru utiles, non pour accuser qui que ce sort, non pour servir aucun ressentiment, mais seulement pour donner une idée des difficultés que j'ai eu à surmontér, ct des misères que j'ai eu à souffrir, vu surtout que, à part les secrétaires-trésoricrs, les commissaires d'école, pendant les dix première années de mon administration, étaient les seuls sur l'aide desquels j'avais légalgment droit de compter au-dehors, pour faire fonctionner la loi,. et qu'ils étaient généralement très peu capables d'être utiles pour cette fin, faute d'instruction et d'expérience, souvent même faute de bonne volouté. £
Ces faits seuls étaient cause d'un grand accroissement de
(t) ge reviendrai sur ce sujet vers la fin de ce chapitre.
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travail au bureau, et d'entrevues continuelles avec les intéressés qui y venaient en grand nombre 4le toutes les parties du pays, surtout en été, (1) pour m'exposer les difficultés et les embarras qu'ils éprouvaient eux-mêmes, pour avoir les explications, les instructions, et j'ose dire les consolations dont ils avaient besoin, pour diriger et utiliser leurs efforts ot relever un peu leur courage, souvent très abattu,
La loi de 1841 fut remplacée par la loi passée le 29 mars 1845, laquelle comprenait le système de contribution volontaire associé aux principes généraux qui caractérisaient la loi de 1841 ; seulement, ils étaient libérés de la coopération absolue du conseil municipal, et confiés, pour leur opération, aux commissaires d'école et au surintendant de l'éducation.
Le système volontaire fut introduit contre mon gré, dans la loi de:‘1845, et, cependant, avee beaucoup de déférence pour mon opinion, au point qu'on me promit de le faire disparaitre, l’année suivante, si l'essai qu'on voulaient en faire et le résultat que j'anticipais de son opération justifiaient mon opinion.
Malheureusement pour l'éducation, je devrais dire pour les enfants'du pays, le résultat du système volontaire fut en effet tel que je l'avais prédit, et les écoles, au lieu d'augmenter en nombre et en qualité, tombèrenten partie, faute de subvention certaine et convenable, Le système volontaire étant toujours très incertain quant au montant reguis et à la date de son entrée en caisse, la conséquence fut désastreuse pour les écoles, et plusieurs, après bien des souffrances, furent suspendues faute de moyens. Des instituteurs en besoin extrème poursuivirent, en plusieurs endroits, les commissaires d'école pour le montant de leur salaire dû, ou pour la balance, et les commissaires d'école, n'ayant pas, par la loi de 1845, le pouvoir de contraindre les contribuables à payer leurs contributions, se virent obligés ou de payer de leurs propres fonds.ce salaire ou cette balance, ou de laisser saisir et vendre, pour ne pas y être contraints, les maisons d'école qui étaient sous leur contrôle. Ge fait déplorable s’est renouvelé, même sous la loi subséquente, passée le ® juin 1846, dans certaines municipalités Fe où on avait continué le système volontaire, bien qu’il ne fût plus autorisé par cette dernière loi.
Ces faits ayant été connus et pris en considération, Le parlement se hâta d'abroger la loi de 1845 pour la remplacer par la loi passée le 9 Juin 1846, qui rétablit le système de contribution coërcitif et obligatoire. C’est la loi actuelle, amendée de manière à rétablir le système volontaire, pour être mis en pratique par voie d'exception, là où les préjugés des habitants contre la taxe étaient invincibles ; mais cette fois, avec des
(1) J'ai vu en même temps, au bureau d'étlucation, des personnes des deux extrémités du Bas-Canada, c'est-à-dire, du district de Gaspé et de celui de l'Ottawa dont une partie se trouve dans le Bas-Canada.
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restrictions et des céaditions qui en empêchent l'abus et rendent la contribumon nonobstant obligatoire, en vertn dela 4e clause de l'acte d'amendement passé le 30 nai 1849. C'éstà-dire, que cette dernière loi n'accorde aux contribuables qu'un certain temps pour fornier, par contribution volontaire, la somme voulue par la loi, après quoi, si la somme west pas formée de cette manière, la coërcition est exercée contre les contribuables,
Toutes ces dispositions, dans nos lois d'éducation, montrent combien le parlèment et le gouvernement étaient désireux de mettre en Pete des moyens propres à répandre l'instruction, sans heurter lés préjugés du peuple dont la contribution à toujours été regardée comme nécessaire pour cet objet, et je puis dire que c'était bién [à ma propre opinion et recommandation ; pourvu toujours qu'on ptit lé moyen de s'assurer de cette contribution à un degré et en un témps cénvenables.
Jependant, il est peu de municipalités scolaires, aujourd'hui, où le système volontaire soit en pratique. L'expérience à appris aux contribuables que le système coërcitifet régulier, exigeant péremptoirement, à une date donnée, des contributions déterminées par la loi, suivant fleurs moyens réspectifs, est à Ja fois le plus juste, le plus facile, le plus économique et ie plus certain dans son opération et dans ses effets que le système volontaire, Sous son contrôle bien réglé, tout se passe d'une manière plus paisible, plus uniforme ét plus satisfaisante. Mais il était bien difficile de fairé comprendre cela aux hommes préjugés, et encore plus aux hommes intéressés à tout opposer.
Ceux qui n'avaient pas d’énfants, on qui n’en avaient pas à envoyer aux écoles primaires, trouvaient ce système très injuste, et surtout les parents dont les enfants étaient déjà aux colléges, dans les couvents, ou niême en paxs étrangers pour leur éducation, s'en A bre beaucoup. T1 était difficile de ieur faire comprendre que Pintérêt général voulant que l'instruction. soit universellement répandue, il est justé que tous les individus FE composent la société soient mis à contribution pour l'établissement et l'entretien, sur un bon pied, d'autant d'écoles primaires égalément accessibles aux enfants résidants de toute condition qu'il en est besoin. L'intérêt commun le demande, En effet, comme chaque individu à sa part d'intérèt dans la prospérité et dans le bonheur dela société, chacun doit trouver dr l'exécution de cé système son avantage particulier suivant sa position dans la société et le degré de succès qu'elle obtient däns le cours des choses, comme aussi suivant le degré de sécurité dont il a besoin. Sa vie, ses biens, son honneur en demandent une garantie paisible et constante. Or ce suceès et cette sécurité nécessaires au bien-être et au bonheur des individus qui composent la société, sont je produit deda bonne éducation, civile el morale, généralement répandue sous les auspices éclairés,de la loi commune.
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Cependant, il fallait réunir les uns et les autres, sinon les convaincre, et les obliger tous à contribuer au bon fonctionnement de la loi, chacun suivant ses moyens. L'entreprise fut heureusement suivie d'un succès général,
C'était en partie pour obtempérer un peu à la demande d'un parti,-eten même temps pour s'assurer toujours du bon fonctionnement du système le plus convenable que des amendements à la loi étaient sar,, cesse proposés, et étaient souvent trop tôt adoptés. C’est ainsi que des systèmes d'éducation se succédaient et étaient tour à tour amendés et modifiés de manière à en faire des lois temporaires et contradictoires.
En Juillet 1847, M. Badgley, le Procureur-Général pour le Bas-Canada, soumit à la considération de la législature un wojet de loi pour amendef l'acte d'éducation passé en 1846. A Éjon eu de choses près, ce projet consac:1it, dans 19 clauses, tous les principes fondamentaux de cette loi, et proposait d’y ajouter quelques dispositions importantes qu’on y avait délibéremment omises en 1846, telle entre autres, la qualification littéraire des commissaires d'école, pourtant si utile, ni nécessaire au bon fonctionnement d'une loi d'éducation. Cette qualification eût été exigible à l'avenir, mais ce projet n'étant pas devenu loi, l'acte d'éducation ne fut pan qu'en 1849, toutefois sans contenir cette qualification dont l’exemption, qui est un contre-bon-sens, à permis à des gens illettrés de faire choix d'hommts comme eux pour diriger, sur les lieux, l'instruction primaire et les. écoles tenues sous le contrôle de la loi.
Plusieurs des dispositions contenues dans le projet de 1847, sont comprises dans la loi d'amendements passée le 30 ma 1849, moins la qualification Httéraire exigible des commissaires d'écoles qui fut retranchée. :
Quoiqu'il en soit, la loi de 1846, surtout avant d'avoir été amendée par la loi de 1849, est celle qui a le plus excité le parti de l'opposition, qui en a le plus animé l'esprit, et a porté plus les gens qui la composaient à se mettre à l’œuvre pour en empêcher le fonctionnement et son bon effet.
Le fait est que nombre des opposants à la loi d'éducation étaient mus par la crainte de perdre le prestige que leur donnait aupres du peuple l'instruction qu'ils avaiont et le privilége de les conduire à leur guise, soit dans les affaires, soit dans la politique. Ils regardaient comme un mal, pour leurs-enfants, ce qui était un bien et un moyen de succes et de prospérité pour les enfants du peuple,
À la vue de la libéralité des dipositions de cette loi et du succès que son fonctionnement devait tôt ou tard obtenir, lorsqu'elle serait comprise et appiéciée, le parti de PADRAEON, agissant de désespoir, renouvela ses efforts et multiplia ses menées qui n’eurent, malheureusement, qe trop de consé-
quences pénibles et humiliantes. En effet, le mal que ce parti
a fait est incaleulable et irréparable; car il n’y a pas que
" Fe Lust
We 2°
es ue À ire we do fpanme ve € A
et one on =
RCE LEE 2 PME Let D ET EE
ia
ro er
peine et temps perdus pour une grande partie de la jeunesse qui, par le fait, a été piivée du degré d'instruction dont elle avait besoin; il n’y à pas que peine et temps perdus pour l'avancement moral et matériel du peuple; il y a encore tout ce qu'a souffert la morale publique et la réputation du pays. L'opposition qu'on a faite à la loi d'éducation a.été nonseulement cause de désordres, de difficultés, de scandales bien regrettables, mais encore elle a donné occasion à des assertions aussi injustes qu'injurieuses à la réputation du pays. ; Des gens mal informés où mal disposés ont dit et publié, nombre de fois que le clergé catholique et le peuple canadienfrançais sont également oppôsés à l'éducation. Ce sont là des assertions qui ont été souvent faites et réitérées, tontes fausses et calomnieuses qu'elles soient! Et qui en est la cause, si ce n'est le parti qui, pour des raisons à lui seul connues, a tant opposé la loi d'éducation, en a tant entravé le fonctionnement. Cependant, le clergé et le peuple veulent également et sincèrement de l'éducation. Preuve, tous les ordres religieux enseignants qui ont ét@ établis dans le pays pour aider à la répandre : preuve, tous les établissements d'éducatior qui ont été faits, et toutes les maisons d'école qui ont été érigées pour cette fin par tout le pays, depuis 1843 jusqu'à ce jour ; prenve, le nombre d'écoles primaires en opération qui couvrent toute la surface du pays, et le nombre d'enfants qui les fréquentent annuellement ; preuve encore, le nombre de nos coléges classiques et industriels, espèces de lycées, qui, pour la plupart doivent leur existence et leur opération à l'initiative du clergé et leur alirmemtation aux emfants du peuple ; preuve encore, les bourses et les pensions fondées où payées annuellement par leglergé, dans nos colléges et aux univessités, pour aider à donner a haute éducation à ceux de nos jeunes gens dont les talents, l'application et les bounes dispositions connues font naître l'espoir de leur utilité et de leur concours à promouvoir, dans la suite, le bien de la religion et de la patrie ; preuve encore, le montant des contributions locales qui s’est toujours élevé à une somme bien plus considérable que celle qui a été octroyée chaque année par la législature pour l’objet de l'éducation, comme on peut s'en convaincre par les rapports qui ont été faits sur l'éducation depuis 1842
Jusqu'à ce jour.
Il est de plus à remarguer que tous nos collèges industriels et plusieurs autres encor, ont pris naissance sous les auspices de la loi d'éducation actuelle ; qu'ils sont fréquentés chacun par un grand nombre d'élèves, et que nonobstant, nos anciens colléges ont vu leur nombre d'élèves se doubler ou à peu près, depuis le fonctionnement de la loi d'éducation, et depuis l'établissement de nos colléges industriels. Or, tous ces faits, si honçgrables et si satisfaisants, prouvent que, non-seulement le elergé et te peuple désirent l'éducation, mais que. malgré
l'opposition offerte à la loi et toutes les difficultés qu'elle a suscitées à son fonctionnement, l'éducation a pris sous les auspices de la loi, un essor qui met le pays en état de se comparer avantageusement sous €2 rapport à aucun autre pays du monde civilisé.
D'ailleurs, il doit paraître clair et évident que si le clergé et le peuple étaient opposés à l'éducation, réunis. leurs moyens et lear influence auraient été une barrière infranchissable, un obstacle invincible à tous les efforts, à tous les sacrifices qu'on aurait pu faire pour la répandre.
Le clergé et le peuple canadien aiment donc l'éducation ; mais le clergé ne veut pas d'une éducation toute profane, vulgaire et impie ; le peuple ne veut pas d’une éducation trop dispendieuse ni trop superficielle ; il ne veut pas être forcé de payer pour cetobjet plus que $es moyens ne le lui permettent, et il veut recevoir, sous forme d'instruction littéraire donnée à ses enfants, une valeur équivalente au montant de l'argent par lui payé pour cette fin; il veut que cette instruction soit sôlide et utile, et économique autant que possible; il veut qu’elle soit donnée à un degré suffisant pour pouvoir répondre aux besoins variés, mais légitimes de son état; et moi, conpalsziut les dispositions et les intentions favorables du clergé, cosnti-sant les besoins réels et évidents du peuple, et son désir x cet égard, je ne voulais pas, pour la masse des enfants du peuple, d'une édücatiof savante et classique, d’une haute éducation enfin, parce que cette espèce d'éducation serait superflue et inutile pour elle, et que la société pourrait plutôt en souffrir qu'en profiter sous le rapport moral et matériel. Cette espèce d'éducation étant de luxe, et généralement du ressort d?s parents aisés, ne doit être donnée qu’à leurs enfants, à ceux deêlélite de 14 société, et autant que possible, à tous autres ayant une aptitude spéciale, afin de former les uns et les autres pour les professions et pour, les hautes positions de la société. :
Tout ce que le clergé veut done, c’est cette espèce d'éducation qu'il considère comme étant la seule convenable à nos véritables besoins, à notre intérêt bien entendu sous le rapport moral, religieux et matériei ; «’est cette éducation chrétienne, solide et efficace qui n’a aucune tendance dangereuse soit pour la foi, soit pour les mœurs ? tout ce que veut le peuple, c'est une éducation de facile acquisition et d'utilité pratique, qui soit pour ses enfants un moyen sûr de succès et de prospérité dans la vie active ; tout ce que te clergé et le peuple réunis veulent done, c'est cette éducation chrétienne, et éminemment sociale qui forment les enfants de manière à les rendre capables de remplir utilement les devoirs qui leur seront dévolus dans les différentes conditions de la société, et propres à en faire des sujets industrieux et prospères dans les affaires, et à en faire surtout de bons chrétiens et de bons citovens, consciencieux, honnêtes, laborieux et jacifiques :
tout ce que le clergé et le peuple réunis veulent donc, ce sont les moyens surs, RS urau DaNiS ct prompts de répandre cette espèce d'éducation généralement dans le pays, et c'est celle aussi que je me suis efforcé de faire répandre, suivant les moyens disponibles mis à ma disposition par le gouvernement pour cette fin, et suivant les besoins connus. .
Je me suis consciencieusement acquitté de ce devoir en vue des besoins connus et sentis par toutes les classes de la société. Je n'ai pas hésité à dire, comme mon opinion fondée sur l'histoire et sur l'observation des faits, que, pour la généralité des enfants du peuple, toute autre espèce d'éducation tendant à déplacer les sujets, à dérouter les agents de la société et à tout confondre, en les déplaçant et en les changeant trop facilement de sphères et de place, serait plus à craindre dans la pratique et dans ses effets, si elle devenait générale, que désirable.
Cependant, des enfants de Baptiste et de Josephte, ceux de la dernière classe, bien entendu, comme il y en a dans tous les pays, ne voulant déjà plus servir, et la société souffrant d’être privée de leur bon service, l’on a dit : ‘* C’est la faute ‘ du Dr. Meilleur, avec sa loi d'éducation et l'éducation géné- ‘* ralement répandue !”
En effet, l'instruction littéraire et les sentiments, quelque- ‘fois désordonnés, qu’elle fait naître, ajoutés à l'esprit d’indépendance qui caractérise les Canadiens-français, les portent à se refuser au service pénible et servile. Ils n'aiment pas à ètre mercenaires, et la nécessité seule les y obligent. Que serait-ce donc s'ils avaient tous ou généralent reçu une haute éducation ?
Le goût de l'indépendance est sans doute naturel à l'homme, parce qu’elle est la plénitude dé l'être, et l'indépendance relative, en accord avec la dignité de l’homme vivant en société et avec les devoirs de son état, est bien permise, parce qu’elle tend à balancer, dans un juste équilibre, les pouvoirs et les priviléges, à mettre un frein à l'abus, et à faire consister l'usage de la liberté individuelle dans l’accomplissement fidèle des devoirs et des obligations rèciproques ; mais l'indépendance absolue, à laquelle un peuple de philosophes besogneux aspirerait, ne pouvant mener ni à la vertu ni au bien, ne serait ni utile ni tolérable.
En poussant trop loin l'éducation, et jusqu’à un degré indéfini, on détruirait infailliblement un élément de cette dépendance réciproque et de cette prévenance mutuelle dont le concours est nécessaire au bonheur domestique et au bienêtre général. Les rangs et lés conditions coordonnées de la société sont aussi divers et multipliés que ses besoins, et si une classe considérable de personnes refusait d'occuper sa place naturelle et d'en remplir les devoirs, il s’en suivrait qu'il n’y aurait plus d'harmonie ni d'état distinct possible dans la société : le vide qui, en ee cas, aurait lien quelque
part, se frrait sentir plus ou moins au sein du foyer domestique, et. :ntribuerait à donner une malaise qui, se répandant de famille en famille, causerait infailliblement une souffrance générale très préjudiciable à la prospérité et au bonheur de la société toute entière, L'éducation doit donc être graduée suivant les besoins particuliers et relatifs, et proportionnée à la nature des circonstances, et aux exigences dé la position.
J'ai déterminé, par les dispositions contenues däns la 50e clause de l'acte 9 Vic., ch. 27, les moindres branches d'instruction qui doivent constituer notre système général d'instruction publique, et je suis convaincu que, bien dirigée, l'intelligence pratique de ces branches d'instruction sera très généralement suffisante pour répondre convenablement à tous les besoins de la vie laborieuse. C'est cette espèce d'éducation qui convient et qui est la seule nécessaire à la masse des enfants du peuple, ef que nous devons nous efforcer de répandre, complète et solide aussitôt que possible ; après quoi nous devons nous hâter de les renvoyer à leurs parents, afin qu'ils prennent, sans délai ni hésitation, la part qu'ils sont appelés à prendre, respectivement, dans les differents genres d’occupations de la vie laborieuse. (1).
A cet effet, j'ai non-seulement mis en pratique tous les moyens mis à ma disposition par la lois mais encore j'ai signalé, au fur et à mesure, tous ceux dont l'observation et l'expérience semblaient indiquer l'emploi, afin de mieux atteindre Le but de la loi. C’est ainsi que, lors de mon entrée en charge, et lors de la promulgation de chacune des lois principales d'éducation, telles que celles de 1841, de 1845 et de 1846, et encore des lois d'amendements, telles que celles de 1849 et 1851, j'ai adressé une circulaire aux commissaires d'école touchant chacune d'elles, leur expliquant le hat qu'elle avait en vue, les moyens qu’elle donnait ei la coopération qu'elle exigeait pour l’atteindre. "
Je n'ai pas manqué d'attirer toujours l'attention particulière
des parents et des commissaires d'école sur l'importance de
se procurer les services d’instituteurs bien qualifiés sous tous les rapports, et sur celle de les rémunérer convenablement, parce que, sans une rémunération convenable, point d'instituteurs capables et dévoués, comme ils doivent l'être ; et sans les services et le dévouement de semblables instituteurs, point ou peu de succès dans l’enseignement primaire.
Dès mon rapport du mois de décembre 1842, j'ai signalé assez au long tous les défauts de la loi de 18#1 ; j'ai indiqué ceux de ses principes que nous devions conserver, et les dispositions nouvelles et différentes que nous devions : ajouter, pour en rendre le fonctionnement facile et utile, et, dans mon rapport du 15 avril 1846, page 17 et 18, j'ai
{1} Voir à ce sujet ma recommandation du livre d'école imtilulé: wide de l'Instituterur
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spécialement proposé de publier un journal d'éducation, et demandé les moyens d'établir, dans chaque comté, une maison d'éducation supérieure dite académie, et une école normale divisée en deux branches distinctes et séparées, dont l’une pour les protestants et l’autre pour les catholiques, et placées chacune centralement. Dans ce rapport, on voit aussi combien j'insiste sur l'importance de mettre de la méthode et de l’'uniformité dans l’enseignement, et partant dans l'usage des livres d'école.
Dans ces rapports et dans mes rapports, précédents, et dans plusieurs de mes rapports suivants, j'ai renouvelé ces demandes, «et la demande que les instituteurs des écoles-modèles fussent autorisés et encouragés à former de leurs élèves des maitres pour l’enseignement, de manière à pouvoir subir un examen satisfaisant devant l'un des bureaux d’'examinateurs. Voir à ces sujets, et spécialement, mon rapport du 11 mars 1848, depuis page 8ÿ à page 96.
C'est surtout dans ce même rapport et dans les précédents ane ekrasomounnde dettes lo titre meute le etats de 7 à 14 ans, av lieu de 5 à 16 ans, comme il était dans laloi, ce qui, ajouté à la contribution suivant la valeur des propriétés imposables, rendait le montant total des deux contributions locales trop onéreux pour la plupart des contribuables, et les portait à se plaindre de la loi.
J'ai donné, dans ce même rapport du {1 Mars 1848, une ample explication des principes de la loi de 1846 en opposition aux attaques incessantes que, de tout côté, les malveillants, les opposants, et surtout les charlatans politiques dirigeaient contre elle, à l'envie les uns des autres. On voit aussi, dans ce rapport, une réfutation de plusieurs systèmes d'éducation proposés par les spéculateurs en ce genre, et un appel fait aux visiteurs pour les porter à m'aider à soutenir la lutte engagée dans laquelle je ne me sentais pas assez soutenu, el ce, d'autant moins que les chefs agitateurs semblaient circonvenir à la fois le peuple et le gouvernement.
Quelques mois auparavant un homme influent, l'un des chefs de l'opposition faite à la loi d'éducation, s'étant mis à la tête d’un grand nombre d'habitants de Hanoraie, paroisse sise à près de 15 lieues de Montréal, vint à la porte du bureau du gouverneur général (!}et demanda à lui parler en leur nom. C'était pour se plaindre de la loi d'édmeation et de la nomination d'un corps de commissaires d'école que J'avais faite pour cette paroisse quelques jours auparavant. Lord Metcalfe parut à sa fenêtre, et dit avec calme à la foule pré sente que cette loi était bonne, que la nomination que j'avais
faite était légale et convenable, que l'une et l'autre étaient dans l'intérêt de leurs eafanits, et qu'il n'avait qu'à les prier de s'y conformer et de se isperser tranquillement,
Lord Metcalfe,
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Je m'abstiens de désigner plus spécialement ici ces chefs d'opposition, par considératiou pour les hommes respectables et bien intentionnés dont ils avaient abusé de la bonne foi et de la confiance, et presque fait des complices, dans une agitation aussi déloyale et préjudiciable à l'éducation que coupable et scandaleuse.
Cependant, je dois en toute justice ajouter que plus tard, plusieurs de ces principaux opposants ayant reconnu leur tort à cet égard, se sont montrés amis de l’éducation et ont fait des sacrifices et des efforts pour la faire répandre dans le pays. D'ailleurs, nous avons déjà fait allusion à ce fait qui fut pour le pays un bien, et pour les amis de la paix et de l'éducation une grande consolation. .
Mes rapports du 11 Mars 1848 et ceux du 25 Mars 1851 sont ceux auxquels on peut référer spécialement comme preuve de l'attention constante et de l’empressement avec lesquels j'ai recommandé les amendements et ajoutés qu’on devait faire à la loi: de 1846, et l’on peut voir par les lois de 1849 et 1851, que ces rapports ont été suivis chacun d’une loi d'amendements, comme aussi que les choses que, dans l'intérêt de l'éducation, j'ai demandées avec tant de sollicitude et d’instance, ne m'ont été accordées que petit à petit, pièce à pièce, et comme pour se débarrasstr de mes importunités, et apparemment pour ne pas trop déplaire au parti de lopposition qui avait dans le parlement des hommes intéressés à l'y représenter à cet égard, et l’on sait que quelques-uns Pont fait assez ostensiblement, surtout en 1848, 1850, 1853 et 1854.
On fit lincroyable, surtout pendant les deux dernières années, pour me rendre la position impossible. Tenu constamment dans la gêne par la modicité de mon salaire, je l'étais encore plus dans le bureau, par le défaut d’auxiliaires en nombre proportionné au travail t'au besoin. (1)
Désespérant, souvent, d'obtenir tout ce que je demandais, j'insistais davantage sur l'octroi des parties principales, et, craignant que le philosophisme qu’on voulait introduire dans les écoles n’y fit un jour son entrée et ses ravages, je recommandais instamment aussi la pratique de l'enseignement moral et religieux dans nos écoles primaires, et je voulais pourvoir à ce que nos instituteurs fussent formés pour cette ‘âche, à des institutions convenables, suivant les besoins connus et sentis et les exigences relatives, en leur donnant des bureaux d'examinateurs, et des écoles-normales séparées. Car, ee n'est pas asssez d’avoir la liberté d'enseignement, et le droit d'en faire usage suivant les préceptes de l'Eglise et Ia dictée de la conscience ; il faut encore que les instituteurs qui sont destinés à remplacer, dans les écoles, les parents et l'Eglise, soient formés de manière à ne rien laisser à désirer,
1) Voir les lettre de M. le secrétaire provincial en réponse à plusieurs de mes demandes,
encore moins à craindre à l'égard de la foi, autrement les enfants ne devraient pas leur être confiés.
Or, dans un pays comme le nôtre, où les habitants sont hétérogènes, où il existe plusieurs croyances religieuses distinctes et séparées, chaque Eglise peut tenir le même langage relativement à l'éducation des ses enfants; et dans ce cas, l'Etat doit respecter sa réclamation, —c'est-à-dire, qu'il doit lui laisser la liberté d'enseignement et les moyens d'en faire usage sans distraction ni restriction aucune.
C’est ainsi que j'ai fait la 50e clause de la loi de 1846, et qu'au 10e défaut de cette loi, signalé dans mon rapport de 1848, j'ai demandé qu'une école normale fût établie en deux branches séparées, dont l'une pour les protestants et l'autre pour les catholiques. La chose fut accordée d'une manière tacite, au moins, par la loi de 1851, dites des inspecteurs, parce qu'ils ont été nommés en vertu de cette loi; mais on s'opposa, nonobstant, à l'établissement d'écoles-normales séparées, au moine établies suivant les principes que je proposais pour leur'gouverne. | . Cet établissement, commencé avec difficulté pendant les dernières années de mon administration, fut complétépres de deux ans après mon départ du bureau de l'édueation, et J'ai eu la satisfaction de voir qu'en le faisant, on a mis en pratique les principes que je proposais.
-Les écoles-normales sont divisées en écoles catholiques et en écoles protestantes, et, pour les catholiques, elles le sont encore en écoles de garçons et.en écoles de filles, séparées. Le fait est que le clergé catholique n'aurait jamais accepté les écoles-normales sans cette distinction et division: nécessaires
pour le maintien de la foi et des mœurs des élèves et des
maîtres. 6 ‘
Il est cependant à remarquer que, malgré l'opposition que l'on fit alors à l'établissement d'écoles-normales séparées. elles existent aujourd’hui et fonctionnent séparément.
Non seulement les écoles-normales catholiques sont établies d'après ces principes, dans le Bas-Canada, mais encore, elles sont pourvues de Chapelains, hommes distingués qui les dirigent d’une manière admirable.
Ces faits sont un triomphe obtenu sur l'objection faite à cette pratique; c'est le triomphe éclatant d'un principe sur la théorie, d’un droit sur l'empiètement.
En effet, la liberté de conscience comprend nécessairement la liberté de l'enseignement moral et religieux sans gène ni entrave aucune, .et, à moins d'avoir des écoles-normales séparées pour y former Les instituteurs, les parents de croyances religieuses différentes et opposées ne pourraient exercer ce droit indéniable, sans être généralement exposés à des inçon-
vénients bien graves et bien préjudiciables à la morale indivi-
duelle et publique. En effet, comment peut-on. sans morale ni religion, faire Le bien et éviter le mal, et comment peut-on
espérer de pouvoir pratiquer l'un et éviter l'autre, sans avoir eu les principes saiutaires de l'Evangile inculqués avec soin dans l'esprit, dès le bas âge ? Or, c'est à l'école et dans nos autres établissements d'éducation qu'on pourra inculquer ces principes d'une manière régulière et profonde dans l'esprit de la jeunesse.
Mais ce n'est pas avec le peuple que j'ai eu à combattre à ce sujet, et il va sans dire que ce n'est pas non plus avec le clergé, puisque son devoir, qu'il n'a jamais méconnu ni négligé de remplir, aété d'invoquer la liberté d'enseignement et d'en exercer le droit, dans toute la plénitude, en faveur de ses ouailles.
C'est ainsi que, dans le Haut-Canada, le clergé catholique ayant réclämé l'exercice de ce droit, et le surintendant de l'éducation s'y étant opposé, il en est résulté de grandes difficultés. (1)
Notre loi d'éducation autorisant l'établissement et le maintien d'écoles dissidentes ou séparées, est infiniment préférable, sous ce rapport, à la loi d'éducation du Haut-Canada qui n'a reconnu que tard, et d'une manière imparfaite, ce droit juste et légitime, et dont la jouissance est nécessaire pour le maintien de l'ordre public et de la tranquillité de conscience.
L'opposition que la loi d'éducatien a rencontrée n'est pas venue du clergé ni du peuple proprement dit, puisque l'un et l’autre veulent l'éducatron de la jeunesse, etque l'un et l'autre ont, par la loi, le droit de lui en procurer le bienfait, en toute liberté de conscience, sous le rapport morai et religieux, suivant le besoin spécial qu'elle en a, en accord avec sa foi, son âge, $on aptitude et so’. legré d'avancement. Cette opposition est venue d'autre part, et la partie du peuple qui y a contribué n'a généralement été que l'instrument aveugle d'hommes ambitieux et intéressés à empêcher le fonctionne ment de la loi.
Mais, comme nous l'avons déjà fait observer, la plus grande preuve du bon vouloir et de la coopération active et zélée du clergé et du‘peuple pour répandre l'éducation, sont les soinmes énormes qu'en nombre de paroisses les curés et les habitants ont formées simultanément pour l'établissement, au milieu d'eux, d'écoles modèles, de couvents enseignants, de maisons d'éducation dites académies, et de colléges industriels, ainsi que de bibliothèques publiques. Tout cela est fait sous les auspices de la loi des écoles primaires qui, par l'influence et
(1) Les catholiques du Haut-Canada sont au nombre de 288.000, près de 100,000 de plus que les protestants du Bas-Canada, qui sont au nombre de 165,000, et, cependant, on est loin d’avoir fait pour les catholiques du Haut- Canada, ce qu'on a fait avec tant de libéralité pour les protestants du Bac- Canada, relativement à la liberté d'enseignement et aux moyens d'instruction. Les catholiques du Haut-Canada, n’ont pas comme les protestants du Bas, d'écoles normales à eux, et il leur est tres-difficile d'établir et de maintenir sur un bon pied des écoles primaires séparées, faute de moyens.
les sacrifices des amis de l'éducation sur les Lieux, a donné par tout le pays le goût del'éducation et l'impulsion pour faire ces établissements auxquels, sur ma demande et par mon entremise, le gouvernement « contribué libéralement. Je me suis toujours fait un devoir d'encourager les amis de l’éducation à faire ces grands établissements, parce que je les considère comme étant les plus propres à donner à la jeunesse le complément de l'espèce d'éducation dont elle a le plus de besoin.
D'après le plan que j'avais proposé à cet effet, on réunissait l'influence et les moyens du clergé, des fabriques, du gouvernement et des autres amis de l'éducation, et des maisons d'éducation supérieure s'élevaient comme par enchantement, surtout dans les campagnes. Elles étaient ainsi promptement érigées et offertes à la jeunesse, avide de les utiliser pour s'instruire.
Ce plan que, d’un côté, on n’a pas compris d’abord, mais qu'on à honorablement exécuté plus tard, et dont, d’un autre côté, on a blâmé et voulu empêcher l'exécution, consistait en un octroi fait invariablement aux commissaires d'école de paroisse, pour aider à la construction ou réparation de maisons d'éducation supérieure sur des terrains appartenant généralement aux fabriques, mais dans tous les cas, transportés par elles ou par tout autre propriétaire, aux Commissaires d'école par un acte notarié, pour l’objet de l'éducation sous leur contrôle et sous celui de leurs légitimes successeurs en office à perpétuité, conformément à la 25e clause de l'acte 9 Vic. ch. °7, ou de toute autre loi le remplaçant pour en atteindre le mème but, avec le droit réservé à la fabrique d’user du réméré, lorsqu'elle le jugera à propos, aux fins de reprendre le terrain ainsi transporté, avec les maisons et autres bâtisses dessus construites, à la condition de remettre aux dits commis-
saires d'école ou à leurs légitimes successeurs, tout le montant,
de l'octroi fait pour construction ou réparation d’icelles, et aussi tout le montant des contributions faites en vertu du dit acte pour le mème objét. Voir mon rapport du 16-Juin 1851, sur ce sujet.
D’après ce plan, parfaitement légal et d’une exéeution facile la possession de tout ce qui provient des ressources de la loi d'éducation est assurée aux commissaires d'école, les organes de la loi d'éducation sur les lieux, et tout ce qui provient des fabriques et des autres amis de l'éducation qui leur font des dons pour la répandre, comme l'ont fait si généreusement les curés, reste acquis aux fabriques, qui peuvent le réclamer, si celles le jugent à propos, pour en faire usage séparément pour le mème objet. En vertu de ce plan, que de savants jurisconsultes ont dit être ingénieux et heureusement conçu, les parties contractantes ont chacune leurs droits réservés et garantis, et leur part de contribution utilisée dans ces établissements éminemment avantageux à la jeunesse. Nous voudrions les voir bien nombreux.
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Or, il est notoire que les fabriques, qui sont cornposées cha. cune de lévèque diocésain, du curé et des contribuables représentés par marguilliers, élus par eux pour celle fin, et qui constituent Li un corps civil et politique pour ka régie des biens temporels de l'église, ne peuvent transporter sous forme de prêt ou d'aliénation absolue les propriétés dont elles sont dépositaires, sans la coopération et l'autorisation formelle de l'évêque diocésain et du curé de la paroisse, Donc, däns les établissements faits en vertu de ce plan, le clergé et le peuple ont bien montré qu'ils sont amis de l'éducation, et disposés à utiliser tous les moyens légitimes mis à leur disposition pour la répandre. Donc, ils ont bien mérité à cel égard, et méritent notre reconnaissance.
D'ailleurs, dans l'exécution de ce plan, tout porte à l'accord et à l'harmonie entre les parties intéressées dans la pratique des moyens propres à répandre l'instruction dans le pays, et, quels qu'aient été les efforts qu'on à faits gour empècher la réalisation de l'objet que j'avais en vue en Le proposant, il n'y y eu, de mon temps, qu'une seule paroisse dont la fabrique à fait usage du réméré, et encore ne l’a-t-elle fait qu'à regret, et à l'égard d’un seul des deux établissements d'éducation supérieure qui y ont été faits, pendant les deux dernières années de momadministraiion.
En 186%, quelquesidifficultés étant malheureusement sur venues en Ja paroisse Ste, Anne de Yamachiche, eutre les autorités scolaires et les Dames de la Congrégation y établies pour prendre la direction de l'école de filles, la fabrique de cetté paroisse, pour mettre fin à ces difficultés, exerça le réméré à l'égard du couvent bâti d'après ce plan, et qu'elles occupaient sous le contrôle de la loi d'éducation. Ce couvent est maintenant la propriété de la fabrique de cette paroisse. Il en est généralement ainsi des anciens couvents établis à la campagne dans le Bas-Canada, et ce fait prouve que le clergé a proposé de faire ces établissements d'éducation.
A St. Laurent de l'ile de Montréal, on à commencé, à ma demande, lexécution de ce plan pour faire deux établissements d'éducation. dont un pour les filles et l'autre pour les garcons; celui-ci sous le nom de: ‘ Académie industrielle.” L'ordre religieux qui en fut chargé ayant été incorporé plus lard, sous le nom de collége, la fabrique le substitua à tous ses droits et obligations envers les commissaires d'école de la paroisse, et cet ordre religieux avant jugé à propos, en sa qualité de corps civil et politiqué, acquis en vertu de son acte d'incorvoration, d'exercer le réméré, la fait en remettant
aux commissaires d'école tout ce à quoi ils avaiont droit, es-qualité, conformément à l'acte notarié passé entre-eux et la fabrique, ct ce même ordre religieux possède anjourd'hui, en qualité de substitut de la fabrique, le même établissement connu sous le nom de collége de St Laurent: mais conformément an bat de l'établissement primitif, le plan industriel
nu
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y est toujours en mème temps suivi, et cette double institution est très-florissante.
D'aprés mon plan, j'ai eu Le plaisir de contribuer ainsi, des fonds du gouvernement, à plus de 130 maisons d'éducation supérieure, en y comprenant lés écoles-modèles, la plus
rande partie dans les paroisses catholiques, et dont plusieurs ont honneur à leurs habitants et au pays.
Dans nombre de paroisses, ces établissements sont doubles, c’est-à-dire, qu'il en est un pour les garçons'et l’autre pour les filles, tels qu’à St. Thomas, à Yamachiche, à St. Grégoire, à Sorel, à St. Jean Dorchester, à Beauharnais, à Longueuil, à St. Laurent, Verchères, etc., etc. .
Messire St. Germain, le vénérable curé de St. Laurent aroisse, voisine de Montréal, donna le premier l'exemple de ’exécution de ce plan, toutefois, après avoir pris un avis légal et avoir obtenu l'approbation de son évêque à cet effet, IL consacra, pour l’efécution de ce plan, une somme considérable à lui appartenant, en en faisant don à la fabrique .pour cette fin, et l’on voit aujourd’hui, chaque côté de son antique presbytère, une maison d'éducation qui a coûté plusieurs mille louis. Celle destinée à l'usage des garçons ést évaluée à plus de £5,000, en y comprenant le beau lopin de terre sur lequel elle est sise. :
omme nous venons de le voir, cet établissement est maintenant un collége classique, dont le bon fonctionnement prouve plus l’habileté que le besoin. Nous avons déjà tant de collèges classiques, et ils sont si près les uns des autres, qu'il est regrettable que les colléges industriels ne s'en soient pas tenus à leur plan primitif. Leur rôle n'eût pas été moins utile et moins honorable.
Cependant, le cumul ne paraît nuire ni à l'un ni à l'autre cours d’études dans cet établissement, et il faut, bien savoir apprécier ‘le succès de l’enseignement partout où nous le voyons. Or, il est très satisfaisant au collége de St. Laurent.
Mais il n'est que juste de faire observer encore ici que le collége classique de Ste. Anne y ayant établi un cours d'instruction pratique plusieurs années avant la fondation de l'Académie industrielle de St. Laurent, il a le mérite de l'initiative, et un droit incontestable à l'encouragerent qu'on accorde à juste titre au collége de St. Laurent. D'ailleurs, étant situés à 86 lieues de distance, ils ne peuvent se nuire réciproquement. Tout au plus, le collége de Ste. Anne, dont la bonne réputation de succès s’identifie heureusement avec tout ce qu'il y a de mieux dans le pays sous le double rapport classique et industriel, peut nuire-un peu à celui de Rimouski, primitivement collége industriel que Mgr. Langevin a converti en collége classique, sans toutefois abolir l’enseignement pratique. La connaissance des sciences usuelles est demandée partout le pays, et les colléges industriels ayant été établis, à certaines distances, pour répondre au besoin qui s'en faisait
sentir dans les localités populeuses et centrales, nous devons nous faire un devoir d’eu-continuer partout l'existence et le hon fonctionnement.
Ce que nous. venons de dire du collége de Ste. Anne et du vollége de St, Laurent relativement à leurs deux systèmes d'enseignement, industriel'et classique, pratiqués simultané. ment’ dans ces deux institutions, s'applique également au coll$r: de Ste. Anne et à celui de l’Assomption relativement aux écoles d'agriculture établies dans ces deux institutions. L'école d'agriculture tenue au collège de Ste. Anne y a été établie la première, dans le pays; mais elle mérite également la confiance de la classe agricole et l’aide de la Législature, Le pays leur doit la reconnaissance et l’encouragement qué demande lintérèt de l’agriculture pratique, ce qu’elles enseignent systématiquent au moyen des belles fermes modèles qui sont mises à la disposition de leurs élèves pour cette fin.
J'ai porté les commissaires d'école et la corporation de l’institution royale à se prévaloir aussi des dispositions dé la ?le clause de la loi du 9 jtin 18%6, pour utiliser les maisons d'école appartenant à cette institution, dont quelques-unes nétaient pas occupées pour l’objet de l'éducation, et dont quelques autres étaient mème entièrement abandonnées et tombées en ruine. J’avais eu le soin d'obtenir l'autorisation de l’institution:royale avant la passation en loi de cette clause pour cette fin. De cette manière, toutes ‘ees maisons d'école sont devenues la propriété des commissaires d'école dans les municipalités scolaires où il ÿ en avait, et de plus, en vertu d’un acte notarié à cet effet, et on en a fait aînsi des établissements permanents très-utiles et prospères.
Il est juste de faire observer ici que, outre les maisons d'éducation sises dans les villes, il existe encore pour les catholiques, dans plusieurs paroisses, des établissements d'éducation doublés de cette espèce qui ont été faits pendant mon administration, mais qui ne l'ont pas été en vertu de mon plan, mais seulement par l'impulsion donnée à l'éducation par la loi de 1846, tels que ceux de Notre-Dame de Lévis, de Ste. Marie de Monnoir, de St. Vincent de Paul, de St. Paul de Lavaltrie, de l'Industrie, de St. Timothé et de Berthier. Celuici fait, comme nous l'avons déjà vu ailleurs, avant le fonctiorfnement de la loi d'éducation, a été, à ma demande, mis sous le. contrôle des commissaires d'école, en vertu d'un acte notarié consenti à cet effet par le Dr. Barbier, qui en était en possession.
Il est d’autres paroisses où de semblables établissements sont doubles, mais dont un seul a êté fait pendant mon administration, tels que Terrebonne, Ste. Thérèse, l’Assomption, Ste. Marie de la Beauce, La Pointe aux Trembles, La Pointe Claire, St. Hyacinthe, Chambly, Sherbrooke, St. Eustache, St. Martin, St. Henri de Mascouche, etc., ete,
I] est encore d’autres paroisses où de semblables établisse-
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‘4 manière absolue ou à‘titre de réméré, sont au nombre de 32. Le montant que j'ai payé des fonds du gouvernement pour aider à la constrnetion de maisons d'éducation élémentaire et supérieure est de £52,921, et ces établissements sont estimés 1 à £131,949. D'où il suit que Les contribuables ont fourni pour ÿ leur part la somme de £79,028 de plus qne le gouvernement 1h our l'érection de ces bâtisses, et ce, indépendamment de Létieubtement de ces établissements d'éducation qui est sou- 11 . vent d'une valeur considérable dans ceux destinés à l'éducation 4 supérieure." , Je n'ai pas fait allusion, dans Pénumération ci-haut, aux établissements qui existaient avant 1841, pour les garcons, tels que les maisons d'éducation dites académies, ni à nos heuf colléges classiques, tels que celui de Québec, de Ste. Anne, de Nicolet, de St. Hyacinthe, de Chambly, de Ste, Thérèse, de L'Assomption, de Montréal et le collége MeGill à Montréal, qui étaient en pleine opération avant Ta loi d'éducation primaire de 1841.
Je n'ai pas fait, non plus, allusion aux couvents de filles enseignants qui existaient déjà dans les villes de Québec, de
] 374 , [14 iuénts, faits pendant mon administration, ne Sont pas doubles, : TC 108 téls que Côteau St. Louis, le de Montréal, la Baie St. Paul, ta ji Ste. Croix, Ste. Anne de la Pérade, St. Lin, St. Michel, :St. Qi Jacques de l'Achigan, St. Benoît, St. André, Ste. Scholastique, d’ || Ste, Elizabeth, St. Grégoire, St. Aimé, St. Hugucs, Vaudreuil, de j | Rigaud, Châteangnay, Huntingdon. Lennoxville, Richmond. te (0 es maisons d'éducation supérieure ont été presque toutes ve 1h plus ou moins dotées autrement par lé gouvernement, et plu- à | | 10 sieurs d’entr'elle® l'ont été d’une manitre très libérale. br | Mais il est d'autres maisons d'éducation supérieure qui n'ont (1 été dotées ni d'une manière ni d'une antre, telles que en 11 l'icadémie de St. André, le couvent de St. Hugues fondé par ay fl. Messire L. M. Archambault, curé de la” paroisse, les deux d' il! établissements de St Timothé, fondé par Messire J. Archam- St. | il brult, curé de la paroisse, celui des Dames du Sacré-Cœur au | Qu 6 Sault-au-Récollet, celui des Sœurs dé la Providence à St, Vin- de HE cent de Paul, etc, qui sont dus aux contributions réunies Po ji du clergé et du peuple qui contribuent, l'un et l'autre, à les vu, 1 etttrétenir dans un état d'activité et de prospérité qui fait de il l'admiration des étrangers. qu . M Cependant, le peuple n'a pas contribué à la bâtisse de tous 11h ces établissements. Celui de St. André d'Argenteuil à été érigé pe entièrement aux frais de Messire F, Bonin, ancien curé de | Ste. Scholastique ; celui de St. Vincent aux frais de Messire (1) Mercier et par les dons généreux de Demoiselle Marie Quevil- (il lon, et celui du Sault, principalement aux frais des Dames du 102 Sacré-Cœur et de Mgr. J. Vinet, ancien curé de lt paroisse. ‘11 Le nombre des paroisses de campagnes où les établissements ‘4 d'éducation supérieure sont doubles, sont au nombre de ?8, et celles dont les fabriques ont cédé des ‘terrains, soit d'une |
Trois-Rivières et de Montréal; ni aux établissements importants, dans ces trois villes, des frères des écoles chrétiennes.
Je n'ai pas fait allusion, non plus aux autres maisons d'éducation qui étaient établies dans ces villes et dans celle de Sherbrooke avant 1841, et depuis, dans ces mêmes villes, telles que, entre plusieurs autres plus importantes, l'Université-Laval à Québec, le collége Ste. Marie et le High-Schoo!l à Montréal, et l'établissement d'é“neatton catholique à Sherbrooke. .
Je n’ai pas fait allusion, non plus, aux ?4 couvents de filles enseignants qui étaient en opération dans les campagnes ayant 1841, tels que celui de St. Francois, de Ste. Famille, île d'Orléâns, de la Rivière-Ouelle, de Ste. Marie de Beauce, de St. François Kivière du Sud, de la Pointe-aux-Trembles de Québec, de la Pointe-aux-Trembles de Montréal, de St. Denis, de Châteauguay, de Boucherville, de St. Hyacinthe, de la Pointe-Claire, du Lac des Deux-Montagnes, gt de Soulanges vulgo les Cèdres, où le bien se faisait suivant les ressources de l'époque, et suivant le degré d'encouragement assez limité que recevaient alos ces établissements d'éducation.
Le nombre des académies, colléges et couvents enseignants est donné distinctement dans le tableau général annexé à mon rapport du 28 avril 1855, avec le hombre d'élèves qui les fréquentaient respectivement en 1854; mais il est à remarquer que, depuis la date de ce rapport, des académies ont pris le nom de collèges, et des couvents:celui d'académies.
A l’exception des colléges classiques, qui existaient avant 1846, et auxquels je n'ai jamais fait d'octroi, presque toutes ces maisons d'éducation ont été mises sous le contrôle des commissaires d'école pendant mon administration, au moins d une manière temporaire, tels que le collège de Rigaud, de St. Michel, de Terrebonne, de Laval et les établissements d'éducation de St. Thomas, de Sorel, de Beauharnois, de St. Laurent, de St. Jean Dorchester.
Dans tous les cas, tous les établissements auxquels j'ai fait un octroi, soit pour aider à l'érection des bâtisses, soit pour aider à l'établissement de bibliothèques publiques, ou pour la tenue des classes ou des écolés, ont été mis régulièrement sous le contrôle des commissaires d'école, par un acte notarié et fait en bonne et due forme à cet effet, et aucun ectroi n’a été fait pour aucun de ces objets, sans une contribution locale, faite au préalable, qui fût au moins égale à la somme octroyée ; or, cette contribution a été généralement beaucoup plus élevée que la somme octroyée, surtout celle faite pour aider à l'érection de maisons d'éducation supérieure.
Il est juste de faire observer ici que lacceptation général de la loi d'éducation, que son fonctionnement régulier, que presque tous les principaux établissements d'éducation nouveaux et le transfert des anciens, inclus ceux de l'institution royale aux commissaires d'école ont eu lieu pendant l'admi-
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nistration de Lord Elgin, contrairement à ce que deux cértains journaux ont insinué par une réticence inexplicäble. Ces faits notoires prouvent que le développement de notre système de l'instruction publique, commencé sous Lord Metcalfe, a en lieu principalement sous l'administration de Lord Elgin, età laquelle il n’a pas peu contribué à donner de l'importance tout autant que “ fe développement du système üe l'instruction publique du à TRE a.” (1) dans
. Tous ces faits, sur lesquels il serait inutile d'appuyer davantage, sont incontestables, et prouvent à l'évidence que le clergé et le peuple du Bas-Canada aiment l'éducation. et veulent sincèrement et sérieusement en procurer le bionfait à notre jeunesse, à un degré convenable, et suivant. ses besoins et nos ressources disponibles pour cette fin.
Ces faits prouvent encore que la loi d'éducation, au lieu d’avoir été FADOTPRNEs répudiée par tout le pays, comme on l’a prétendu, a été, au contraire, acceptée et utilisée très généralement par le clergé et le peuple. Mais, en ce faisant, ils voulaient agir avec connaissance de causequant aux moyens, ét avoir une garantie quant à l'espèce d'éducation que l'Etat voulait donner à notre jeunesse. :
Toute différence d'opinion, donc, était dans espèce et dans le degré d'instruction littéraire que Non jugeait être convenable suivant les circonstances, et dans le choix des moyens, et dans la manière de les mettre en pratique, pour atteindre le but que de part et d'autre on se proposait d’ailleurs avec tant de bon vouloir et d'unanimité.
L'initiative et la part effective que le clergé a prise, avec tant d’empressement, de courage et d'activité dans tous les établissements d'éducation qui ont été faits dans le pays, surtout depuis 1842, pour l’objet de l'éducation, soit comme contribuable, soit comme instituteur, et les sacrifices et les efforts qu'il a faits pour faire agréer et fonctionner utilement la loi d'éducation primaire, sont des faits qui, pour n'être pas assez connus et assez a precis n'en sont pas moins notoires et louables. Ces tab issements nombreux, si cCommodes et si agréables, si économiques pour les parents, et si accessibles à leurs enfants, sont là, proéminents et remarquables, et proclament hayt le dévouement et le zèle du clergé pour procurer à notre jeunesse le biénfait de l'éducation.
Mais, de la part des chefs de l'Eglise catholique en Canada, voici d’autres faits qui feraient anticiper tous les autres qui ont eu lieu à l’appui de la loi d'éducatton, si on les connaissait aussi généralement dans le pays.
L'Archevêque de Québec, Mgr. Signay, a recommandé luimème Du OLQUENAN en chaire, dans une de ses visites pastorales, en 1842, la soumission à la loi des écoles primaires, a indiqué les moyens propres à en tirer bon parti, et a exhorté
(1) Voir dans l'appendice No. 304.
le peuple à les mettre fidèlement eu pratique, pour le bien de la patrie et celui de la religion. (1) 1
Lorsqu'en 1850, on apprit que le gouvernement, sé reridant à la demande pressante et menaçante de quelques ‘niémbres du parlement, était disposé à abroger la loi d'éducation passée en 1846, pour y substituer celle de 1832, Mgr. Bourget, Evèque
. de Montréal, et les membres de son clergé assemblés en grand nombre à l'évêché, adoptèrent à l'unanimité une résolution ar laquelle ils déclarèrent solennellement feu: adhésion à la n d'éducation qui était alors en force, la même qui l'est encore aujourd'hui, et leur opposition formelle à toute autre espèce de système d'éducation primaire, et cette résolution fut de suite publiée dans les journaux périodiques de l'époque.
+ l'Evêque de Montréal a interdit une paroisse, ce'le de St, Raphaël de l’île Bizard, et en a retiré le digne curé, parce que les habitants, malgré les remontrances de celui-ci, s'étaient mis en opposition ouverte à la loi d'éducation. Cette paroisse ne fut el V6e de son interdiction, et‘leur curé n’y fut rétabli qu'après leur soumission entière et parfaite à la loi d'éducation et aux instructions et recommandations du surintendant de l'instruction publique. (2)
Mgr. l’'Evèque de Montréal ayant su qu'une série de queéstions captieuses, et d’une tendance douteuse, avait été adressée aux membres du clergé de la part d’un comité de l'Assemblée Législative, relativement # la loi d'éducation, leur conseilla, par ane lettre circulaire, de ne pas répondre à ces
uestions insidieuses, et, bien que plusieurs curés eussent éjà répondu lors de la réception de cette lettre, et que les autres Evêques n’eussent pas donné aussi formellement le même conseil aux curés de leurs diocèses respectifs, cependant, chose remarquable et honorable, pas une seule réponse ne pouvait être, avec raison, considérée comme opposée à la loi, encore moins à l’administration du surintendant de linstruction publique. (3)
MM. les curés de divers diocèses on ne répondirent pas à cette série de questions, ou répondirent tout simplement en proposant quelques moyens d'amélioration dans la loi d’éducation ou de son fonctionnement, ou seulement @ louant l'administration du surintendant et le bon résultat qu’on en avait obtenu généralement.
Malheureusement cette correspondance et copie decélleque
ts pin haputne-cmorto en qe etre mnirapegtgnteeares he catons
it) Mgr. voulait qu'on fit franchement l'essai de la loi d'éducation
(2) Le curé de cette paroisse était M. Jacques Edmond Leblond, décédé à Rome le 12 mai 1862, à l'âge de 38 ans, après avoir été administré par Mgr. Bourget, évèque de Montréal qui venait d'arriver à Rome pour assister à la canonisation des martyrs du Japon. Ce vertueux prôtre était tenu en haute estime par ses confrères et tous ceux qui le connäissaient, °°
(3) Ces réponses, ainsi que copie de toute ma correspondance avec les RRrieurs ’école, sont brülées lors de l'incendie du parlement à Québec en,
j'avais eue avec les inspecteurs d'école, ont été brûlées, lors de l'incendie du parlement en 1854, avec bien d’autres documents encore que j'avais envoyés au comité relativement à l'éducation et à mon administration. L'histoire dira peutêtre le reste. (1) h
Ces faits également notoires, et satisfaisants, do la part du clergé, qui ont eu lieu sous mon administration, prouvent d'une manière péremptoire, la coopération active, éclairée et prudente de NN:S$. les évèques catholiques, ot partant celle
u’ont dù donner les membres de leurs clergés respectifs au
fonctionnement de la loi d'éducation dans le Bas.Canada, el ils réfutent d'une manivre irréfragable tout allégué à ce contraire.
En effet partout les curés se sont montré empressés, généroux et zélés pour le succès de la cause de l'éducation en Canada, au point de s'attirer, plusieurs d'entre eux, le mauvais vouloir et.mème de mauvais traitements de la part de leurs paroissiens que des agitateurs politiques avaient excités, ameutés contre la loi d'éducation et contre ceux qui l'appuyaient. Ces excés n'ant heureusement eu lieu que dans quelques endroits, et, comparativement, de la part, d'un très-petit noMbre d'habitants en tout autre temps toujours si respectueux et si déférents pour le clergé et pour ses conseils.
Donc l'opposition qui a été faite à la loi d'éducation ne venait ni du elergé ni du peuple, proprement dit. Elle venait des préjugés aveugles et exploités par des hommes perfides
ui ont abusé de sa faiblesse et de son ignoränce. Elle venait des avares et des égoiïstes, des charlatans politiques et des chercheurs de place. Mais ces gens-là ne constituent pas le clergé ; ils ne constituent pas mème le peuple ; les premiers er sont le rebut et les derniers le fléau.
Ce serait hien ici le lieu de faire le contraste entre la conduite généreuse et exemplaire des amis de l’'éducation.et celle si égoiste et scandaleuse des opposants; mais la liste des pre: miers serait trop longue et celle des derniers trop humiliante. Cependant, les premiers ont fait trop de bien pour ne pas les louer collectivement au moins, sans distinction de lieu ni de personnæ ct les derniers ont fait trop de mal à la cause de l'éducation et à la réputation du pays, pour ne pas les signaler, au moins de la même manière, à la vindicte de la jeunesse el de la postérité. L'histoire dira sans doute FH EN conduite des premiers est méritoire et louable, et combien aussi celle des derniers est pénible.et blâmable.
La prudence el mon propre sentiment s'opposent à la uarra-
(1), Les membres qui composaient ce comité sont:
L'hons. Sicotte, moteur et présidènt, Badgley, Drummond, Polette, Cartier, Chapais, Lacoste, et MM. Sanburn, Christie.
Les quatre premiers sont juges aujourd’hui, et les deux suivant faisaient partie du ministère Taché—Macdonald, sous Lord Monk. Christie et Cartier sont défunts.
tion pleine el entière des faits, et l'économie demande l’abré viation ; néanmoins, domme ce mémorial est jusqu'à un certain point historique, et que l'histoire exige toujours la vérité, je dois la mettre au moins partiellement au jour, en l’exposant un peu des déux côtés, afin de satisfaire, jusqu'à un certain degré, au droit de la’ justice et aux réclamations de l’histoire, mais je sens [combien la chose est délicate et diMicile à faire. RULES
Je sens,en mème temps le besoin de dire que, à peu d'exceptions près, les obstacles qu'on à offerts à la loi d'éducation et à son fonctionnement, ne consistaient pus en une opposition personnelle au surintendant, surtout pendant les prémières années de son administration. Ainsi, je puis dire, en toute vérité, que je n'ai pas de sentiment particulier à sérvir, ni d'iujure personnelle à venger, dans le compte-rendu que je fais, un peu superficiellement et d'une manière un peu irrégulière des événements qui ont eu lieu a sujet de la loi d'éducation, pendant mon administration.
S'il est vrai de dire que, semblable à tout autre fonctionnaire public, je n'ai pu entièrement éviter toute espèce d'opposition personnelle, et échapper à toute espèce de critique
endant une longue administration où il y.avait à prendre ‘initiative, et où il y avait toute espèce de difficultés à surmonter.et tout à vaincre, pour faire agréer et faire fonctionner avantageusement la loi d'éducation, il est également vrai que j'ai reçu invariablement du clergé et généralement du peuple un appui très efficace et des témoignages de confiance’ et de gratitude très flatteurs. Si ces témoignages ne sont pas substantiels, s'ils ne sont pas suffisants pour faire oublier tout ce que j'ai eu à souffrir personnellement et relativement, au sujet de la loi‘ d'éducation, ils le sont au moins pour faire pardonner les contretemps et les contrariétés que j'ai éprouvés. mème les avanies et les injustices que j'ai eu quelquefois à souffrir, de la part des opposants dont les chefs, cause première de ces désordres, étaient les seuls blâmables. (1) :
Comme je l’ai déjà dit, ces désordres ont été pour moi une cause de souffrances continuelles, quelquefois très cruelles, mais elles'ont été bien adoucies par la sympathie spontanée et charitable des gens de bien, et surtout par la compensation que j'ai trouvée dans le succès signalé que, nonobstant, le
(l) Voici ce que m'écrivait, en mai 1846, un ami de l'éducation résidant dans le district de Québec :
“ Les dispositions actuelles des opposants à l'éducation dans les diverses paroisses de ce district, l’irritation causée par le peu d'attention donnée aux pétitions des meneurs, les huées, les sifflets, les billevésées de ceux qui, sans leur être opposés. n'étaient pas partisans prononcés, les poursuivent jusque dans leur camp et les font maugréer contre leur député qui a eu la bassesse de flatter leurs passions pour emporter son élection. Les projets nouveaux, formés, éventés, les dispositions de la press, voilà sur quoi il ‘ÿ quraîit à gloser.”
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lfouctionnement de la loi d'éducation à obtenu sous mon administration. Ce succès est de notoriété publique, et, ni les insinuations insidieuses, ni les réticences artificieuses .ne sauraient détruire ni mûme altérer ce fait. ;
Nou-seulement ce fait est, irrécusable, mais encore il est étonnant autant qu'honorable ct satisfaisant, puisqu'il est une victoire éclatante remportée sur le préjugé populaire alors si grand, si généralement et si fortement répandu dans tout, le pays contre la contribution forcée ou la taxe coercitive, mème pour l'objet de l'éducation. Mais, si la satisfaction, intime et grande que j'ai trouvée dans ce fait, est consolante pour moi et honorable pour le pays, je puis toutefois dire qu'il n'en est résulté ni pour moi, ni pour ma famille, ancun avantage réel. Tous ceux qui connaissent les circonstances en sont pleinement convaincus.
J'ai inauguré le système actuel de l'instruction primaire, j'en ai formé le départemenk, et, suivant le temps et les circonstances, la jeunesse a reçu, sous ses auspices, le bienfait de l'éducation ; mais il est évident que je n'ai jamais recu, tout le prix de mon travail, puisque le plus haut salaire qui m'a été alloué n’a pas suffi à mon successeur qui a trouvé tous ces faits accomplis, et que, deux fois déjà, il à fallu l'augmenter en sa faveur, sans doute afin de lui éviter la position difficile et gènante dans laquelle je me suis trouvé, pendant tout le temps de mon administration, et surtout subséquemment.
ILest notoire que, à une bien petite exception seule, mon salaire, comme surintendant de l'instruction publique, n': jamais élé plus élevé qu'à la juste moitié des salaires qui ont été alloués à mon successeur, et mème pas loujours jusqu'à cette moitié. LS
Pendant trois ans, mou salaire ne s'est monté qu'à la modique somme de £375 par an, et, pendant plus de dix ans, à celle de £500 par an ; tandis que, en entrant, le salaire de mon successeur à été porté à la somme de £750 par an, ct que, depuis le premier janvier 1857, il a été élevé à la somme de £1000 par an.
Tout cela est connu, et, en tant que mon successeur y est concerné, la chose est sans doute juste et convenable ; aussi, je n'y trouve rien à redire. Mais, s’il en est ainsi, et si la somme de £750 n'était. pas assez, si même celle de £1000 par an n’est pas trop, pour faire correspondre le saiaire de mon successeur à la position qu'il occupe, comme surintendant de l'instruction publique, il doit paraître évident aux personnes justes et impartiales que la modique somme de £375, la seule qui m'a été accordée pendant trois ans, et que mème celle de £500 par an n’était pas assez, pour me. mettre en état: de répondre convenablement aux besoins, j'ose dire aux exigences, de la mème position. Car la charge et la position que j'ai eues à remplir, comme surintendant, et que mon successeur occupe aujourd'hui comme tel, sont identiquement
les mêmes, £iles demandaient, dès lors, le mème dévouement et le même décorum. |
Sir Charles Bagot, l'un de nos plus regrettés gouverneurs, était d'opinion que la somme de £750 par an, pour” un’ surintendant général, telle que portée dans h loi d'éducation passée en 1841, n'était pas plus que convenable, comme salaire accordé au surintendant de l'éducation publique pour chaque section de La province, et, voulant ‘ en faire un département important,” il nous avait promis, à M. Murräy et à moi, de nous faire allouer, à chacun, la somme d'au moins £600 par an, indépendamment de nos frais de voyage et de bureau. Mais, Sir Chs. Bagot n'ayant pu obtenir, dans la session suivante, une législation à cet effet, parce que le parlement fut prorogi sans avoir pu s'occuper de cette mesure à laquelle Son Excellence avait fait allusion dans son discours d'ouverture, et étant décédé peu de temps après, sa promesse n’eut aucune suite. Nous fûmes, M. Murray et moi fort contrüriés à cet égard. Contraints à un modique salaire de £375 par an, nous élions chacun dans une fausse position sous tous es rapports.
Cependant, M. Murray obtint, en octobte de 1844, une espèce de compensation par l'occupation de la chaire de professeur de philosanhie dan: l'université de Toronto, à laquelle était attaché un suuire de £500 par an. D'ailleurs, il préférait bien cette position à l'autre, qu'une opposition personnelle, de la part d’un des ministres de la couronne,'lui avait déjà rendue
désagréable,
Mais moi, attaché par goût et par affection à la charge de surintendant de l'instruction publique, et déjà bien engagé dans le combat que, dès le début, il me fallut soutenir, pour faire triompher la loi d'éducation de l'opposition qu’elle rencontrait, et ayant, en conséquence, entiérement abandonné ma profession, je continuai en office, toutefois, dans l'espérance que la législature viendrait convenablement à mon secours, avec un effet rétroactif, comme la chose a eu lieu, nombre de fois, en faveur d’autres fonctionnaires publics. Mais une législation n'eut lieu, à cet effet, que trois ans après mon entrée en charge, ét, au lieu de la somme de £600, on ne m'alloua que celle de £500 par an. et ce, sans effet rétroactif, sans compensation, et sans indemnité aucune.
Mème à ce taux, la modicité de mon salaire me plaça, à cet égard, sur un pied d’infériorité à la plupart même des assistants des autres départements du service public, Or, ce fait était plus préjudiciable qu'on ne pense généralement à mon administration, comme surintendant de l'instruction publique. Aussi, la chose a été apparemment comprise à l’arrivée de mon successeur, puisque, alors, on à ajouté la somme de £250 au plus haut salaire que j'avais eu, et que, un peu plus tard, on a porté son salaire à la somme de £1000 par an. ‘ Autres temps, autres mœurs.
Dans tous ies cas, à l'exception de six mois pour lesquelé on
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m'a alloué la somme de £40, à raison d'une augmentation de £60 par an, à dater du premier Janvier 1855, je n'ai jamais reçu plus que la juste moitié des salaires qui ont été alloués à non successeur, (1)
Lors de cette faible augmentation de mon salaire en 1865, celui des employés, dans les autres bureaux du gouvernement, avait été généralement augmenté depuis environ quatre ans, en considération de l'augmentatian considérable du prix des denrées et de tous les articles de consommation nécessaires à la vie. Ainsi, cette augmentation tardive, telle qu'elle fut d’ailleurs, n’était pas pour moi une faveur personnelle, Elle était la suite d'une demande pressante de la part de tous les employés dans le département de l'instruction publique..Nous cûmes tous en mème temps une augmentation de salaire proportionnelle, non aux besoins extrêmes que nous en avions, inais au montant de nos salaires respectifs, et de l’augmentation qui avait été allouée aux autres employés.
Avant cette augmentation de salaire accordée à la demande que j'en avais faite plugieurs annnées auparavant, on avait opposé de suite que le salaire des employés dn département de l'instruction publique étant fixé par la loi d'éducation, on ne pouvait l’augmenter ad libitum, comme on l'avait fait à pau? les employés des autres départements du service public.
infin, en 1853,. voulant nous venir un peu en aide, sans
amender la loi à cet effet, on ajouta, dans le budget, au montant considéré ètre nécessaire pour payer les contingents du bureau de l'éducation pendant l'année 1853, la somme de £400 avec l'entente que le gouvernement serait à même de l'employer pour ajouter à nos salaires.
Cependant, pour une raison ou pour une autre dont d’autres que moi peuvent se rendre compte et seront sans doute responsables, mais qu’on ne m'a jamais donnée, cette somme n'a pas été employée pour cette fin. Elle est restée dans la caisse publique, et ce ne fut qu'après avoir laissé le bureau d'éducation que je reçus la somme de £30 pour les premiers six mois écoulés de 1855, seulement. Evideminent, la politique présidait à toute ces difficultés et on attendait un nouveau règne pour s’en débarrasser par la pratique de moyens légalement autor1ses,
Cette modicité du salaire qui m'a été “alloué m'a toujours tenu dans une grande gène à l’intériéur et à l'extérieur. Elle m'a fait une position fausse et très préjudiciable au bonheur domestique et au succès de mon administration. Cette position était parfois humiliante et pénible, puisqu'elle gènait mes relations avec les autres fonctionnaires publics, et avec les hommes de mème condition à l'étranger ; gènait mon essor et
dé .
(l) L'Hon. Lafontaine, après avoir laissé la politique et le gouvernement, me disait un jour, en faisant allusion à ces faits : ** On pense bien différemment des hommes lorsqu'on n’est plus au pouvoir.”
l'encouragement que je devais à mes collaborateurs et aux autres amis de l'éducation populaire, et retardait par le fait sa marche et son Faye ans le pays. Pénurie ou indifférence, de la part du gouvernement à cet égard, l'effet était pour moi et pour mon administration le même, également préjudiciable et regrettable.
Le fait est que, pour subvenir aux besoins rigoureux de ma famille, et répondre un peu aux convenances, pendant les premières années de mon administration, suivant la position que me faisait la charge que j'occupais, j'ai été obligé de dépenser le prix des propriêtès foncières que je possédais en la paroisse de L'Assomption, au montant de Æ£600, fruit des épargnes que j'avais faites, pendant que j'y exerçais ma profession.
Ma famille 'sera privée de ce petit patrimoine, et moi d'un asile commode, mon ancienne deraeure, où je me proposais d'aller passer heureux mes vieux jours, dans un endroit qui m'est agréable et cher à plus d'un titre.
: Au début, lorsqu'il s'agissait de fonder et d'ouvrir au public le bureau de l'instruction primaire, tout était exigible suivant l'importance de la chose et suivant le grand intérêt qu'on v portait généralement, et partant plus dispendieux pour le surintendant, afin d'initier convenablement son département, 4 de s’introduire lui-même d’une manière influente et utile. De sorte que, pour atteindre ce double but, il m'a fallu subir toutes les conséquences de dépenses faites au-dessus de mes émoluments, limités, alors, au montant de ceux accordés à de simples commis de bureau (£375 par an). Pourtant, mes amis savent avec quelle économie j'at agi en toutes choses, mème dans les dépenses que j'ai dû faire pour l'instruction de mes enfants.
Cependant, il est juste de faire observer que je me suis trouvé, en qualité de surintendant, dans un temps de punérie et de gène où le gouvernement m'était peut-être pas à même de faire ce que, sans cette malencontreuse eirconstance, il aurait sans doute aimé à faire, pour me venir plus libéralement en aide et m'encourager, au moins dans l'intérêt de l'instruction primaire, dant j'étais chargé d’inaugurer le système, de tracer et de diriger la marche.
Aussi, ce n’est pas pour mme plaindre de lui que je me permets de relater aujourd’hui ces faits, mais seulement pour compléter la narration de ceux qui se rattachent à mon ancienne administration, et parce qu'ils sont du domaine de l'histoire que l'exposé de cette autre misère trouve ici sa place. Elle à plus ou moins affecté le résultat de mon administration et le sort de ma famille.
Relativement à mon salaire, le gouvernement n'était pas parfaitement libre. Lorsqu'il était question du départment de l'instruction publique, la nouveauté de la chose était déjà, pour les politiciens, une raison d'attendre, sinon de refuser
d'en faire l'étallissement, et l'économie semblait s'y opposer. substantieHement au moins. C’est sans doute pour ces raisons et considérations que la loi d'éducation passé en 1841 ne pourvoyait ni aux frais d'établissement ni à ceux: de l'entretien d’un bureau d'éducation
Des influences politique intéressées à faire de lopposition, afin de pouvoir parvenir et de se maintenir, embarrassaient le gouvernement encore plus que la gène pécuniaire qu'il subissait; car il avait souvent besoins de leur concours pour le succès de ses propres mesures et pour se maintenir luimème. Alors le préjugé populaire était toujours, en quaue
art, exploité au lieu d'être partout combattu pour le bien de fa jeunesse du pays. ; ar suite de ces faits, et plus encore par suite de la privation subséquente de toute espèce de salaire ou’ d’indemnité, pendant trop longtemps après ma résignation, j'ai épuisé, pour vivre pendant ce temps, lg peu de petites ressources disponiblegque j'avais. N'ayant eu depuis que le quod justum comime moyen d'existence, disons tout au plus la modique somme de £350 par an, je n'ai paseu le moyen de payer des dettes devenues criardes, ni de subvenir convenablement aux besoins de ma famille, ni encore moins d'aider aucun de mes enfants à se faire un établissement. (1) :
Mais au moins, j'ai la consolation de pourvoir dire avec assurance que ce malheur ne résultait pas d'antipathie ni d'opposition personnelles, mais bien de circonstances fortuites,. imprévues sur lesquelles je n'ai pu exercer aucun contrôle absolu. D'ailleurs, s’il n’affectait que moi seul, je m'en glorifierais. Si je n'étais père de famille, je frouverais une compensation suffisante dans le Succès, dans le honheur d'avoir servi les intérêts les plus chers à mon pays, en contribuant à y répandre le bienfait de l'éducation.
C'est donc comme époux et comme père de famille seulement que je fais part à mon pays de ce pénible état de choses. Au reste, d'autres vieux serviteurs publics ont fait avant moi. avec guère plus de raison, de plus grandes confidences à leurs amis et au monde, en réclamant, sinon la reconnaissance, au moins la sympathie et du secours.
Cependant, la reconnaissance est quelquefois réciproque, et. en ce moment, elle me fait à moi-même yn devoir d'offrir. ici mes bien sincères remerciments aux hommes généreux qui, en se dévouant à la cause de l'Education, ont bien voulu s'occuper de mon sort, sans leurs zélés concours, le succès aurait été bien limité. Leurs témoignages spontanés de sym-
(1) Cette somme m'est allouée en ma qualité de député-régistrateur provincial sous l'acte de confdération des provinces du Canada. C'est la place que j'occupe aujourd'hui, par commission en date d'octobre 1867, sous le grând sceau de la province de Québec, Depuis environ deux ans, les salaires de tous les Députés-ministres ayant 614 augmenté de £50 par an, j'ai proft* de catta augmentation.
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pathie, de considération et de gratitude ont été pour moi un soulagement réel à ma peine, et une grande consolation dans ma souffrance.
Ces témoignages, désintéressés, m'ont donné le courage de.
ma position, et ce bienfait, fut-il unique, serait, déjà. inappréciable, puisque, chez le, peuple, dans le clergé, ot dans, le parlement, le sentiment honorable qui présidait à leurs actes à mon égard était également partagé.
Par un procédé aussi délicat que formel, la société St. Jean Baptiste de Montréal, au nomet de la part du peuple de la province, m'a donné un témoignage non équivoque de son estime et de sa gratitude.
Mus par le mème sentiment, des prêtres, au nombre de six ou huit, firent une requête qui devait être signée par les autres membres du clergé du diocèse de Montréal, et envoyée au gouvernement en, ma faveur, mais elle ne.le fut pas de crainte que ses auteurs ne parussent se mêler de politique.
Mais ces témoignages flatteurs, aussi honorables pour les personnes bienveillantes qui me les ont donnés que précieux pour moi, étant pour la plupart d’une nature privée et confidentielle, il ne m'est pas permis d’en signaler publiquement davantage.
Cependant,il en est un qui, n’ayant pas tout à fait ce caractère, peut être considéré comme étant, jusqu'à un certain degré, du domaine publie. C'est pourquoi Je me permets de le signaler spécialement, avec lé sentiment de la plus vive reconnaissance.
Le jour de la clôture de la session du parlement provincial en mai 1864, 30 de ses membres appartenant aux denx partis qui le divisent d’une manière sensible, ayant entendu quelques cris sympathiques faits ouvertement:en ma faveur, signèrent spontanément une requête pour être transmise à l'honorable secrétaire provincial, et dont suit une copie.
‘ Nous, soussignés, apprenant que le Docteur Meilleur s'est adressé au gouvernement pour en obtenir, sous une forme ou sous une autre, les moyens de sortir de la position pénible où il se trouve, croyons devoir déclarer que nous serions heureux de voir sa demande favorablement accueillie, Nous y verrions un acte d'humanité et, en même temps, de justice, envers un bon et ancien serviteur public ; plus. encore l’'acquittement d’une dette que lui doit le pays pour les services qu'il a rendus'à la jeunesse studieuse.en dehors des devoirs officiels qu'il a remplis.”
Signé par trente membres du parlement provincial.
La presse aussi, sans distinction d’origine ni de parti, s'étant montrée très sympathique à mon égard, je lui en dois une reconnaissance infinie. C’est surtout lors de ma nomination
à la place que j'occupe maintenant qu’elle s'est montrée plus juste et bienvetllanté envers moi. *
Puis, en réponse à ma lettre du 19 de juin 1854, offrant ma résignation au gouverneur-général, l'honorable G. E. Cartier, par ordre de Son Excellence, me répondit...
& J'aifen même temps instruction, de la part de Son Excellence, de vous offrir ses remerciements pour les services que vous avez rendus à l'Education durant le temps que vous avez
rempli les fonctions de surintendant.” 1 ‘ à {9
(Signé) . /G. E. CanriRe, Secrétaire provincial.
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CONTINUATION DU CHAPITRE PRÉCÉDENT
Observations particulières sur les choses principales qui ont servi de raïsons ou de prétextes à l'opposition. faite à la loi d'éducation et sur lès divers systèmes d'éducation proposés.
Pour une raison ou pour une autre, l'opposition qu'on à faite à la loi d'éducation et à mon administration, s'attaquait à quatre choses principales, qui se trouvaient dans la loi ou dans mes instructions et mes recommandations, verbales ou écrites, données pour la faire fonctionner utilement, savoir : 10. le système coercitif ou de la contribution forcée ; 20. les écoles dissidentes ou séparées ; 30. l'enseignement moral et religieux dans les écoles ou la liberté-d’enseignement ; 40. l’enseignement normal proposé d’être donné séparément aux caholiques et aux protestants dans des établissements spéciaux ou dans nos maisons d'éducation supérieure.
Telles sont les choses principales qui ont donné lieu à l'opposition faite à la loi d'éducation, et à la polémique qui s’est engagée de part et d'autre pour ou contre cette loi et mon administration, et qui ont servi de raisons ou de prétextes pour proposer des systèmes d'éducation divers et opposés entre eux, comme à la loi d'éducation que j'étais chargé de faire fonctionner, toute coercitive et obligatoire qu'elle était.
Or, le système coercitif était surtout l'épouvantail dont se servaient les chefs de l'opposition, pour répandre dans nos campagnes une panique sous l'influence malheureuse de laquelle ils savaient tenir la partie mobile des habitants crédules et trop confiants à l'égard de tout ce que leur disaient de faux et d'exagéré ces chefs intéressés à spéculer sur l’ignorance, sur les préjugés et sur les craintes du peuple.
Ces chefs se présentaient aux habitants comme les défenseurs et protecteurs de leur liberté, de leur moralité et partant de leurs intérêts les plus chers et les plus sacrés à l’égard de leurs enfants. Ils leur représentaient le système coërcitif comme attentatoire à leurs droits et priviléges comme sujets et comme pères de famille, ou plutôt comme une machine à taxer dont on ne voyait que le commencement, et &bnt L'objet apparent n'était qu’un prétexte pour initier dans 1 pays, afin de le faire servir plus tard à toute autre chose, et que les dispositions de la loi municipale de 1841 en étaient une preuve ; qu'en acceptant la loi d'éducation, les habitants seraient bientôt réduits aux tristes conditions où $e sont trouvés les malheureux Irlandais émigrés de leur pays natal, par suite de l'opération d’un système coercitif de taxes onéreuses qui les a menés à l’état de ruine, de dénûment, de misère et de dégradation extrème où ils étaient, lorsque nous les avons vus, en 1832, débarquer, pestiférés et mourants sur nos plages à peine assez spacieuses et pourvues pour les y recevoir, et qu’il était de notre dev..r de nous opposer avec énergie et constance à l'introduction et à l’opération d’un semblable système dans le Canada, afin d'éviter ses funestes conséquences.
Outre ces ok‘ ervations insidieuses et préjudiciables à l’éducation et au repos public, et qui gagnaient du terrain et de la force en proportion du nombre et de l’activité des chefs de l'opposition et de la connaissance qu'ils donnaient partout des maux trop réels et déplorables qui avaient en effet affligé la malheureuse Irlande ; il n’y a pas de lâängage dont ils n’aient fait usage pour répandre la terreur chez nos habitants et les exciter à l’insubordination ét à la révolte. Aussi, le moins que les habitants aient fait, par suite de l’agitation où les chefs de l'opposition les ont conduits dans nombre de paroisses, ça été de protester contre la loi d'éducation et de dire : ‘ pas de taxe, “ pas de contribution forcée, pas d'intervention indue dans « nos affaires de famille ; ” mais jamais on ne les a entendu dire : ‘pas d'éducation, pas d'écoles.” Bien au contraire, ils ajoutaient dans leur protêt : ‘nous voulons faire instruire nos enfants, nous voulons établir et maintenir des écoles pour eux, mais comme du bon vieux temps, nous voulons avoir la liberté d'enseignement, la liberté dé faire comme bon nous semblera pour cette fin, sans subir Pinfluénce d’une machine à taxer, ni être mis à contribution pour en payer les frais de rouage et d'opération.”
C'est ainsi que de nos habitants, préjugés et excités, entendaient la manière de pourvoir à Pinstruction de leurs enfants, et qu'ils faisaient connaître leurs dispositions et prétentions à cet égard, par leurs protestations spontanées ou faites par l'entrémise des chefs de l’opposition. Or; le but et l'effet étaient les mêmes, surtout sous la loi de 1841, parce que, comme nous l'avons déjà vu, étant liée au conseil municipal qui était de
fait le bureau d'éducation pour chaqué district particulier, et
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ses ofliciers étant nommés par le gouvernement, elle inspirait bien plus de sonpéon et de crainte. D'ailleurs, ce soupçon et cette crainte n'étaient pas sans fondemént, et la plaie de l'Irlande était telle que représeutée, sans réalité !
Tel était, en somme, le langage que tenaient au peuple, préjugé et effrayé, les chefs de ‘opposition que la loi d'éducation et le surintendant ont rencontrée, surtout au début du fonctionnement de la loi.
Dans un but d'avancement et d'avantage personnels, ces agitateurs ambitieux ont fait servir leurs talens et leurs connaissances à nourrir, à fortifier et à avivér les préjugés et les craintes populaires ; À maintenir et à perpétuer l'ignoränce chez le peuple, sinon à l’induire ouvertement à la rébellion contre la loi, contre ses amis et contre l'Etat ; et le gouvernement, comme pour ‘couronner leur œuvre d’'iniquité, les a élevés, au moins plusieurs d’entre eux, aux honneurs et aux chanté En vue de ces faits accomplis, et de notoriété
ublique, n’a-t-on pas le droit de demander où est la justice et ‘encouragement dus à ceux qui, fidèles aux bons principes et mus par un instinct généreux, ont combattu courageusément et victorieusement pour le respect de la loi, pour le maintien de l'ordre et de la paix, pour le fonctionnement de l’acte d'éduca tion et pour ses bons effets ?
Cependant, s’il est vrai de dire qu'en plusieurs endroits le peuple ne s’est malheureusement pas borné à cette protestation, qu'il s’y est livré à des excès d’outrage et de violence regret. tables contre les personnes el les choses, et qu'il serait trop long et trop humiliant de racontér en détail, il est également vrai, et je sens du bonheur à le dire, que cette protestation et Ces excès ne sont pas l'œuvre exclusive des Canadiens-Français. Les sujets d'origine britannique, quoique bien moins nombreux dans le Bas-Canada, y ont pris la plus large part, surtout les Irlandais, et il est Certain que le mauvais exemple que ceux-ci ont donné à cet égard aux Canadiens-Français
w'ils avoisinaient, a plus contribué à amener ces excès éplorables que les discours inflammatoires des charlatans Dot qU Es : preuve, ce qni s'est toujours passé dans des parties habitées par des gens d'origine britannique ‘dans les comtés d'Ottawa, des Deux-Montagnes, de Beauharnais, de Beauce et de Nicolet. Les habitants irlandais de St. Jean Chrysostôme se sont signalés davantage dans ce genre d'opposition faite à la loi d'éducation, qui u’est pourtant pas une loi politique.
Dans ces occurrences pénibles, je me transportais généralement sur les lieux, surtout pendant les premières années de mon administration, pour amener les gens à l'ordre par des explications souvent très minutieuses, par des paroles d'encouragement et de paix, pour les porter à se soumettre à la loi et à remplir les conditions, afin d'en atteindre le but que je signalais toujours comme excellent et désirable, et
j'éprouve encore du bonheur à dire, à la louange de ces gens et du pays, qne jamais ils ne se sont permis la moindre insulte ni le moindre manque de respect à mon égard, et ce, lors même que j'ai dû les traiter avec autorité et menace,
Chez les frlandais, le préjugé contre la taxe est inné, fort
et invincible, et rien autre chose qu’une longue expérience
de la manière dont celle exigible pour écoles, en ce pays, est employée, ne pourra les convaincre qu'ils doivent s’y soumettre sans crainte ni hésitation. Heureusement que cette expérience était très généralement déjà acquise lorsque j'ai laissé, en 1855, le. département de l'instruction publiqué, et que, depuis plusieurs années, les désordres qui avaient eu lieu au sujet de la loi d'éducation avaient cessé.
Une seule paroisse ayant pu, à l’aide du député du comté, résister à tous les moyens employés pour en soumettre les habitants à la loi d'éducation, s'était maintenue dans l’opposition, et lorsqu'en 1863 le hasard me mena dans cette malheureuse..paroisse, je fus peiné, autant que surpris, d'apprendre que, nonobstant les pressantes sollicitations de leur bon curé, elle était encore sans école et sans volonté ni disposition aucune d'en établir sous le contrôle de la loi. On me dit alors qu'une paroisse voisine, démoralisée par ce mauvais exemple, avait cessé de maintenir sur pied les écoles que les amis de l'éducation n'avaient pu que difficilement.y établir pendant mon administration. Cette dernière paroisse est en partie habitée par de; Irlandais, dont l’un, chef de l'opposition dans Le canton, vait grandement contribué à exciter des troubles sérieux, surtout dans les comtés de Nicolet et d'Yamaska. Il n'est cependant que juste de dire que certaines autres influences intéressées s'étaient coalisées avec cette triste célébrité, mais que l’opinion publique en à fait ample justice, là comme partout ailleurs. Outre ce chef Irlandais, Le député du comté et deux de leurs conseillers habituels sont décédés depuis. Que la terre leur soit légère.
Il serait fort intéressant d'énumérer ici les causes du préjugé si fortement enraciné chez les Irlandais contre toute espèce de taxes, contre tout système de contribution forcée ; mais ce n'est ni le temps ni le lieu de,le faire. Les Canadiens n'ont jamais été exposés, eux, à l'empire de semblables causes, ni à l'influence d'un semblable effet. Ils n’ont jamais été, non plus, soumis à l'opération d’un système coercitif de taxes directes ; mais. préjugés, nonobstant, et excités comme ils J’ont été par les agitateurs politiques, ils en ont fortement craint l’introduction, et ils auraient généralement voulu l'empêcher.
Les Canadiens veulent n'être jamais taxés sans leur consentement, ,et surtout jamais pour un objet que, par devoir et par conscience, ils seraient tenus de repousser comme l'ont êté les Irlandais ; mais ils seront toujours disposés à contribuer à faire et à entretenir les établissements religieux et d’éducation dont ils auront besoin, et s'ils avaient été certains que
le système de contribution forcée n'aurait pas été, par exteusion, appliqué à tout autre objet, surtout à des choses qui ne les intéressent js directement, ou qui pourraient mème léur être préjudiciables comme peuple et comme catholiques, ils se seraient volontiers soumis, dès le début, au système coercitif introduit pour l’objet de l’édugation, surtout si la nomination des officiers de la loi, nécessaires sur les lieux, avait dès lors été laissée à leur. disposition pour ètre faite par élection, comme elle l’est aujourd’hui.
Il à fallu abandonner au peuple La nomination des officiers locaux de la loi, et lui donner le temps de se convaincre autrement que la cotisation pour écoles n'était pas à craindre ; et, néanmoins, si le peuple avait été laissé à lui-même à cet égard, sa soumission à la loi d'éducation aurait été immédiate, pleine et entière. Le temps nécessaire pour faire l'expérience de la loi aurait été court et paisible, et les bons effets qui en auraient nécessairement résulté immédiats. Le bon sens proverbial du peuple et son goût naturel pour l'instruction, dégagés alors de toute influence perverse, l’auraient conduit dans la bonne voie, et l'y auraient facilement retenu et dirigé sous les auspices de la loi.
Cependant, je dois à la vérité et à la justice de dire que le vaste et populeux district de Montréal a comparativement offert peu de résistance à la loi d'éducation, et, n’eût été des efforts constants d'un chef agitateur qui en faisait agir d’autres comme instruments de son ambition désordonnée, pour soulever les habitants contre la loi d'éducation, il n'y aurait eu que le trouble de l'initiative et celui de former les officiers de la loi de manière à les rendre capables de remplir avec
intelligence et utilité les devoirs qui leur étaient dévolus.
Ce succès plus immédiat, plus facile et plus général du fonctionnement de la loi dans le district de Montréal, est dù, en grande partie, à ka facilité avec laquelle les habitants communiquaient journellement avec le surintendant au sujet de la loi de l'éducation ; à son empressement à les rencontrer
, partout et à les entendre en tout temps, et à la coopération active et efficace du clergé; mais il est sans doute dù plus encore à l’honorabilité, au désintéressement louable, et même
à l’assistance du barreau de Montréal, dont aucun membre n’a
voulu se charger d'aucune cause qui lui paraissait militer
contre l'esprit de la loi d'éducation, ou même seulement contre l'interprétation que le surintendant donnait des dispositions de cette loi pour en atteindre le but.
Malheureusement, il n'en a pas été ainsi dans les autres districts judiciaires où des membres du barreau ont fait, à l'envie les uns des autres, des efforts inouïis pour tirer bon profs des préjugés du peuple et des défauts et shbtilités de la oi. Preuve, ce qui s’est passé de contentieux à Berthier, à Beaumont et à St. Henri dé Lauzon, dans le district de Qnébeec, et de sinistre à St. Grégoire, à St. Michel d'Yamaska, à Ste.
Monique et à St. David, dans le district de Trois-Rivières, ct ce, nonobstant mes visites réitérées dans plusieurs de ces paroisses, et surtout malgré les efforts si généreux, si louables que les mémbres du clergé faisaient généralement pour empicher les procès, et pour prévenir le trouble ou l'apaiser.
On a donné bien des raison$® pour s'opposer à la loi d'éducation; mais elles sont véritablement trop contradictoires pour être toutes bonnes, et elles sont trop nombretises pour pouvoir les énumérer toutes ici. D'ailleurs, il est un fait indubitable et connu; c'est que le système actuel, avec tous ses défauts, est préférable à tout et à chacun de ceux qu'on a voulu lui substituer, pour satisfaire à l'amour propre ou aux exigences de la politique en besoin, et de l'ambition désordonnée.
Le système actuel de l'éducation est sans doute imparfait sous plusieurs pd nd mais il n'est pas injuste, ni d’une opération difficile, lorsque les intéressés y mettent toute la bonne volonté et l'importance que la chose demande d'eux et des amis du pays.
Toutefois, on a voulu sérieusement, et je devrais dire honnêtement, abroger la loi d'éducation actuelle pour, chaque fois, la remplacer par un système tout différent, sinon tout nouveau, même par un système qui n’eu était pas un! Je n’en ai pas vu moins de six qui se répudiaient l'un l’autre, par une différence modique dans les principes, dans les dispositions et les moyens, qui les rendaient tous impraticables et inacceptables.
L'un de ces systèmes nons a été proposé par feu le Dr. Barbier, alors ex-membre du parlement pour le comté de Berthier avant lunion, et un autre par M. Robert Christie, alors membre du parlement pour le comté de Bonaventure sous l'union. Celui-ci avait été aussi membre du parlement avant l'union. )
Ces deux projets de loi d'éducation différaient autant l'un dé l’autre que tous les deux dun système actuel qu'ils étaient
chacun destinés à remplacer. Celui du Dr. Barbier proposait
de rétablir le système de contribution volontaire, et celui de M. Christie de prélever une taxe directe et coercitive sur les biens-immeubles et des fabriques de paroisse à un degré sufiisant pour subvenir à tous les besoins de l'instruction sur les lieux. Mais ces deux projets ne firent ni sensation ni prosélytes. Ils n'avaient pas le mérite de l'opportunité, ni même celui de l’ensemble. M'ayant été. soumis, je les déclarai tous les deux incompétents et praticables.
Il est néanmoins juste de dire que, parmi les gens consciencieux qui demandaient un nouveau système d'éducation primaire, il s’en trouvait sans doute qui le faisaient avéc la meilleure intention du monde, et qui, suivant leur manière de voir, ne voulaient réellement que 12 bien du pays qu'ils se proposaient sans intérôt particulier ni considération person-
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nelle, mais aussi sans avoir fait assez la part des circonstances, ni une étude, ni l'expérience de la loi. C'était pourtant cette art dés circonstances et cette expérience que nous devions aire avant tout, avec patience et observation, qui devaient nous éclairer ; mais il était des gens impatients et hâtifsqui ne voulaient pas prendre le temps de les faire ä nn degré suffisant.
Parmi les innovateurs, il en était qui proposaient de substituer au système actuel une loi d'éducation absolue et arbitraire, indépendante de la coopération du peuple autrement que par une contribution forcée, et confiée, pour son fonctionnement, aux mains exclusives du gouvernement qui aurait réuni tous les pouvoirs, et les auraitexercés péremptoirement au moyen de personnes nommées par lui pour cette fin, mais sans toutefois en faire un ministère politique avoué. C'eût été une continuation des écoles de l'institut royal.
Quelques-uns demandaient de faire de l'instruction publique un ministère politique, les uns évidemment pour se fortifier au pouvoir, en se donnant un collègue et une influence intéressée de plus, les autres pour y parvenir et s’ÿ maintenir, soit-sans la coopération du peuple ou en lui confiant le fonctionnement local de la loi. À
Quelques autres proposaient un système en vertu duquel le clergé aurait été seul chargé de l'éducation primaire, comme il l’est volontiers, et si avantageusement pour la jeunesse, de l'éducation classique.
D’autres, au contraire, voulaient un systètne tout démocratique, et laissé entièrement à la disposition du peuple qui aurait été seul chargé de le faire fonctionner au moyen de personnes élues par lui, et d’une allocation législative pour cette fin, sans contributions exigibles et sans là moindre €00pération ni du clergé, ni du gouvernement.
Les PR du premier de ces systèmes Sont exposés dans les ee eg ies 3e, 4e, 5e et 8e de cette partie de mon Rapport du 11 mars 1848, qui est intitulée ; Divers systèmes d'éducation. Ils étaient la base apparente du projet de la nouvelle loi d'éducation qui fut proposé à la Législature, mais abandonné en 1850.
Le système qui proposait que le’ clergé fût seul chargé de l'éducation primaire, n'a jamais été soumis à la Législature, et il est à supposer que, sil l'eût été, il y aurait rencontré plus d'opposition que le système démocratique, parce que, tout bien considéré, les membres du parlement auraient eu plus de chance d'exploiter celui-ci que tout autre système d'éducation primaire.
Cependant, il n’y à pas à se dissimuler que, si l’un des trois systèmes eût dû être adopté d’une manière absolue et. exclusive de toute combinaison avec les autres, c'aurait dû être le système dont l'exécution aurait été confiée au elergé, parce qu’alors nous aurions eu une garantie de suceès dans l’en-
seignement sous tous les rapports. Mais, il n’y a pas à se dissimuler non plus que, si le système d'éducation primaire confiée au clergé eût eu la préférence, il aurait excité beaucoùp plus de réclamations, et aurait suscité au clergé de plus grands embarras, et peut-être des persécutions. Les envieux de popularité et de pouvoir n'auraient manqué ni de raisons spécieuses ni de prétextes pour s'opposer à ce système, pour le faire remplacer par un autre, afin de servir leur ambition et leur intérêt personnel.
« C'est pourquoi, le système actuel, dévolu tout à la fois au gouvernement, an clergé et au peuple, et combinant sagement tous les pouvoirs, les balançant équitablement, en donnant à chacune de ces trois branches principales de la société canadienne tous les droits et privilèges nécessaires pour servir de garantie à ses prérogatives spéciales sous le rapport moral et religieux, sous le rapport industriel et substantiel, et, en tant qu’applicable, j'ose dire sous le rapport politique, a heureusement prévalu Jusqu'à ce jour sur tous les autres systèmes d'éducation primaire.
C'est pourquoi aussi, voulant obtenir quelques dispositions légales nouvelles en faveur de l'éducation et n'avoir, nonobstant, qu’une seule et même loi, je résumai en 1853, dans un projet de loi d'éducation transmis au gouvernement le 12 Janvier 1854, tous les principes fondamentaux de la loi actuelle telle qu'amendée Géja, auxquels j'ajoutai ces nouvelles
dispositions telles que demandées plusieurs fois dans mes
rapports précédents ; mais ce projet n'ayant jamais été soumis à la Législature, n’est pas devenu loi.
En effet, le système actuel ne portant ombrage à personne, v'inspirant aucune crainte fondée sur quelque vice radical, et ayant subi une longue expérience. est non-seulement le moyen d'assurer un bon fonctionnement de la loi, mais encore d’empêcher toute espèce d’empiètement, surtout l'arbitraire, tou- Jours si odieux, toujours si répréhensible lorsqu'il n’est pas nécessaire.
C’est encore le moyen d'établir de bons et utiles rapports entre ces trois branchgs de la société, et de maintenir entre elles cette bonne entente et cette harmonie sur lesquelles repose la garantie de cette réciprocité d’égard, de déférence, de respect pour leurs droits et priviléges respectifs, qui les fait se prévenir par des actés de bienveillance mutuelle, au lieu de s’opposer réciproquement.
Ces trois éléments de la société en constituent la puissance ; et si, par une législation libérale et sage, nous savons les réunir, et les faire concourir harmonieusement au mème but, uous sommes certains de l’atteindre. Au lieu donc de les isoler, nous devons nous faire un devoir de les rapprocher, de les réunir et de les inviter à mettre ensemble à contribution leur influence, leurs.efforts et leurs sacrifices pour l'avancement de l'éducation dans le pays.
Je ne m'arrèterai pas à discuter ici le mérite on le démérite des divers systèmes d'instruction publique qui ont été proposés pendant mon administration, les uns avec bonne foi et désintéressément, les autres par intérêt personnel on de parti, et quelquefois par pur esprit de contradiction. Ce serait peine et temps perdus de le faire, parce qu’ils ont été pour la propre rejetés comme ne convenant pas à l'opinion ni au
jesoin de la société ; parce qu'ils ont été considérés. comme impraticables enfin. Au reste, j'ai déjà traité ce sujet assez au long dans mon rapport du {1 mars 1848, et subséquemment encore. Ce que j'en ai ditalors et dans d’autres circonstances, a sans doute contribué beaucoup à ralentir le parti de l’opposition, et à en mettre les chefs intéressés en désarroi, surtout alors, mais non pas à les mettre à quia, et à les arrêter tout à fait. Ils avaient trop besoin d'en faire un capital politique qe pût servir à leur fin, commune et opposée, pour abandonner ainsi entièrement la lutte.
C'est même subséquemment à mon rapport de 1848, qu'ils ont crié davantage, et, qu’en désespoir de cause, ils se sont attaqués à l’enseignement moral et religieux que je recommandais dé donner simultanément dans nos écoles ; qu'ils ont crié aussi contre les écoles dissidentes ou séparées, et qu'ils ont préconisé les écoles mixtes. Ils se sont même opposés aux écoles normales séparées que je proposais, dont l’une pour les A et l’autre pour les catholiques. Enfin, ils voulaient
a sécularisation de l'éducation.
J'ai combattu en faveur des écoles primaires dissidentes et des écoles normales séparées, et quels qu’aient été les efforts des opposants, nons avons aujourd'hui les unes et les autres. Protestants et catholiques sont pourvus séparément, et chacune de ces deux grandes classes de sujets dont le peuple du Bas-Canada est principalement composé, jouit, sous ce rapport, de ce à quoi elle a indubitablement droit ; elle jouit de la liberté d’enseignement et de la sécurité et tranquillité de conscience à l'égard de ses enfants, et elles sont toutes deux en paix et en relations amicales.
ailleurs, voulant conserver les principes de la ioi actuelle, et partant la liberté d'enseignement, j'avais bien eu soin de disposer des choses dans mon projet de 1853, de manière à ce qu’il n’y eût à cet égard ni doute ni difficulté dans la pratique ; Pénseignement normal devait être offert généralement à des conditions faciles et économiques, aux protestants ‘et aux catholiques séparément, et aux jeunes gens aux jeunes personnes catholiques séparément aussi.
Outre deux écoles normales, dont l’une pour les protestants que je proposais d'établir à Montréal, et une pour les garçons catholiques que je voulais établir à Québec, toutes et chacune de nos maisons d'éducation supérieure devait être invitée et autorisée à donnér l’enseignement normal à une ou plusieurs classes d'élèves réunis pour cette fin, et à recevoir du fonds
législatif des écoles-normales, une part proportionnée au nombre de ses élèves formés annuellement dans ces classes spéciales. Ainsi, nos colléges, nos académies et nos couvents de filles enseignants, auraient pu se charger chacun de l'enseignement normal, et cet enseignement, offert sur plusieurs points du pays, aurait été donné aux filles comme aux garçons, et ce, dans nos campagnes comme dans nos villés, sans gène, sans déplacement ni coût considérable aucun. Pour en faciliter partout l'introduction et la pratique, je me proposais de distribuer un programme d'enseignement qui aurait compris toutes les branches d'instruction prescrites par la ioi, et en mème temps la recommandation de faire uniformément usage de quelque ouvrage de pédagogie approuvé, pour le fond et pour la méthode, et que je leur aurais désigné pour atteindre le but en vue.
Et pour empècher le monopole et l'abus, pour donner de l'uniformité et de la confiance dans la manière d'admettre les élèves des écoles normales à l'enseignement, et de leur délivrer des diplômes d'aptitude, je proposais qu'ils fussent tous indistinctement tenus de subir l'examen requis à cet effet devant les bureaux d'examinateurs établis, parce qu’ils sont amplement compétents, et désintéressés et indépendants de toute influence ou considération indue. De cette manière, une autorité unique et désintéressée aurait donné uniformément des tiplômes aux instituteurs et institutrices formés dans nos divers établissements d'éducation, et il n'y aurait eu ni partialité, ni faveur, ni abus, ni soupcon de spéculation, ni de déception possible.
Je ne dis pas que nous ayons à nous plaindre aujourd'hui de ces choses, mais il serait bon de faire disparaître jusqu'au prétexte de le faire.
Dans tous les cas, les bureaux d'examinateurs sont très habiles à juger des qualifications des instituteuas aux termes de la loi.
Dans une séance du conseil de l'instruction publique tenue le 10 et 11 mai 1864, le règlement général des écoles normales du Bas-Canada a été amendé ‘ de manière à ce que, toute personne munie du diplôme de maître ès arts d'une des Universités du Bas-Canada, puisse être admise à recevoir le diplôme d'académie à l’école normale sans être obligée d'en suivre le cours ni d’être examinée,” mais elle devra suivre le cours de pédagogie et tout autre qui n'aurait pas fait partie des matières d'enseignement et des examens antérieurs, etelle devra subir, en conséquence, l'examen sur les matières qui en font le sujet.
Or, comme nous n'avons encore qu'une seule Université catholique dans le Bas-Canada, pour une population qui forme, à peu de choses près, les deux tiers de la population totale, et que peu de nos colléges classiques sont affiliés à cette Université, tandis que l'autre tiers, qui représente la popula-
tion protestante, compte deux Universités de cette croyance religieuse et deux colléges afliliés, il s'ensuit que cette exception réglémentaire est bien plus au bénéfice des protestants que des catholiques, et ce d'autant plus que nos collèges classideb ne confèrent aucun degré académique, et que ceux de leurs élèves qui ont terminé avec succès leur cours classique, sortent munis chacun seulement du certificat de son directeur particulier constatant ce fait, et n’ont, pour la plupart, ni le temps ni les moyens de suivre un cours spécial, en sus, à l'Université ou à l’école normale.
[1 semble donc que, pour être impartial et juste envers nos, jeunes gens catholiques qui ont fait un cours classique complet, le conseil aurait Aù comprendre dans son exception nonseulement les bacheliers ès-arts, mais encore déclarer que le certificat formel d’un directeur de collége serait considéré comme l'équivalent de ce, degré, et ce d'autant plus que la preuve des connaissances nécessaires à cet effet est rigoureusement exigée au préalable, et que, toutes autres choses étant égales, ces connaissances sont plus que suflisantes pour permettre à ceux qui les possèdent bien, d’être des instituteurs à la fois aptes et habiles, Ceux d’entre nos jeunes gens classiques qui sont retenus chaque année ponr faire des classes dans les colléges où ils ont été formés respectivement, établissent tous les Rue ce fait et le rendent incontestable.
D'ailleurs, les jeunes gens d'élite qui fréquentent notre unique Université sont peu nombreux en comparaison de ceux qui terminent leurs cours classique dans nos colléges sans fé. quenter l'Université, et ils sont moins disposés que ceux-ci à embrasser l’enseignement après avoir obtenu le degré de maitre és-arts. Puis, il est connu que le nombre des universitaires qui obtiennent ce degré est très-limité. Ainsi, outre que ceux qui ont fait les frais de cette qualification extrême sont très peu nombreux, l'on peut dire aussi qu'ils sont généralement très peu disposés à se consacrer à l’enseignement primaire où les instituteurs sont ordinairement si peu rémunérés et si peu considérés,
En effet, sous le régime actuel dans le Bas-Canada, les instituteurs sont dans un état de privation, de gène et de souffrance qui rend l’enseignement bien peu enviable, et tout à fait décourageant. Sans être positivement privés des immunités accordées à leurs compatriotes, ils ne sont véritablement pas citoyens ; car l'opinion et la prudence veulent qu'ils se tiennent toujours dans une réserve complète, dans une abstention absolue de toutes choses qui ne sont pas strictement du ressort de lsurs devoirs d'état, ce qui équivaut à un déni formel de tout ce qui constitue les droits et priviléges du citoyen.
La collation des degrs académiques confère à l’impétrant un caractère, une autorité qui impose, et commande à l'extérieur le respect et la confiance fondés sur le savoir et
aur lo mérite éprouvés Ia lu science, et il est considéré comme ayant aussi de la vertu, ce qui constitue une véritable ulasance, Par l'emploi judiciaire de l'une et lo bon exemple de l'autre, il pout grandement contribuer à l'éducation et à l'édification de ln jeunesse, D'où il suit que plus il ÿ aura de gradués, dignes d'ailleurs, engagés dans l'enseignement, plus il deviendra utile etinfluent, et plus il sera apprécié el respecté, Mais pour atteindre ce but important et désirable, il iest pas nécessaire le admettre dans l'enscgnement que coux qui sont parvenus au plus haut degré de graduation, surtout pour l'enseignement primaire, Cette exigênce, st elle était généralement mise en pratique, outre qu'elle ‘serait injuste envers les gradués inférieurs, RTS l'ensoignement de sujets précieux, d'instituteurs habiles et vettueux, et la jeunesse d'un degré d'instruction qu'elle ne saurait obteuir que très difficilement sans leur concours constant et bieu dirigé. : Ges deux conditions sont nécessaires au progrès et à l'eficucité de l'enscignement primaire et de l'instruction littéraire, Mais il faut aussi que ceux qui les remplissent soient bien rétribués,
I semble donc que l'accomplissement fidèle de l'exception réglémentaire du conseil de l'instruction publique, en s'éten.dant à tous les porteurs de diplômes de bacheliers ès-arts et de certificats équivalents, loin de compromettre la noble profession de l'enseignement qui prépare des sujets pour toutes les autres, lui donnerait, au contraire, un rang, un lustre, une respectubilité, une force morale qui l'élèverait dans l'estime publique et la rendrait généralement plus utile et plus influente, Cette extension serait plus conforme à l'intérêt porté partout à l'instruction de la jeunesse, comme aussi à celui bien mérité, mais malheureusement si peu assuré des personnes suffisam: ment instruites qui, sans certaines entraves, seraient disposés à se dévouer à l'enseignement de la jeunesse.
Cette extension, en faisant à tous Les partis intéressés une condition plus libérale et plus favorable, serait pour ces bé na une invitation, un encouragement à le faire dans ‘espérance d'y trouver les moyens d'une existence honorable et un art heureux. Gette condition, en l'applicant ainsi à tous les jeunes gens qui, avant fait un bon cours classique, seraient disposés à se consacrer à l'enseignement, serait sans doute déjà assez sévère, et elle permettrait à un grand nombre d'entre eux de se placer avantageusement pour euxet utilement pour la société, au lieu d'alier encombrer, comme ils le font aujourd'hui, les professions savantes, qui souffrent déjà de leur trop plein. Après s'être conformés à cette formalité, ils pourraient suivre, en sus, s'il y avait lieu, un cours spécial de pédagogie dans une école normale, où même dans le collège où ils ont respectivement fait leur cours classique régulier et complet. Une certaine somme d'argent pourrait ètre approprié à l'enseignement normal dans ceux de nos
colléges qui voudraient bien se charger de leurs élives. maitres,
D'ailleurs, les univorsltaires ne s'occupent généralement guère du degré de maitre èssarts, ni de se méttre en droit de le réclamer, suivant les règles établies par li collation des dogrés acadéntiques, ot los degrés honoraires sont rarement conférés,
Puis, ne seraitil pas convenable et juste d'étendre l'éxemp tion de l'examen aux cotps ‘religieux enseignants ? Ce serait reconnaitre impliciment la somme de connaissances qu'ils possèdent, leurs talents, leur dévouement et leur mérite; ce sorait leur donner un témoignage de conflance et un puissant encouragement dans l'accomplissément de la tâche ardue et responsable d'instruire et de former la jeunesse,
Outre les Messieurs du Séminaire de Québec, les Messieurs de St, Sulpice de Moniréal, les Pères Jésuites et les Pères Oblats, la province de Québec a encore l'avantage do posséder trois corps religieux qui se dévouent à l'instruction de la jeu nesse; ce sont Los Frères des écoles chrétiennes, les Pères ot les Frères de Ste, Croix, et les Pères et les Frères de St, Via. teur, L'instruction qu'ils donnent, pour être plus modeste, plus économique et plus religieuse, n'est pas moins solide et pratique, ni moins propre à répondre aux besoins réels des enfants du peuple dans l'humble vocation où ils seront géné ralement appelés à agir.
L'existence de mon projet de loi d'éducation en date du 12
janvier 1853, élant venue à la connaissance des membres du
parlement, plusieurs d'entre eux demandèrent qu'il fût soumis à la Législature, mais lé ministère ayant dit qu'il n'était pas disposé à le faire, il y eut à ce sujet un débat animé dans lequel le ministère allégua pour raison de son refus à se rendre à cette demande, que ce projet pouvait n'être pas d'accord avec les vues du gouvernement, et que, dans ce cas, le ministère et le surintendant de l'instruction sm ps pourraient se trouver: en opposition l’un à l'autre devant le parlement, ce qui, en effet, aurait eu lieu, suivant toute apparénce ; le ministère ne dit pas en quoi, mais celui qui était en ce moment son conseil et son organe, relativement à l'éducation, le savait. Les chefs de parti ayant de part et d'autre épuisé leur argumentation, le ministère, appuyé de l'influence de deux membres qui éttient sur le point d'en faire partie, l'emporta à une faible majorité de quatre, je crois, et mon projet fut ainsi reténu à titré de correspondance privée.
Le fait est que, de part et d'autre, il y avait des gens et des membres du parlement qui continuaient de demander ‘un système d'instruction publique nouveau et entièrement différent de celui qui était en opération, et que le mien n’en était pas un, et ne différait guère du système actuel, puisque mon projet le résumais très-fidélement.
J'ai demandé nombre de fois à voir le plan du système noy-
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veau qu'on voulait substituer alors au système actuel, afin de pouvoir le comparer avec mon projet, mais en vain. On n'avait rien de prêt, rien d'arrêté, apparemment au moins, Le plan de ce.système nouveau estgncore à faire, le systèmelui-même eut être encore à naître, mais mon projet, qu a au moins vu e jour, qui a une existence formelle et utilitaire, est à l’état de manuscrit et de document historique.
Mon projet, de loi d'éducation pr'ouvera au moins que:je n'étais ni indifférent, ni oisif, ni retardataire à l'égard. des moyens d'instruction, publique .praticables, et.que mes vues et mon travail étaient au niveau des besoins réels d'alors.
Or, les besoins réels, comme le contentement et le bonheur des. peuples, sont choses relatives et. muables, suivant les temps et les circonstances concomitantes. Le devoir, c'est. de suivre et d'étudier ces besoins, et l’art, c’est de savoir trouver les moyens légitimes de les satisfaire ni trop tôt, ni trop tard, ni peuttre, trop pleinement, de peur: d'induire les gens.en erreur, et de les porter à l'abus, Il faut recueillir et appliquer ces moyens graduellement, et avec précaution et mesure, comme on fait de la nourriture au convalescent qui relève d’une maladie grave et longue ; autrement, dans Punet l’autre cas, on risquerait de faire plus de mal que de bien ; dansl'un et l’autre cas, il faut une sévère prudence, A tt
Cependant, j'ai la grande satisfaction de voir.que toutes mes propositions au sujct de l'instruction publique ont triomphé de l'opposition qu’on leur a faite, ainsi que des utopies des innovateurs, puisque la loi d'alors, dont je voulais conserver tous les principes fondamentaux, est encore la loi d'aujourhui; puisqu'elle fonctionne généralement encore d’après les instructions que j'ai données sous ses auspices, pour la gouverne des personnes appelées à prerdre part à son fonctionnement local; puisque les quelques ajoutés qui ont été faits depuis à cette loi sont, à bien peu de, choses près, ceux-là même que depuis plusieurs années déjà,.je demandais. avec instance d’y faire, tels que : écoles normalés, journal d’éducation, conseil d'instruction publique, augmentation de l’allocation, etc.,.etc.
Ces ajoutés étaient, pour la plupart, incorporés dans mon projet qui résumait tous les principes de la loi avec les amen-' dements qu'elle avait déjà subis au moyen de deux lois et auxqueiles deux autres lois d’amendements ont été ajoutées depuis. De sorte que, aujourd’hui, nous n'avons pas moins de cinq lois d'éducation en opération, au Heu de la seule et unique loi que mon projet, adopté, aurait donné au pays.
Cependant, au moyen de la codification, cet embarras est depuis en grande partie disparu.
Mon projet, néanmoins, contient quelques. dispositions importantes qui ne se trouvent pas dans ces deux dernières lois, et le tout est un ensemble systématique et clair qui est disposé de manière à ne nécessiter aucune déviation sérieuse
jeunes gens dans nos premières maisons
de la voie fravée par la loi de 1846. Ce projet est fait de manière que, devenu loi sans avoir subi aucun changement, mèês instructions données pour faire fonctionner la loï de 1846, telle qu'amendée, et tous les jugements des cours de justice, et toutes les décisions arbitrales que j'aurais données sous cés auspices, pouvaient servir de règles ét dé précédents pour faire fonctionner la loi nouvelle. C'était là mon plan et les moyens que je proposais pour atteindre le but de là loi.
Outre l’enseignement moral et religieux que j'ai recommandé de donner dans les écoles primaires, j'ai recommandé d'enseigner aussi, dans nos maisons d'éducation supérieure et dans nos écoles-modèles, la langue anglaise avec soin et exactitude, aux enfants qui les fréquentent, surtout aux garçons qui se destinent aux affaires. Mais cette dernière recommandation a été attaquée comme la première, et avant la première, sinon aussi souvent et aussi réitérativement, au moins avec aussi peu de convenance et de bonnes raisons données en opposition. Pas une seule raison n’a été donnée qui pût militer sérieusement contre ma recommandation, et tous les gens sensés ont compris qu'il est important de la mettre en pratique.
En effet, situés comme nous le sommes, dans cette partie de l'Amérique du Nord, au milieu d'hommes politiques et d'hommes d'affaires dont la majorité parle presque exclusivement l'anglais, et avec lesquels nous avons journellement des relations de toutes espèces, il est impossible de ne pas convenir que la connaissance dtéiniasteele et raisonnée de cette langue ne soit d’une grande utilité, sinon nécessaire au succès dans nos affaires quotidiennes. Cette utilité, ce besoin a été sentis dès le commencement du régime anglais, puisque, dès 1792 la langue anglaise-était enseignée grammaticalement dans les colléges de Québec et de Montréal.
En outre, Mgr. Hubert, évêque de Québec, avait établi à ses propres,frais en 1788,une école anglaise dans la ville mème: mais, après quelques années d'existence effective, il fallut la fermer faute de moyens pour la soutenir sur un pied convenable. Voir le rapport de M. Robert, supérieur du Séminaire de Québec, au comité de FAssemblée Législative du Bas- ‘anada en 1824.
La langue française étant la nôtre, et constituant une partie importante de notre nationalité, elle doitsans doute être la langue de nos foyers domestiques, la langue de nos salons, la langue de notre littérature ; mais l'anglais étant devenu généralement la langue des affaires ct des routes, dans presque toutes les parties de l'Amérique du Nord, la connaissance de ses principes, élémentaires au moins, devrait contribuer à compléter le cours d'instruction pratique que l’on donne aux
l'éducation, Nous devons accepter, étudier et utiliser ce moyen de suceës comme une nécessité, (est an moins un besoin qui a été
généralement senti, et j'aime à constater que les directeurs de ces maisons, d'éducation se sont empressés de prendre les moyens d'y subvenir convenablement, et que les instituteurs des écoles modèles se sont hâtés de suivre leur exemple et mes instructions à cet égard, comme aussi à l'égard de l’enseignement de l'art épistolaire aux plus capables de leurs élèves. Ils ont compris que l’enseignement de l’art épistolaire constitue une autre partie importante de l'éducation pratique, dont le complément ne peut ètre parfait sans cela, c’est au moins ainsi que j'ai considéré la chose, et je puis dire qu’à l’aide de nos instituteurs habiles et, bien disposés, l’enseignement systématique de l’art épistolaire à pris l'initiative dans nos écoles. Espérons qu'il s’y continuera avec succès.
On sait d’ailleurs que j'ai contribué autrement à introduire anglais et l’art épistolaire dans nos écoles, et à en faciliter l'enseignement. Ma grammaire anglaise, écrite en françois, et mon petit traité sur l’art épistolaire sont là pour le prouver ; mais je sens le besoin de dire en même temps que j'en ai donné les. éditions publiées aux libraires qui ont voulu se charger d'en faire faire l'impression, et la vente à leur profit.
Les opposants ont donc eu tort de s'attaquer à.cette partie de mon administration, au moins dans l'opinion publique, et l'enseignement de l'anglais et de l’art épistolaire non-seulement a lieu dans nos écoles supérieures et dans nos colléges, mais encore y est suivi avec zèle ct succès. J'ai remarqué avec une grande satisfaction que, dès le début, les RR. PP. Jésuites, arrivés la seconde fois en Canada en 1842, ont introduit ce double enseignement dans leur collége à Montréal. Certes, cette pratique, de la part d'hommes aussi érudits, aussi expérimentés, aussi habiles et zélés à former la jeunesse suivant les besoins réels et relatifs, est un fait qui témoigne d'une manière très flatteuse en faveur de ma recommandation. C'est plus, c'est une autorité que personne ne peut.essayer à récuser sans s'exposer au ridicule.
Cependant, il ne serait pas recommandable d'introduire l'anglais indistinctement dans toutes nos écoles primaires. Ce serait un abus qu'il faudrait se hâter de réprimer, s'il y avait lieu ; car, outre que les enfants.qui les fréquentent ne sont pas généralement assez avancés pour entreprendre simul: tanément létude du frangais et de l'anglais, les instituteurs ue peuvent, pour la plupart, enseigner systématiquement cette dernière langue, parce qu’ils n’ont généralement ni. le temps ni la capacité requise pour le faire avec. succès. S'ils entreprenaient de le faire dans nos écoles purement élémentaires, ce ne serait pas ordinairement sans nuire à l'étude de la langue. française, qui doit n'être pas négligée pour cela. Notre langue avant tout, parce qu’elle est l'idiome de notre origine, le symbole de notre foi, le médium de nos plus nobles affections, et l’un des éléments essentiels de. notre nationalité.
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[est encore une autre recommandation que j'ai faite des le début de mon administration, qu'on à attaquée dans le temps, et qu'on repousse encore aujourd'hui par une pratique opposée; c'est de s'abstenir dans nos écoles, autant que possible, de l'usage les livres venant de l'étranger. Voir, à ce sujét, mon rapport de décembre 1842.
Telle était et telle serait encore ma recommandation franche et sincère à ce sujet, si j'avais mission de la faire. Les livres dont je recommandais spécialement Fusage dans nos écoles, étaient tous d'origine canadienne, où avaient au moins été réimprinés en Ganada, après avoir subi les changements que nos propres besoins et l'esprit de nos propres institutions avaient indiqués à des’ personnes aptes et habiles à les faire d’une manière convenable.
En effet, toutes dutres choses élant égales, notre intérêt bien entendu demande que nous tâchions de nous suffire à uous-mèmes en fait de Hvres d'école, comme en toutes autres choses indispensables.
Le besoin de livres d'école étant continuel et grand, le débit l’est de mème, et Leur grande consommation, si elle se faisait à mème nos propres livres, serait d'un profit immensé à l'industrie canadienne, Elle stimulerait en outre l'ambition de nôs hommes lettrés et de nos industriels, ét serait dans notre littérature un sujet d'occupation, et dans notre commerce un objet de compétition très honorable et très louable.
Car, si nous bornions autant que possible le choix de nos livres d'école à ceux que le pays peut nous fournir, nous contribuerions, par le fait, à encourager davantage l'étude des counaissances usuelles, le talent d'en faire des traités
‘ pratiques convenables, le goût de les enseigner et l'aptitude
de le faire avec succès; nous contribuerions encore à encourager plusieurs brançhes d'industrie honnètes et profitables qui aideraient à alimenter le commerce et les familles, tellés que la papéterie, l'impression, la reliure, la vente, etc., toutes plus on moins engagées dans la reproduction et la diffusion dé ces livres.
Si l'usage de nos propres livres devenait un systéme, il servirait encore à introduire dans le pays le colportage de livres, qui à certainement aussi son bon côté, puis la librairie prendrait un nouvel essor. Nous aurions sans doute, comme dans les vieux pays, des libraires-éditeurs auxquels les auteurs pourraient vendre leurs manuscrits, et jouir ainsi de suité du prix de leurs travaux.
Gertes si nous réfléchissons sérieusement, nous conviendrons aisément que ce ne sont pas là des choses de petite vonsidération dans notre intérèt littéraire et industriel, surtout dans un témps où nous faisons tant de sacrifices pour répandre l'instruction, et tant d'efforts pour encourager nos manufattures et notre industrie domestique, afin de les rendre prospus et attravantes, et empêcher ainsi le découragement et
‘émigration de nos jeunes compatriotes,
name
Or, la composition at l'impression de nos livres d'école seraient de véritables manufactures, etleur débit uné véritable branche dé commerce, lesquelles, soutenues et. encouragées convenablement parmi nous, donneraient de l'emploi, de l'alimentation et: du bonheur à un grand nombre de familles désœuvrées et découragées, dont nous voyons tous les jours des membres souffrants demander de l'ouvrage ou du pain !......
C'est Ià uné des tristes conditions que le manque de travail et'le défaut d'encouragement font à une grande partie de nos jeunes gens dont les uns encombrent inutilement nos professions libérales, et les autres émigrent chaque année, par milliers aux Etats-Unis ou ailleurs, dans l'espérance d'y trouver au moins le nécessaire à la vie. C’est dans ce dernier espoir qu'ils vont, chagrins et humiliés, offrir à l'étranger l'application de leur intelligence naturelle et la vigueur proverbiale de leurs bras musculeux. Ils demandent ici de l'ouvrage et du pain, et ils n'obtiennent ni Pun ni l'autre ! Aux Etats, ils demandent seulement de l'ouvrage, et ils trouvent généralement lun et lautre! Là, avec dé la bonne volonté et du courage, leur subsistance est pour la plupart assurée; ici, avec un degré surhumain de ces vertus, ils n’ont guère d'autre perspective qu'un besoin extrème des choses nécessaires à la vie, sans pouvoir espérer avec confiance de trouver les moyens de les satisfaire convenablement.
En 1858, j'avais la douleur de voir un jeune homme fort intelligent, plein de santé et de bon vouloir, appartenant à la presse, qui me demandait de l'emploi dans une autre car-
rière, afin de pouvoir gagner sa nowr'riture au moins, et celle
de vieux parents devenus infirmes et caducs !.…
Eh bien! ce jeune homme bien disposé, honnête et capable, que le manque d'ouvrage a porté le maître à congédier, que tous les autres ateliers d’imprimeurs ont vu depuis s'offrir en vain à leur service, a dù émigrer à l'exemple de tant d’autres de nos compatriotes pleins de sève et de courage qui l'ont dévancé aux Etats-Unis, où ils émigrent tous les jours en grand nombre. ({)
Le nombre des Canadiens qui ont émigré aux Etats-Unis depuis 1819 jusqu'à 1854 inclusivement, se monte à plus de 100,000, nombre tout à la fois humiliant et désolant pour nous... et on prétend avec raison que ce nombre a plus que doublé depuis.
Ma proposition obtient une force additionnelle considérable lorsque l’on réfléchit que, dans le cours de lannée (1858), plusieurs jeunes gens de Ia presse sont venus me demander de l'emploi, ainsi que nombre d’autres encore qui, pour n'être pas ‘mprimeurs, n'étaient ni moins à plaindre ni moins découragés. Sans doute qu'ils se sont bien présentés à d’autres
(tj Voir dans l'appendice, note 3? et 35.
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personnes, pour avoir de l'emploi, et qne je n'ai pas vu moimème tous ceux qui en cherchaient. Dans tous les cas, le fait est incontestable, et est le sujet d’une aflliction générale parmi çeux qui en connaissent l'existence et les conséquences déplorables. (4 a charité, l'intérèt et l'économie politique devrait donc nous porter à mettre en pratique tous les moyens en notre ouvoir, propres à donner constamment de l’emploi et de "encouragement à nos jeunes compatriotes. Or, alimenter 15 presse par nos propres productions serait un de ces moyens infaillibles, et dont la facile Rratau aurait pour effet de retenir au moins un certain nombre de nos compatriotes au sein de la patrie.
D'ailleurs, c'est nous faire à nous-mêmes un bien mauvais compliment que de déclarer par une pratique exclusive que nous ne pouvons contribuer, par notre propre travail et par nos propres talents, à l'avancement et à [a diffusion des sciences fixes, usuelles au moins, parmi nos compatriotes, Nous pouvons néanmoins le faire, ct pour nous en convaincre, nous n'avons qu'à jeter nn regard rétrospectif sur les travaux de ceux qui ont pris l'initiative, et essayer, je ne dis pas de faire comme eux, mais de les surpasser s’ii est possible, en améliorant ce qu'ils ont fait avec succès et en y ajoutant avec utilité.
Dès 1809, Jean Ant. Bouthillier, assistant greffier de l’ancienne Chambre d'Assemblée du Bas-Canada, publia un traité d’arithmétique complet qui, conjointement avec celui que publia en 1816 Michel Bibaud, littérateur distingué de Montréal, P. Q., était généralement en usage dans nos écoles primaires, dans nos colléges et dans nos autres maisons d'éduçation, et sur ce sujet comme sur tant d'autres d'une nature pratique et utilitaire, traités pat des Canadiens-français, nous n'avons guères trouvé quelque chose de mieux venant de l'étranger. En effet, quelle est, d’ailleurs, la Géographie universelle plus savante et plus précise que celle de M. l'abbé Holmes, composée et imprimée d'abord à Québec puis à Montréal, quelle est la grammaire française et latine plus méthodique et plus logique que celle dite de Montréal, parce qu’elle y a été composée et imprimée d'abord, sans nom dus teur ?
Nous pourrious aisément éteudre la liste d'ouvrages scientifiques et littéraires canadiens qui sont aussi recommandables, sous tous Les rapports, que ceux qu'on leur à substitués dans nos institulions d'éducation; mais il nous suffira, sans doute, d'attirer l'attention sur cette pratique injuste et nuisible à nos intérèts communs.
Je ne voudrais pas conseiller à mes compatriotes d'être absolument exclusifs, pas plus à cet égard qu'à tout autre avantageux ; mais, au moins, ils me permettront bien, j'espère, de leur faire observer que notre intérêt bien entendu veut que, toutes autres choses étant à peu près égales, nous don-
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uions la préférence à nos productions scientifiques et littéraires comme à celles qui, dans l’ordre matériel, peuvent provenir du bon usage de nos moyens substantiels et de notre industrie. Nous devons agir ainsi dans l'intérêt général de notre population et dans celui des particuliers qui, ayant des connaissances ct de l'aptitude, sont disposés à se dévouer à la pratique de tout ce qui peut contribuer au progrès parmi nous, et à la réputation comme au bien être du pays.
Nous avons déjà fait preuve de notre disposition, de notre aptitude dans'les sciences fixes et spéculatives, et dans les diverses branches de la littérature, par des ouvrages considérables et fort estimés sur la grammaire, sur la géographie, sur l'histoire du pays, sur la philosophie, sur la morale, sur la chimie, sur l’histoire naturelle, sur la physique et la métaphysique et même sur la poésie et l’éloquence ; et, le niveau ‘es études classiques étant à son apogée dans nos institutions d'éducation supérieure, et le nombre de leurs élèves respectifs très élevé, nous avons raison de croire que nos jeunes compatriotes, encouragés d’ailleurs par lurs dévanciers, l'atteindront pour la plupart, et facilement. Ts nous procureront ainsi bien des sujets habiles à prendre une part honorable dans la culture des sciences et des beaux arts,
Les branches d'instruction les plus pratiques aussi n’ont pas manqué d'auteurs distingués, telles que l'arithmétique, la tenue des livres, la mécanique, l'agriculture, etc., qui en comptent chacune plusieurs dont les œuvres sont appréciées et utilisées dans nos institutions d'éducation, dans l'industrie, dans le commerce et dans les manufactures.
Le Bas-Canada a déjà fourni son contingent d'auteurs et surtout d'historiens et de professeurs habiles en tout genre d'études morales, intellectuelles et pratiques, et leur nombre ne peut qu'augmenter tous les jours.
Mais les hommes qui sont capables de soutenir l'épreuve, et qui ont le courage qu’elle demande, ünt besoin d'être prévenus et soutenus par l'espoir d’une récompense substantielle et suffisante. Allons donc au devant d'eux si nous voulons qu'ils viennent au devant de nous, pour effectuer cette heureuse rencontre où un concours intellectuel et matériel ne manquera pas de produire des effets très avantageux pour les initiés et pour le pays. Ce sera toujours autant d'ajouté à ce que les autres branches d'industrie et de commerce, à ce que l’agriculture surtout devrait offrir d’encourageant et de profitable, pour retenir nos jeunes compatriotes, et les forcer, par la réalisation de ces avantages, à contribuer eux-mêmes au bien commun de la patrie, (1)
Il est facile de se convaincre, par la lecture des pages précédentes, que la surintendance de l'instruction publique, a été pour moi bien plus un combat continuel qu'une admi-
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{1} Voir dans l'appendice, note 33.
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nistration paisible, régulière et assurée, el que ce combat m'a fait une position toujours précaire et pleine de perplexités et d’incertitudes : misères conjointes qui ne pouyaient qu'atté nuer mon autorité, ralentir mon courage ot diminuer le binéfice de la loi.
Cependant je n'ai fait que relater les principaux laits qui sont du domaine de l’histoire, c'est-à-dire, qui sont notoires et connus de*tout le monde, mais dont le ‘rapprochement et l'appréciation n'ont jamais été faits de maniere à présenter une espèce de suite, et un ensemble saisissable, sans recherche ni effort.
Comme je l’ai déjà dit ailleurs, on a accusé le peuple, et surtout le peuple canadien-français, de s'être opposé à la loi d'éducation ; mais en cela, comme en tant d'autres choses, le peuple, là où il s’est, par petites fractions, montré opposé à cette loi, n'a généralement été que l'instrument et le jouet des' ambitieux, des charlatans politiques et des chercheurs de popularité et de place.
Les charlatans politiques ayant pour auxiliaires et dupes quelques hommes mobiles et serviles de toutes espèces, étaient sans cesse occupés à déprécier La loi et ses moyens, mon administration et son succès. Or, ces charlatans, hommies perfides que l’on désignait sous le nom significatif d’éteignoirs, se composaient de deux classes, savoir : les parvenus et Les aspirants.
Parmi les chefs éteignoirs, les parvenus, disposés à tout sacrifier pour se maintenir, et les aspirants prèts à tout faire pour pouvoir parvenir à se caser, il ên était qui, par la position qu'ils occupaient, soit dans la société ou dans la politique, avaient plus que d’autres les moyens de faire le mal et d'en imposer à leur entourage trop confiant et trop docile. Ils agissaient d'une manière occulte moins sensible et moins perceptible comme opposants aux yeux du public, mais ils n'étaient pas moins dangereux, intéressés qu'ils étaient à le tromper à cet égard comme à tant d’autres, d'une nature chère et essentielle à son bonheur et à sa prospérité.
Parmi les charlatans politiques, il en était d'autres qui n'avaient pour théâtre de leurs menées ni la même position, ni le même intérêt pour mobile, mais qui, mélés à tout ce qui peut agiter le peuple et en remuer les passions mauvaises, étaient certains de trouver toujours des partisans et des complices dans l'opposition, souvent factieuse, qu'ils faisaient impunément à la loi d'éducation, afin d'en empêcher l’acceptation et le fonctionnement ; mais le règne de ceux-ci fut comparativement de courte durée, et, en 1850, la loi était, à très peu d’exceptions près, ‘partout acceptée, appréciée et même demandée par le peuple. Appuvé sur ce fait, je m'opposai aux efforts que, de part etd'antre, on faisait pour faire abroger cette loi à laquelle néanmoins on ne pouvait désormais rien
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reprocher que son existence et le triomphe qu'obtenait partout, dans le pays, son fonctionnement paisible et utile.. Daus tous les cas, les opposants avaient bien soin de profiter de tous les moyens offerts pour l'instruction de leurs propres enfants, et lé peuple heureusement de les imiter en cela,
Cependant les ambitieux, les égoistes, et les plus intéressés à exploiter toutes les circonstances à leur avantage particulier, et à faire du ministère de l'instruction publique un moyen d'élévation et de‘profit personnel, n'étaient ni satisfaits de cet état de choses, ni tranquilles. La joi d'éducation, telle qu'elle était, était toujours pour eux un cauchemar ét le surintendant une nuisance dont il fallait se débarrasser, et au plus tôt. L'une et l'autre étaient un embarras dont il fallait se défaire sous un prétexte où sous un autre, surtout lorsque la politique laissait entrevoir ses besoins et ses exigences. Toujours en quelque part il était alors question de se débarrasser de la loi et du surintendant, surtout du surintendant, et, sile bon sens et le patriotisme n'ont pu triompher des menées sourdes et perfides qui ont eu lieu à cet effet, ce n’est pas, certes, sans efforts soutenus, sans vigilance et énergie proportionnées de la part de la défensive,
De sorte que la durée de mon administration à surpris ceux de mes amis qui voyaient un peu à travers le voile mystérieux qui couvraient les intrigues qui se passaient, plus que le succès qu'elle obtenait tous les jours, d'une manière de plus en plus appréciable et satisfaisante. Dès 1850, le suceës du fonctionuement de la loi d'éducation était généralement très satisfaisant.
De sorte encore que, de mou temps, la surintendance de l'instruction publique était rien moins que libre et indépendante des considérations et des exigences politiques; rien moins que sujette à subir le mot d'ordre des partis qui se succédaient au pouvoir, et qu'elle était loin d'être considérée comme permanente et assurée, et ce, bien que Sir Chs. Bagot, nveñt promis qu'elle ne serait pas une situation politique.
Or. le fait seul de cette dépendance et de l'incertitude de la position qui était de nature à opérer chez moi un véritable découragement, auquel j'ai dû ètre constämment et plus ou moins en proie, était un motif puissant d'encouragement donné aux ennemis de la loi, de ne cesser jamais d'en opposer le fonctionnement par tous les moyens en leur pouvoir. Ce fait était patent et les animait, les enhardissait et LEA portait à mettre tout en usage pour faire lomber là loi et déchoir le surintendant dans l'opinion.
Puis, il n'y a pas à se dissimuler que cette incertitude de la loi, cette assurance sans cesse renouvelée qu'elle devait être bientôt abrogée, pour faire place à un système nouveau, démoralisait le peuple, diminuait sa confiance dans la
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permanence de lu loi, et le détournait de faire, sous ses auspices, autant de sacrifices que sans doute il aurait fait sans cela.
D'un autre côté, il est évident que es opposants non-sculement ne voulaient pas de loi d'édueaiion, mais encore qu'ils ne voulaient pas laisser l'instruction se répandre chez le peuple, à moins qu'elle ne fût sécularisée, afin de s'émanciper du clergé. Ils en craignaient l'effet civilisateur et salutaire. L'instruction était honue pour leurs propres enfants, mais elle élait dangereuse, suivant eux, pour ceux du peuple ! Sans fairé cet aveu généralement, autrement que par la pratique, ils avaient bien soin ‘de masquer habilement leur inique projet du voile de l'aypocris en disant qu'ils ne s'opposaient à la loi que parce que, sos ses auspices, les choses ne se faisaient ni assez tôt, ni assez bien, et que l'espèce d'instruction que l'on donnait aux enfants n'était ni assez élevée, ni assez adaptée au besoin. On procédait, suivant eux, trop lentement, êt l’on mèêläit trop la religion à l'enseignement populaire. Suivant eux, cette pratique était contraire à l’économie de temps.
[ leur fallait une loi qui opérât comme à la vapeur, et qui fit des enfants actuels un peuple de savants et de philosophes. On a proposé sérieusement à cette fin l’abstention absolne de l’enseignement moral et religieux dans n9s écoles primaires, et d'y substituer celui des mathématiques, de la chimie, de la physique, ete,
L'enseignement moral et réligienx dans nos écoles primaires, suivant certaines gens, est une perte de temps, et celui des hautes sciences, le moyen le plus propre à assurer le bien-être des enfants, en en formant une génération plus intelligente et plus habile.
On a mème dit et redit que la pratique de l’enseignement religieux dans les écoles primaires est contraire à l'intention de la législature et du gouvernement, et que cetenseignement. en-occasionnant l'établissement des a séparées, amenait la dissention et le désordre parmi les parents et les contribuables, et la ruine des bonnes écoles. Cest. ainsi que l’on voulait prohiber l'enseignement religieux dans nos écoles. afin de s'y livrer exclusivement à l’enseignement séculier et spéculatif dans des écoles mixtes etcommunes.
Mais toutes Les dispositions de la loi d'éducation prouvent que l'intention du législateur est que l'enseignement moral et religieux ait lieu simultanément dans nos écoles primaires, puisqu'elles tendent toutes à consacrer la liberté d'enseignement, et que, paur en faire usage, les intéressés peuvent à volonté établir des écoles séparées ou dissidentes en vertu de la loi, sans gène extérieure ni empêchement quelconque, sans consulter autre chose que leur conscience, l'autorité ecclésiastique compétente et le bien de leurs enfants. .
Sans doute, le ministère du surintendant m'avail pas été
ets
{| institué pour servir une semblable utopie, subversive de tous r A les bons principes, ét même des dispositions implicites de la e || loi, mais on a voulu le faire croire. 8 | Le fonctionnement de ce système aurait infailliblemen conduit au renversement de l’ordre, à l'indifférentisme, au e scepticisme, peut-être à l’incrédulité et à l'impiété. Au reste, n Î l'Eglise, qui avait jusqu’à un certain point autorisé les écoles 8 | mixtes en Irlande et en Canada, s'étant aperçue des: graves a | inconvénients qui en résultaient, avait parlé pour les prohiber U à lavenir. Alors il n'y avait plus de choix : les écoles r | séparées étaient les seules permises, et l'obéissance pour tout ! 11! bon catholique devenait un devoir. s all | D'ailleurs, l'Eglise cathoÏMue ne fut pas la seule qui pro- ce | | clamäât la nécessité des écoles séparées, alin d'y faire donner g aux enfants l'instruction religieuse avec toute la liberté néces- p | saire, L'Eglise anglicane et l'Eglise prenne en firent | autant, et l'on sait ce qui s'est passé à Toronto, en Haut- à \ | Canada, à cet égard, au sujet de l'Université. L'enseignement ce (l religieux d’après les principes de l'Eglise anglicane ayant le I. été supprimé, l’évèque anglican a établi une Université eu q | opposition à l'ancienne, et elle obtient un grand succès parmi q ll ses croyants.
[ll Cependant la proposition que l’on faisait de s'abstenir de qi l'enseignement religieux dans nos écoles primaires avait des F 1 artisans sérieux et apparemment consciencieux, même parmi er | es gens qui font prolession de religion, mais qu’une préten- mn tion outrée aux idées avancées pousse à une indépendance s’, {l irraisonnable et liberticide, pi (| Dans toute cette discussion, il n’était question que de l'édu- si cation populaire, c’est-à-dire, de celle qui convient le mieux à di la masse des enfants du peuple. Or, l'éducation populaire, r'é c’est l'éducation primaire qui comprend elle-même l'instruc- la tion élémentaire et supérieure pratique ; c’est celle qui doit D nécessairement comprendre aussi, comme élément essentiel ni et naturel, l'instruction morale et religieuse, parce que la qi morale doit faire partie de toute bonne éducation; parce que lo | la morale est appuyée sur la religion; parce que la religion dl. est fondée sur le christianisme, et que le christianisme est le le ‘Al principe primordial et la base nécessaire de toute bonne Dé 4! éducation. nr | Or, il est impossible que les enfants qui fréquentent les mt | écoles publiques, qui y nassent la plus grande partie du jour, pe | qui y reçoivent de leurs maîtres respectifs des tâches qui di | doivent les occuper exclusivement pendant la veillée, puissent ca trouver au foyer domestique le temps de s’instruire des pré- es ceptes de l'Evangile et de la morale, à un degré suffisant pour di leur bien et pour celui de la société dont ils sont destinés à su faire bientôt partie. Dans ce court espace de temps, ces enfants di
ue peuvent être à leurs parents ni leurs parents à eux suffisam- d'
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ment pour cette fin, comme ils le seraient réciproquement, si ces enfants n'étaient pas tenus d'aller anx écoles éttblies pour s'instruire.
Puis, si les parents avaient le temps de donner à leurs enfants l'instruction religieuse, auraient-ils la volonté, Ja patience, et surtout la capacité de le faire convenablement, suivant le besoin ? Assurément non, au moins quant à la très grande majorité des parents.
Ceux donc qui tiennent au christianisme, et partant à la religion, doivent, en y réfléchissant davantage, se persuader aisément que l'enseignement moral et religieux est indispensable dans les écoles primaires von'me dans les institutions classiques, et que, autrement, nous n'aurions plus aucune garantie pour la conservation de la foi et de la moralité du peuple.
Toutefois, il est juste de faire observer ici que les opposants à la loi d'éducation ne sont pas les seuls dont les actes et la conduite en aient entravé le fonctionnement. Les défauts et les lacunes de cette loi, et les obscurités qui'en résultent en quelques endroits, ont aussi été cause de grandes difficultés qui ont été très difficiles à surmonter entièrement.
Les intérêts locaux, les petites jalousies, les antipathies
érsonnellés et les passions mauvaises ont aussi été l'occasion réquente de discussions et de contentions fort regrettables entre les habitants eux-mêmes qui ont rendu le fonctionnement de la loi difficile en quelques endroits, surtout lorsqu'il s'agissait de faire choix d’une place convenable pour servir de site à une maison d'école. Ghacun voulait l'avoir à sa porte. sinon, bien près de.sa demeure ordinaire, Mais, lorsque ces difficultés et ces embarras ont été laissés à ma décision, j'ai réussi généralement à les applanir bientôt, presque toujours à la satisfaction des parties engagés dans la contention ou disposés à le devenir. Il n’y avait que le mauvais vouloir, l’opiniâtreté et les mauvais conseils qui retardaient ou empêchaient quelquefois la solution de ces difficultés, d’une natnre toute locale et matérielle.
Au reste, quelles sont les affaires d’un intérèt commun, où le sacrifice des opinions est demandé, où la contribution pécuniaire est exigée, où le désintéressement est nécessaire, qui n’excitent pas les petites passions, et n’occasionnent pas quelques désordres. quelquefois assez graves? Le concours parfait et immédiat de toutes ces choses est généralement difficile à obtenir. Rien de surprenant donc que la loi d’éducation, qui exige tant d’abnégation, tant de sacrifices de toutes espèces, mait souvent été, par le fait, la cause de nombre de difficultés plus ou moins sérieuses, plus ou moins difficilés à surmonter surtout au début de son fonctionnement. Mais ces difficultés ne sont pas une preuve de mauvais vouloir, ni d'indifférence de la part des habitants à l'égard de l'instruction
de leurs enfants, ni une opposition offerte à la loi qui leur à été donnée pour les aider £ leur en procurer le bienfait,
D'ailleurs, dans ma première circulaire, l'on verra que si, d'un côté, je comptais, pour le succès de mon administratior, sur la bonne volonté et la coopération des intéressés dans le fonctionnement de la loi d'éducation de 1841, d'un autre côté, je prévoyais lés difficultés qui devaient surgir, et j'indiquais à pratique des moyens excéptionnels propres à les surmonter, sans montrer ni doute ni défiance.
Après avoir publié et distribué ma première circulaire, qui fut comme la proclamation de cette loi, le 26 mai 1842, je partis, moins pour visiter les écoles établies et entretenues volontairement par les intéressés, depuis la cessation de la loi 4829-32, moins pour en établir régulièrement par tout le pays suivant la loi de 1841, que pour aviser aux moyens d'en y établir utilement comme on le pourrait, toutefois en se prévalant, autant que possible à cet effet, des dispositions de ia loi et.en les pr d'une manière libérale et pratiqne, pour en atteindre sûrement le but. Gette visite avait encore pour objet de carisulter les amis de l'éducation et de s'entendre avec eux sur les dispositions d'une nouvelle loi plus praticable, et surtout plus agréable à la population toute entière. Le but de la loi étant bon et désiré partout, je crus que l'important était de l'atteindre pour le bien des enfants du peuple, et ce, nonobstant quelques défauts de forme et quelques irrégularités inévitables dans l'accomplissement des conditions que prescrivait cette loi, parce qu'elles étaient en grande partie inexécutables.
Le clergé de toutes les dénominations religieuses, les autres amis de l'éducation primaire, le gouvernement et le parlement comprirent parfaitement les choses, et se montrèrent très généralement bien disposés à suivre mes recommendations, lorsqu'elles n'entraînaient pas à de grandes dépenses. J'ai déjà fait allusion aux lois d'exceptions passées unanimement pour légaliser les pratiques que j'avais fait adopter et les octrois que j'avais subséquemment obtenus et distribués, en vue du but de la loi atteint.
La presse, anglaise et française, de toutes les couleurs politiques, surtout dans les districts jndiciaires de Montréal. de St. François et de Sydenham, se montra partout très favorable à mon administration et pleine de bienveillance à mon égard. Le ‘“ Sherbrooke Gazette,” ‘ l'Ottawa-Advocate,” puis ‘“l'Ottawa-Tribune,” se sont signalés en ce sens de la manière la plus obligeante. Je regrette de ne pouvoir reproduire les remarques de quelques journaux français à ce sujet. Ces remarques, ainsi que les autres auxquelles je fais allusion, réunies, sont l'expression libre et franche de l'opinion de ioutes les origines et de tous les partis. Aussi leur coopération fut-elle spontanée et très efficace à promouvoir la bonne cause.
D'un autre côté, ces remarques ‘donnent une idée des principes de. la loi d'éducation de 1841, et des difficultés qu'il y avait à les faire fonctionner régulièrement. Sous ce rapport, au moins, j'ai raison de considérer ces remarques comme devant intéresser le lecteur, Au surplus, elles sont du domaine de l’histoire, et si elles n'avaient pas ce caractère indépendamment de ce qui me regarde personnellement, je les abandonnerais entièrement, avec tant d’autres faites dans le même esprit, à la seule appréciation d'autrui,
MESSIEURS
Ayant plu à Son Excellence, le Gouverneur-Général, de me faire l'honneur de m’associer à vous dans l'administration de la loi qui pourvoit à l'établissement et au maintien des Ecoles Elémentaires, en me confiant la surintendance de l'instruction
ublique, dans cette partie de la province appelée le Bas- GER je. me hâte de me mettre.en rapport avec vous, pour solliciter votre bienveillance et votre coopération à cette œuvre si utile, afin d'atteindre le but important que cette loi se propose, celui de procurer à notre intéressante jeunesse le hienfait inappréciable de l'instruction et de l'éducation.
Cette tâche agréable nous est imposée à tous collectivement, à chacun de nous séparément; mais, pour pouvoir nous en acquitter avec honneur pour nous, et avantage et satisfaction pour les autres, il est essentiel de bien connaître l'étendue de nos pouvoirs, de bien comprendre la nature de nos devoirs respectifs, et surtout de bien s'entendre sur les moyens et la fin que la loi met à notre disposition. Car nous ne pouvons nous dissimuler que pour atteindre sûrement le but de la loi, nous avons des difficultés à surmonter, desæbstacles à vaincre, des sacrifices à faire, et peut-être aussi quelques préjugés à combattre. Il est donc bien important que, dès le début, nous nous armions de patience et de courage, et qu'en tout temps, nous nous efforcions de mettre tout à contribution pour agir toujours avec cette confiance réciproque, ce zèle et cette con-
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corde qui seuls promettent le suceës dans toute entreprise difficile.
Cependant, dans l'exercice de notre ministère, une partie de l'administration de la loi nous étant à chacun spécialement dévolue, et me félicitant de pouvoir compter toujours sur l'effet désiré de votre dévouement à la propagation de l’'éducation, et de votre influence sur les citoÿens de votre localité, pour l’avancement d’une aussi belle cause, je n’aurai pas ia témérité de prendre sur moi de vous indiquer ce qui vous regarde, ni ce qui m'appartient en particulier ; mais j'ose me flatter que vous ne tronvérez pas inutile, ni inopportun, que je fasse remarquer que la partie préliminaire de ce qui m'est imposé spécialement, comme un des premiers devoirs attachés à ma charge, attend, pour sa mise en action, le résultat de quelques procédés qui dépendent de vous en premier ressort.
Ce serait bien ici l’occasion favorable d’énumérer les motifs puissants qui doivent nous animer à la vue du noble travail que nous sommes si heureusement appelés à nous partager, et de citer les mille raisons qui peuvent en faire sentir toute la force, si je pouvais un instant douter de votre bonne disposition et de vos lumières. Elite de la société, et formés au sein de la vertu et de la science, mieux que personne vous comprenez que, lorsqu'il s’agit de faire un bien qui est la source si féconde de tant d’autres biens, il ne doit y avoir qu'un esprit, qu’une volonté et qu’une action. En effet, il est évident que tout nous sollicite, tout nous presse de mettre promptement à cette belle œuvre un main active et constante, afin d’en faciliter, d’en accélérer l'exécution, et de la rendre plus efficace au succès dont la société et l'Etat peuvent également tirer les plus grands avantages.
Appelés à coopérer dans lPadministration d'une loi dont le but est de répandreles connaissances utiles, nous devons nous trouver heureux qu'ilait plu à la Providence de nouschoisir, entre tant d’autres amis de l'éducation, pour donner la première impulsion à une œuvre. régénératrice et salutaire, qui doit commencer dans le pays une: nouvelle ère de lumière, de prospérité et de bonheur. -
ependant cette œuvre est l’œuvre de tous, parce qu'elle nécessite la bonne volonté et la coopération de tous, et qu'elle doit influer sur le sort et sur la destinée de tous. Nous devons donc, pour l’opérer au plus grand avantage de tous, nous adresser avec confiance à nos concitoyens dans chaque localité, et leur faire bien comprendre qu'aucune considération contraire au but important de la loi ne doit les empêcher de nous accorder incessamment la bienveillance, l'aide, les secours et l'appui dont, pour l’atteindre sûrement, nous avons immédiatement et constamment besoin. Letravail, les inconvénients et les peines auxquels il faut volontiers se soumettre, et les sacrifices de tout genre et de toute espèce qu'il est nécessaire de faire pour répondre à l'esprit de Ia loi et faire le bien
général, ne doivent nullement les décourager à la vue du bienfait de l'éducation. La jouissance et le bon usage des connaissances utiles, avec tous les biens qu'ils apportent, rempliront plus tard des sentiments de la plus vive reconnaissance, le cœur de la jeunesse qui, en appréciant leur valeur, ne cessera de bénir nos efforts.
Une volonté bien prononcée, et guidée par la prudence et par les lumières de la raison et d’un intérêt bien entendu, sera, sous Ce rapport, très certainement efficace, ct ne pourra manquer d'obtenir un succès parfait et éclatant.’
Ces considérations ne sont qu'une faible expression de l'intérêt tout particulier que m'a témoigné Sir Charles Bagot pour le succès d’une aussi belle entreprise, lorsque, me chargeant de la part que j'y dois prendre, Son Excellence me donna l’ordre de ne rien épargner pour mettre la loi en pleine opération, au profit indistinct de tous. J’ose donc espérer que, fesant abstraction entière de toute autre chose, et qu'unissant nos efforts aux pouvoirs et aux moyens que nous donne, à cet effet, la loi d'éducation, nous ferons, de part et d'autre, tous les sacrifices nécessaires pour propager l'instruction élémentaire d’une manière aussi générale et aussi utile que possible. Ç
Pour cette fin désirable, la loi susdite met à notre disposition une somme (partie de celle de cinquante mille livres, cours actuel) proportionnée, dans chaque district municipal, et dans chaque arrondissement d'école, au nombre d'enfants y résidant, susceptible® de recevoir l'instruction, c’est-à-dire depuis l'âge de cinq ans jusqu'à seize. Or, la détermination de cette somme proportionnelle est de mon ressort, et pour offrir à chaque district celle qui lui appartient, il faudrait que, par un recensement exact, vous voulussiez bien me faire connaître, aussitôt que possible, lé nombre des enfants de l’âge précité, et que, pour se qualifier à la recevoir, l'on prélevât, au terme de la loi, c'est-à-dire, “ par cotisation ou autrement,” une somme égale à celle qui sera ainsi offerte, en raison du nombre d'enfants capables d’aller à l’école, et ce, en sus de toute *utre charge imposée par la loi.
Je ne saurais donc trop prier les personnes auxquelles il appartient, de vouloir bien mettre la plns grande Htigetsec: Lo. à faire dans chaque district municipal le recensement des enfants y résidant, en âge de recevoir l'instruction, s’il n’est pas déjà fait; 20. à faire la division de chaque arrondissement d'école ; 30. à m'envoyer une liste certifiée de ces procédés préléminaires ; 40. à préparer les voies pour le prélevement d’une somme égale à celle qui sera offerte à chaque district municipal, en raison du nombre d'enfants y résidant, en âge d’aller à l'école ; 50. à engager des maîtres, à organiser les écoles, et à les mettre en pleine opération aussitôt que possible; Go. à préparer les voies pour le prélèvement de la somme de cinquante livres, cours-actnel, pour l'acquisition
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d'une maison d'école dans chaque arrondissement où il n'y en à pas. :
Voilà les premières exigences auxquelles les habitants de chaque district municipal doivent. se conformer, autrément ils seraient privés des secours pécuniaires, qu'en se qualifiant aux tèrmes de la loi, ils obtiendront du gouvernement. J'ose donc me flatter que, toute autre considération cessant devant l’objet important que nous devons tous avoir constamment en vue d'atteindre, partout nous nous hâterons d'adopter à Punanimité la marche qui nous est prescrite, dans l'intérêt de l'éducation ; et, si aux termes de la loi, je me permettais de vous faire une suggestion, ce serait de ne pas diviser les districts municipaux en un trop grand nombre d'arrondisse: ments d'école, parce que ç'aurait inévitablement l'effet de retarder, plutôt que d'accélérer la propagation de Ja bonne éducation. |
En augmentant ainsi le nombre des arrondissements, où augmenterait le nombre des maîtres, et, en divisant entre eux la même somme, on diminuerait par lä même leurs émoluments, en proportion de leur nombre respectif, ce qui rendrait comme impossible l'obtention d’un nombre de maîtres suffsamment instruits. Car, parmi ceux qui sont qualifiés et recommandables, sous tous les rapports, comme instituteurs, il n’en est guère qui soient disposés à se consacrer à l’instruction de la jeunesse, s'ils ne sont pas assurés de recevoir, pour leurs services importants, des émoluments qui les mettent en état de soutenir convenablement le rang respectable qu’ils doivent tenir dans la bonne société. D'où il suit que, sans l'assurance de salaires convenables pour les maîtres, il ne peut y avoir que très peu de bonnes écoles, ee qui serait frustrer, à la fois, et la loi et l'intention des parents. Il vaudrait mieux n'avoir, dans chaque paroisse où townshif, que trois ou quatre écoles et qu’elles fussent bonnes, que d'v en avoir un plus grand nombre, et qui ne le fussent pas:
Le toùt vous est, néanmoins, entièrement soumis or temps où, pour atteindre le but que nous propose la loi, nous pourrons nous concerter plus particulièrement ensemble, Tors de la visite des districts municipaux que je me propose de commencer dans le mois de juillet prochain.
J'ai l'honneur d’être, Messieurs.
Votre tres-humble et obéis. servit.
MESSIEURS
La naturé de la correspondance journalière entre MM. les commissaires et syndics d'école et autres et ce bureau, et l’intention exprimée dans le 3e article de la 35e clause de l'acte d'éducation passé le 9 juin courant, m’imposent le devoir de soumettre aux personnes qui sont appelées à le mettre en opération, quelques recommandations qui pourront, dans bien “:- cas, leur servir de règle pour l'exécution des devoirs
»1ifs de leurs charges. Comme la nouvelle loi d'éduca-
un ,:° la même quant à ses principales dispositions que celle 6e se Vict. ch. 41, les recommandations et les formules
contenues dans la présente circulaire seront aussi, à peu de chose près, les mêmes que celles qui accompagnaient l’acte pré detit rupre:$ par celui-ci. Il est pourtant nécessaire d'y faire queiques char c ments et quelques ajoutés.
La présente circuaaire êlant en outre destinée à suppléer à toutes celles qui l'ont précédé, on pourra désormais se dispenser de recourir à ces dernières.
Mon but principal, en faisant ces recommandations, est de porter ces personnes à mettre de la régularité dans leurs procédés, de l’uniformité dans la régie des écoles et dans leurs rapports avec ce bureau, de la méthode dans l’enseignement, de l’ordre et du dévouement dans l'exécution des devoirs importants dont elles sont chargées. C’est le moyen de faire prendre à l'éducation un nouvel essor, de la répandre partout d'une manière plus régulière, plus agréable et plus utile.
C'est au moyen de nos efforts réunis que nous pourrons atteindre le grand objet que la législature à eu en vue, en dotant le pays d’un nouvel acte d'éducation, dont l'opération facile pourra être suivie des plus beaux résultais, si chacun y met franchement cette bonne volonté et cette activité que demande de’lui le véritable intérèt de la chose.
Cependant, comnie la loi nouvelle est permanente, qu’elle ne subira aucun changement ni dans ses principes ni dans ses détails, et qu’on s'attend peut-être de ma part à de plus longs commentaires à son sujet que je n'ai fait au sujet de la loi précédente, je dois entrer dans de plus grands détails dans les recommandations suivantes; mais en ce faisant, je m’appliquerai à ne déranger que le moins possible la marche qui a été suivie généralement dans le pays sous l'opération de la loi précédente.
Ces recommandations seront suivies des formules nécessaires pour l’usage des personnes qui en ont besoin. Je les
prie de vouloir bien les suivre exactement dans leurs procédés, sans s'attendre à recevoir des blancs pour les fins que l'acte à
à HE De en vue, parcequ'il en résulterait pour ce bureau des dépenses à énormes, tant pour impressions que pour frais de port, et LA inutilement peut-être, vu qu'il est toujours facile de suivre l des formules qui ont trait à des choses d’un intérêt commun et familier, et que déjà on y est habitué partout. Ces formules sont, autant que les circonstances le permettent, les semblables à celles qui sont annexées à ma circulaire No. 8, l’in- et il est nécessaire de les suivre invariablement. acte Les personnes qui àu dehors sont appelées à l’exéeution-de r de l'aete d'éducation, sont, outre les électeurs : 10, les commisopé- saires d'école; 20. les syndics des écoles dissidentes ; 30. les 4 bien secrétaires-trésoriers ; 40. les régisseurs ; 50. les visiteurs ; ‘4 oirs 6o. les instituteurs ; et tous, à l'exception des visiteurs, qui su UCa- sont tels de facto, recoivent leur mandat, soit directement soit #1 que indirectement, des personnes intéressées au bon fonctionne- : ai ules ment de l'acte des écoles. AT A5 1 de Toutes ces personnes ainsi chargées par voie d'élection du 41 acte soin et de l'avancement de l'instruction publique, seront res- na d'y ponsables de leur régie à leurs propres adrainistrés ; ce seront 1 des administrateurs MA Mo le peuple aura donné lexistence er à pour la conservation de la science, au moyen de l'instruction a dis- générale et pratique dont elles auront mission de répandre partout le bienfait. .
st de Le corps des commissaires est celui auquel la loi destine le pr'o- plus grand rôle ; car, une fois élus, la loi leur donne le eurs pouvoir de choisir eux-mêmes les secrétaires-trésoriers, les : ent, instituteurs, les régisseurs et les autres moyens d'opération L oirs qui leur paraitront les plus convenables, indépendamment de FR aire ceux qui leur sont dictés par la loi, ou recommandés par ce 4 tout bureau.
Diviser les municipalités en arrondissements d'école, —pour:rons voir aux moyens d'en établir une dans chaque arrondissement, , en —élever une école-modèle et une école de filles dans Farrontion dissement le plus populeux,—faire des règlements pour la A ny régie intérieure des écoles qui sont placées sous leur contrôle, EN, que —prescrire le cours d'études à suivre dans ces écoles, —juger Ul tout différend qui pourrait s'élever relativement à ces mêmes elle écoles, —examiner, engager, diriger et payer les instituteurs,
et les destituer au besoin,—pourvoir au prélèwement, par cotisation générale, d'une somme égale à celle qui sera allouée à la municipalité sur le fonds des écoles communes.,-—pourvoir ans à la bâtisse d'une maison d'école dans chaque arrondissement, ppli- —et prendre soin de tout ce qui est destiné à l'éducation, — uia fixer et faire percevoir la rétribution par mois pour chaque e la enfant résidant de 5 à 16 ans,—faire poursuivre toute per-
sonne qui se refuserait à payer le montant de la cotisation CES- ps et de la rétribution par mois,—visiter les écoles deux : les fais dans le cours de l'année scolaire, —en faire faire un
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examen public, —y assister et en faire le rapport, tous les six mois, à ce bureau ; tels sont les pouvoirs étendus que la loi confère aux commissaires d'école et les devoirs qu'elle leur impose ; c'est-à-dire, que l'emploi des deniers affectés pour le soutien des écoles provenant soit du gouvernement soit du peuple, la régie entière des écoles et de tous les biens-meubles et immeubles sont laissés à la disposition des commissaires élus pour les fins de l'acte de l'éducation élémentaire,
Puis, en vertu de la 5le clause du présent acte, les comimissaires d'école (ainsi que les assesseurs) doivent ètre chacun possesseurs de biens-meubles ou immeubles de la valeur réelle de deux cent cinquante livres du cours de cette province, et être élus pour trois ans, au nombre invariable de cinq seulement, deux des commissaires actuels devant sortir de charge Jar le sort pour être remplacés par deux autres pour chacune des deux premières années scolaires, et un seul pour la troisième, de la manière voulue par les 4e, 5e, 6e et 7e clauses. Cependant, il doit être entendu que la qualification requise par le présent acte ne regarde pas les trois commissaires restant en office, parce que le sort les aura épargnés.
L'élection des commissaires d'école, comme par le passé, est fixée au premier lundi de juillet de chaque année, et elle devra avoir lieu dans chaque municipalité pour remplacer seulement tel nombre des commissaires d'école qui auront été désignés par le sort pour sortir de charge, de manière à laisser en office, dans tous les cas, trois des anciens commissaires et à en porter le nombre total à cing. Le président doit tirer au sort comme les autres.
Cependant les habitants des municipalités nouvelles doivent élire cinq commissaires d'école sans égard à ceux qui, sous le précédent acte, étaient commissaires pour des unions dont elles faisaient partie.
Lorsque pour l’aunée scolaire, commençant au premier de juillet prochain, on ne devra élire que deux commissaires d'école pour Ps me le nombre de Cinq voulu par la loi, le président de l'élection est respectueusement prié de mentionner dans le rapport qu'il est tenu de transmettre à ce bureau, en conformité à la Île clause, les noms des trois commissaires restant en office. k
Cependant, si l’élection des commissaires d'école n'avait pas eu lieu le ler lundi de juillet, elle pourrait se faire le 2d, le 3e, le 4e ou le 5e lundi du mème mois; mais, dans le cas où elle n'aurait pas eu lieu entre le leret le dernier lundi de juillet, les. anciens commissaires d'école et les autres personnes désignées dans la 13e clause pourront soumettre
au surintendant des écoles, dans le cours des quinze jours”
qui suivront le dernier lundi de juillet, les uoms de six personnes convenables pour être nommées commissaires d'école, en vertu de la 12e clause de l'acte.
Toutes Les provisions de l'acte des écoles au sujet de l'élec-
tion des commissaires sont certainement claires, précises et libérales; de sorte que les habitants de chaque municipalité ne peuvent manquer délire pour commissaires d'école des hommes capables et dévoués, el possédant, sous tous les rapports, leur confiance. Mais, s'ils négligent d'exercer à cet égard leur droit, et de confier ainsi l'administration locale de la loi à des hommes de leur choix au temps voulu par l'acte, c’est-à-dire entre le ler lundi et les quinze premiers jours qui suivront immédiatement le dernier de juillet, tel que pourvu par la loi et SXRAAES ci-dessus, il sera au pouvoir du Gouvetneur en conseil, en vertu de la 3e clause, de nommer pour eux des commissaires d'école et tous autres fonctionnaires requis pour le fonctionnement de l'acte, suivant son vrai sens et intention. Il est donc à espérer que les habitants de chaque municipalité ne manqueront pas de se prévaloir des dispositions de la loi pour exercer convenablement un droit dont ils doivent être jaloux de posséder toute la plénitude.
Cependant il doit être bien entendu qu'en vertu de la 9%, de la 10e et de la 56e clause du présent acte, les commissaires et syndics d'école qui sont aujourd'hui en office continueront à être en charge jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés de la manière pourvue par cet acte, et comme susdit, et que les individus qui ont été nommés commissaires d'école, soit par le Gouverneur-Général ou par le surintendant de l'éducation, sous l'opération de l'acte 8 V. ch. 41, sont commissaires d'éducation pour les fins du présent acte, et continueront à être en charge jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés de la même manière, nonobstant toute réclamation à ce contraire, et que tous les procédés des commissaires et des syndics d'école en office, antérieurs à la passation du présentacte, sont légalisés, excepté dans le cas où, lors de la passation de cet acte, des réclamations à ces sujets auraieut été mises en litige.
La longue période pendant laquelle les commissaires seront en office, l'étendue âe leur pouvoir, et la nature de leurs devoirs plus compliqués sous le nouvel acte qu'ils n'étaient sous les anciens, sont autant de raisons puissantes qui doivent porter les électeurs à faire choix d'hommes particulièrement instruits, moraux et amis de l'éducation. Je ne puis donc trop recommander aux électeurs, aux pères de familles surtout, de mettre dans cette élection toute l'importance, tout le soin possible. Ce sera le moyen de s'assurer des services d’instituteurs convenablement qualifiés ét recommandables sous le double rapport des mœurs et des connaissances requises; ce sera par conséquent le moyen d'utiliser les efforts et les sacrifices des contribuables pour le bien de l'éducation.
Qu'iis se rappellent bien, en cette occasion surtout, que, si c'est un ht malheur de n'avoir pas d'écoles dans une paroisse, c'en est un guère moins grand de n’en avoir que de médiocres, et que, toutes compensations faites, les écoles médiocres coûtent aux intéressés beaucoup plus que les
bounes, el ce pour mille raisons qu'ilserait trop long de détail. ler ici. De ces faits incontestables nous pouvons conclure que nous ne pouvons trop faire pour établir de bonnes écoles, et qu'il vaudrait infiniment mieux avoir moins d'écoles en opération, pourvu qu’elles fussent bonnes, que d'en avoir ün grand nombre qui seraient médiocres. Car le but principal que nous ne devons jamais perdre de vue, est moins de procurer à tous les enfants une éducation médiocre et dont ils ne pourraient tirer que peu ou point d'avantage réel, qu'une éducation pratique et raisonnée au plus grand nombre, qui, ar le bon usage qu’on leur enseignera à en faire, donneront É vie et l'impulsion aux arts, et surtout à l’agriculture, et en général à tous les genres d'industries honnêtes.
Or, le moyen le plus sûr de procurer à la jeunesse cette éducation pratique, c’est celui que nous offriraient les écolesmodèles. Ces écoles étant destinées à offrir aux enfants déjà avancés les moyens de terminer un cours d'études adapté aux besoins ordinaires de la société, il est extrêmement désirable que les pères de familles coopèrent généreusement avec les commissaires à en établir au plus tôt sur un pied convenable dans les paroisses et townships populeux.
Si les habitants de chaque arrondissement doivent désirer de voir s'établir au milieu d'eux une bonne école élémentaire, ils doivent n'avoir pas moins à cœur d’avoir au milieu de chaque paroisse une bonne école modèle, où les enfants des autres écoles pourraient recevoir une instruction spéciale, en rapport avec leur âge et avec leur degré d'avancement.
MM. les connmissaires nouveaux devront se regar- Aux com- der comme solidairss et responsables des actes de missaires leurs prédécesseurs, surtout pour tout Ce qui d'école. Logarde les engagements que ceux-ci ont contractés avec les instituteurs pour la présente année, avec les vendeurs de terrains et avec les ouvriers-contracteurs pour bâtisses de maisons d'école pour les fins des actes passés pour l'encouragement de l'éducation.
Pareillement, les commissaires nouveaux devront s'abstenir d'apporter aucun changement à la division des municipalités en arrondissement d'école faite par leurs prédécesseurs, à moins que ce ne soit pour des raisons majeures et pour le plus grand bien de l'éducation ; et avant, de changer le site de maisons d'école ou d'établir denouveaux arrondissements, ilest désirable qu'ils consultent les intéressés. Comme le changement de place d’une maison est souvent accompagné de l’aliénation du terrain sur lequel elle est sitnée, il est nécessaire dans ce cas, en obéissance à la 2%e clause, que MM. les commissaires d'école obtiennent au préalable du surintendant l'autorisation de faire cette aliénation
Les commissaires doivent se regarder comme étant spécia-
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lement autorisés sous la nouvelle Loi, comme ils l'étaient sous les actes précédents, —à examiner les instituteurs, ou à s'assurer qu'ils ont passé leur examen devant l’un dés bureaux d’examinateurs établis par, Le présent acte, —à faire le choix des livres parmi ceux qui leur: seront, récommandés par les bureaux d'examinateurs pour l'usage des écoles, —à prescrire
our la tégie intérieure dés écolos pla es sous leur contrôle es règlements et le cours d'études à suivre dans les écoles, — et à entendre et à juger tout différend qui pourrait s'élever entre les instituteurs et lés enfants et les, parents des enfants.
Lorsque, tous les enfants d’une école élint dé même croyance religieuse, on veut introduire dans cette école des livres ayant trait à la morale ou à la religion, il est par le présent acte pourvu à ce que le choix de ces livres soit laissé au curé où au ministre de là croyance des enfants, Comme étant plus de son ressort. ,, ol.
Les commissaires doivent faire tenir, par le secrétaire-trésorier, un regître régulier contenant leurs procédés et délibérations une liste des commissaires élus chaque année, les engagements avec les instituteurs, la division de la municipalité en arrondissements, le jour de leur visite des écoles, etc., afin de pouvoir y recourir au besoin comme à un document authentique.
e dois faire observer ici que les commissaires ne doivent pas choisir un d’entre eux pour remplir la charge de secrétairetrésorier, à cause de J’anomalie qui résulterait de sa double position vis-à-vis du corps auquel il doit être responsable comme secrétaire-trésorier. MM. les commissaires doivent exiger du secrétaire-trésorier des cautions pour un montant au moins double de la somme afférente à leur municipalité, sur le fonds des écoles communes, et garder une copie fidèle de ce double cautionnement dans leurs regîtres.
Quand, dans leurs assemblées, les commissaires différent d'opinion, ils doivent prendre les voix, et, comme danstou! corps délibératif, la décision de la majoritc fait règle. Dans le cas de division, il est désirable que les voix soient enregistrées de part et d'autre.
Lorsque les rapports des différentes écoles de la même municipalité seront soumis à l'examen du corps des commissaires locaux, ils devront être signés chacun par au moins deux d’entre eux, et par l'instituteur de chaque école ;'et Les rapports semi-annuels que les commissaires devront transmettre à ce bureau avant le premier de juillet et le premier de janvier de chaque année, devront être signés par au moins la majorité d’entre eux, dont il est désirable que le président fasse partie, et par tous les instituteurs dont les écoles sont admises, suivant la formule No. ?. Ils devront pourtan! s'abstenir de porter sur ce rapport les écoles des instituteurs dont la conduite moralé pendant l'année aurait été trouvée répréhensible. Les commissaires doivent tenir regître de
tous leurs rapports, et éviter avec soin les informalités et les ratures, surtout dans les chiffres.
Les commissaires et syndics d'école qui auront négligé de se conformer à la 27e clause, eñ transmettant en bonne forme à ce bureau les rapports semi-annuels des écoles sous leur contrôle, pour le 1er de juillet et le 1er de janvier, chaque année, seront exposés à perdre leur part de l'octroi, -‘"ant la vraie teneur et intention de cette même clause qui srme un abrégé de toute la loi, et à laquelle les parties inwressées doivent se conformer en toutes lettres.
Dans tous autres cas où les commissaires’ sont tenus de rendre compte de leurs procédés à ce bureau, leur compterendu et leur rapport général devront être également signés par au moins la majorité d’entre eux, dont il est désirable que le président fasse partie, et par leur secrétaire-trésorier, et être transmis à ce bureau. avant le premier de juillet de chaque année, suiyant la formule No. 5,
Il est à regretter que les commissaires de quelques localités aient été si tardifs à rendre compte à ce bureau de l'emploi des deniers mis à leurs dispositions pour le soutien des écoles de 1842, 1843, 1844 et de la premiere partie de 1845,—que quelque. -uns l’aient fait d’une manièreinexacte,—et que quelques autres ne l’aient pas encore fait. parcequ'ils car ent de
l'embarras à ce bureau, et qu'ils s'exposent à être ;s tard sérieusement inquiétés à ce sujet. Je prie donc MM. k vmis-
saires, tant anciens que nouveaux, de vouloir sen se conformer aussitôt que possible à cette réquisition de la loi.
Lorsque MM. les commissaires écriront à ce bureau au sujet de la régie des écoles et des maisons d'école sous leur contrôle, il est extrêmement désirable qu’ils le fassent en corps, ou l’un deux au nom des autres, après délibération entre eux, et non individuellement, afin de ne pas trop grossir les frais de port de lettres, et de ne pas trop multiplier les documents dans ce burean, Au reste, il est impossible à ce bureau de correspondre avec chaque personne appelée à prendre part au fonctionnement de l’acte. 1
Comme souvent des lettres envoyées de ce bureau dans des localités où il n’y a pas de bureau de poste, ne parviennent pas où ne parviennent que très tard à leur adresse, MM. les commissaires d'école des lieux où on n’a pas encore établi de tels bureaux, sont priés de n’indiquer, la prochaine fois qu’ils auront à communiquer avec le bureau de l'éducation, vers quel bureau de poste, le plus à leur commodité, ils désirent que les lettres à eux adressées soient dirigées.
Les commissaires doivent examiner avec soin les instituteurs qui se présentent pour tenir des écoles sous leur contrôle, afin de s'assurer de leurs qualifications et de leur capacité, et surtout de leur moralité. Il est à espérer qu'ils mettront dans le choix qu'ils feront des instituteurs, de ceux surtout qu'ils destinent à présider aux écoles-modèles, toute l'impor-
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tance, toute la vigilance que demande d'eux le véritable intérêt de la chose. Ce sera le moyen d'obtenir de leurs services un résultat heureux et satisfaisant pour les intéressés. Ce sera encore le moyen de relever l’enseignement de cette espèce d'inconsidération où il est malheureusement tombé par l'incapacité, et quelquefois même par l'immoralité d'un certain nombre d'instituteurs sans vocation, qui ne méritent re d'occuper une place dans cet état aussi honorable qu'utile. zependant, comme il existe des bureaux d’examinateurs, les commissaires et syndics d'école doivent, autant que possible, orter les instituteurs capables à subir leur examen devant ‘un de ces bureaux, et donner un encouragement tout spécial à ceux d’entre eux qui seront munis d'un brevet de capacité à l’enseignement.
Les commissaires doivent s'assurer aussi, autant que possible, si les instituteurs peuvent enseigner d'une manière analytique les branches d'instruction qu'ils se chargent d'enseigner,
Le conseil donné aux instituteurs de préparer et d'étudier eux-mêmes d'avance les leçons qu'ils doivent expliquer à leurs élèves, serait, s’il était suivi, un excellent moyen de succès dans l’enseignement. ;
Comme les instituteurs seront de deux classes, il devient nécessaire de convenir de leurs qualifications respectives.
Or, les instituteurs des écoles élémentaires doivent pouvoir enseigner correctement à lire et à écrire, l'arithmétique jusqu'à la règle de trois inclusivement, les éléments de la grammaire et ceux de la géographie, à commencer par celle du Canada, après que les premières notions générales auront été enseignées. Je ne puis trop recommander d'apprendre de bonne heure aux enfants à bien compter.
Quant aux instituteurs qui seront destinés à présider aux écoles-modèles, ils doivent pouvoir enseigner, outre la lecture et lécriture, la grammaire française et la grammaire anglaise par principes et d’une manière analytique, la géographie, les rudiments de l’histoire, ceux de l’art épistolaire, Parithmétique dans toutes ses parties, le dessin linéaire et la tenue des livres en parties simples et en parties doubles. Il serait encore très-désirable qu’on y exerçât les enfants à la déclamation, tant en public que privément. Ils doivent aussi apprendre à leurs élèves à lire le latin et à faire usage du dictionnaire, ainsi que des cartes géographiques et des globes, en les faisant voyager d'un pays à un autre par la direction ja plus facile, la plus courte et la plus certaine, surtout entre les pays dont les produits naturels ou de l'art servent à alimenter le commerce. L'usage de la planche noire serait un excellent moyen pour exercer les enfants dans le dessin, dans le tracement des routes, dans le calcul, dans l'orthographe, dans l'analyse grammaticale et logique, et dans la construction des phrases,
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Dans les écoles-modèles, on ne devrait pas négliger d'exercer les enfants à la composition, surtout dans l’art épistolaire. En effet, rien ne peut plus puissamment contribuer à former les jeunes gens aux affaires, que de les exercer à écrire des lettres sur des sujets pratiques, comme aussi à faire des reçus et des billets promissoires. à tenir des comptes, des journaux et les livres en parties simples et en parties doubles. Je crois
* devoir recommander pour l'usage des écoles un petit traité sur l'art.épistolaire publié dernièrement par M. P. Gendron, rüe St, Vincent, et qu'on trouve chez les libraires français à Québec et à Montréal, à un prix raisonnable.
Comme les écoles-modèles sont destinéés à donner aux enfants le complément d'une éducation pratique et propre à répondre aux besoins divers de la société en général, et qir la connaissance des principes de l’agriculture devraient entrer pour beaucoup dans cette espèce: d'éducation, il est bien désirable que MM. les commissaires d'école le fassent enseigner dans les écoles-modèles, et fassent tout en leur pouvoir pour mettre à la disposition de leurs instituteurs, ainsi qu’à ceux des écoles élémentaires, des terrains aussi spacieux que possible pour être cultivés par eux et par leurs élèves, sous les auspices des commissaires d'école, au profit des instituteurs. Le traité d'agriculture de M. Evans, ainsi que celui de la petite et de la grande culture par feu Jos. F. Perrault, pourraient leur être três-utiles pour cette fin.
Tout en donnant à l'éducation morale et religieuse des enfants un soin particulier, MM. les commissaires d'école ne sauraient trop faire pour leur donner une éducation agricole, industrielle et commerciale, et pour les porter à l'utiliser suivant le cas. ° r'é
Dans les localités ou les habitants sont de croyance reli- Pi gieuse mixte, il est important de faire usage de livres dont les »: principes de morale et de religion ne portent atteinte à la foi Î particulière d'aucun. Je crois devoir recommander d'adopter n pour l’usage des écoles les livres qui, dans des circonstances
semblables, sont en usage dans les écoles d'Irlande. Ce sont ü certainement ceux qui, sous tous les rapports, conviennent le d mieux dans les écoles communes pour donner aux enfants nl réunis le degré de connaissances usuelles dont ils ont besoin. D
On peut se procurer ces livres à un prix raisonnable chez MM. Armour et Ramsay, libraires à Montréal, rue St. Fran- r çois-Xavier. s
, Quoique les visiteurs résidant dans chaque municipalité, . a soient tenus de faire, au moins une fois dans l’année, la visite L Û
des écoles établies en vertu de ct acte ; cependant l'esprit de cette loi et l’intérêt porté à ces écoles demandent que les commissaires en fassent, eux aussi, la visite plusieurs fois dans le cours de l’année scolaire. [ls y sont d'autant plus obligés que, | de fait, ils sont les seuls responsables de la régie des écoles 1 placées sous leur contrôle. Il est très-désirable que plusieurs (
NE eu.
Ycer d’entre eux fussent cette visite régulièreméntune fois par mois o aire. dans toutes les écoles. LU Sol Les moyens d'émulation ne doivent pas être négligés dans + : des les écoles parce que ce sont ceux qui rapportent souvent le plus À eçus de profit aux parents et aux élèves. Or, parmi les principaux 1 aux moyens propres à créer et à nourrir Res sentiments d’une ni: ALQUS louable ambition dans les écoles, sont les bons points, les raite examens publics et les récompenses. De toutes les récompenses, Ton, celles qui contribueront davantage à produire cet effet, sont 18,8 des livres à la portée des enfants. Des livres donnés auw ‘à enfants en récompense serviront à leur donner de l'émulation il aux = et'à les instruire tout en mème ternps sur quelque sujet utile. 198 Les netites brochures sont à grand. marché, et on peut en 4 qu? distribuer aux enfants de tres-utiles qui ne coûteraient guère 1 ter plus de deux sous le volume, en selles procurant par douzaine. “ Jen Désormais, l'époque la plus convenable à laquelle les com- {| ex missaires pourront faire faire l'examen public des écoles sous our leur contrôle, sera vers la fin de juin et de décembre de QUx chaque année, Ils ne peuvent mettre trop d'importance à 0 que l'usage de cet excellent moyen de juger de la capacité et des | Les travaux des instituteurs, comme‘aussi des progrès des enfants RES: dont les plus diligents devront alors être récompensés en pré- Ja sence de leurs parents et amis. Mais MM. les commissaires : ult, d'école doivent bien se garder de distribuer à tous les enfants il indistinctement des récompenses au même examen et au même des degré, comme j'en ai été moi-même le témoin, car c’est le ne moyen de détruire tout esprit d’émulation, au lieu de le faire Dle, naître et de l’entretenir parmi eux.
‘4 Un autre excellent moyen d'émulation serait d'entrer sur le , régiître de l’école les noms des enfants récompensés à l'examen eli- public de chaque semestre. Cet examen devrait être présidé les Jar au moins fa majorité des commissaires et des visiteurs de il foi fa localité : ils ne p : ent y mettre trop d'intérêt et de solen- | ter nité, : | ces Il est important que les commissaires fassent ‘awec les insti- 4 pnt tuteurs des engagements par écrit, par lesquels ils conviennent 14 le du prix qu’ils leur donneront, et que les instituteurs soient (LA nts munis chacun d'une copie de ces engagements. Mais il n’est de An. pas nécessaire de faire ces engagements par devant notaire. 4 LPS Il est également importai@ que les commissaires fasr ant des DL Pr règlements pour la tenue des écoles, et que les instil 1rsen Li | : soient munis chacun d’une copie, et soient tenus de les suivre; ! lé, autrement ils ne peuvent compter ni sur la régularité ni sur te l'uniformité dans l’enseignement et la tenue des écoles, ni sur sut g le succès auquel le gouvernement et les contribuables ont droit \ pile de s'attendre. ’ | le Les heures d'école peuvent se limiter à cinq par jour. En A B; hiver, à cause de l'éloignement d'un nombre d'enfants et le We es mauvais temps, il serait convenable de ne les assembler Fe qu'une fois par jour, depuis neuf heures du matin jusqu'à
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trois heures de l'après-midi, en donnant un peu de temps vers le milieu du jour pour la collation, pendant laquelle les instituteurs doivent se faire un devoir d'exercer sur leurs élèves une surveillance immédiate. Les écoles-modèles dotvent être ténues plus longtemps, au moins pour certaines classes de leurs élèves.
Les commissaires doivent exiger que les instituteurs tiennent un journal quotidien, à l'instar de celui qui était tenu sous l’acte d'éducation passé en 1831, et expiré en 1836. Ils trouveront une formule de ce journal à la fin de ces instructions. Au moyen de ce journal, les instituteurs pourront, au besoin, rendre un compte satisfaisant soit aux commissaires, soit aux visiteurs, soit au surintendant de ce qui concerné leurs écoles. Copie de ce journal ne doit pas être envoyée à ce bureau, mais seulement à celui des commissaires, au moins quinze jours avant l’examen semi-annuel.
Les commissaires doivent voir à ce que les écoles soient tenues au moins huit mois pendant l’année, c’est-à-dire au moins quatre mois dans chaque période semi-annuelle, avec le nombre d’écoliers requis par la loi, c’est-à-dire d'au moins qe assistant chaque jour. Ils doivent s'assurer, au moyen du journal quotidien, que le nombre d'élèves voulu par la loi a assisté chaque jour à l’école, et, dans le cas contraire, faire remettre à linstituteur, sur les quatre mois restant, autant de jours qu'il'y a eu, pendant les huit mois auxquels moins de quinze enfants ont assisté à l’école. .
Les quatre mois restant sont éncore pour permettre à linstituteur de remplacer le temps perdu par maladie ou par absence, et@le donner aux enfants les plus âgés des vacances pendant les travaux agricoles, ou à tous en tout autre temps, suivant les circonstances.
Il ne peut y avoir qu'une école par chaque arrondissement sous le contrôle des commissaires, à moins que ce ne soit une école de filles par municipalité, tel qu’il est pourvu par la 30e clause du présent acte, et aussi à moins que ce ne soit une des écoles dissidentes, tel qu’il est pourvu par la 26e clause du même acte. Cette école de filles ne peut pas être une école-modèle, l’école-modèle étant destinée pour les garçons seulement.
MM. lés commissaires d'école dêvront suivant l'intention de la loi, autant que les circonstances le permettront, astreindre les enfants à fréquenter les écoles de leur arrondissement respectif, à moins que ce ne soit pour aller à l’école-modèle ou à l’école des filles. Car un trop grand nombre d'enfants réunis dans une seule et même école, pourrait nuire considérablement à leurs mœuts, à leur santé et aux progrès qu'ils doivent faire dans la vertu et dans les sciences.
Il doit être entendu que les écoles dissidentés ne peuvent prétendre qu’à une part de l'octroi en faveur des écoles, proportionnée à la population des enfants de 5 à 16 ans, dans la
vers nstièves
être eurs
ientenu
Ils TUC- , au res, erné ée à oins
jient eau 2c le oins yen , loi aire tde s de
stipar ces ps,
ent ne la ine ise ine bns
de dre ent ou
municipalité, de la dénomination religieuse en faveur de laquelle elles ont été établies, à l'exception de celles qui, au moment de la passation de cet acte, étaient.en possession d’une maison d'école et fréquentée par. le nombre d'enfants voulu ar la loi. Celles-ci ont le droit de réclamer du fonds local e montant pour lequel les habitants dissidents auront été cotisés.
Les écoles et les autres maisons d'éducation auquelle il est fait des octrois en vertu d'actes spéciaux, comme il en existe dans les villes, et à la campague les maisons dites académies, etc., ne peuvent prétendre à une part du fonds des écoles élémentaires éablios en, vertu du présent acte, parce qu’elles ne peuvent recevoir simultanément des octrois en vertu de différents actes.
Il n'y a pas de fonds à la disposition du gouvernement pour payer l’enseignement d'une langue en sus de celle de la majorité des enfants allant à l’école, ni pour aider à l'achat de livres., Ilest cependant extrêmement important de pourvoir tous les enfants des livres dont ils ont besoin dans les écoles, et d'une manière uniforme autant que possible. Il est également important de les pourvoir de livres de lectures convenables sur la morale, la religion, l'agriculture, l’histoire, les sciences usuelles et les arts mécaniques. Je ne saurais donc trop exhorter MM. les commissaires d'école et autres amis de l'instruction populaire, à engager les habitants à contribuer à la formation es fonds pour achat de livres pour l'usage des écoles, et pour établir dans chaque municipalité une bibliothèque ie à laquelle tous auraient un accès facile. L'établissement de bibliothèques publiques consistant en livres bien choisis pour l'usage du peuple, serait une œuvre éminemment sociale dont les bons résultats seraient inappréciables.
MM. les commissaires pourront avoir plus ou moins de £50 pour la bâtisse d’une école, sur les balances de 1842 et 1843, lorsque la somme afférente à la municipalité pour cet objet le permettra, aux conditions suivantes, savoir : 10. que la bâtisse sera finie et prète à servir à l’objet pour lequel elle a été entreprise ; 20. qu'une copie de l'acte de cession faite aux commissaires d'école, ou aux syndics sous l'opération des anciennes lois d'éducation, du terrain sur lequel la maison est érigée, soit envoyée à ce bureau..enregistrée ; l’actg de cession de ce terrain doit ètre fait sans aucune réserve quelconque, pour servir sous les commissaires d'école et leurs successeurs en office pour l'objet de l'éducation à perpétuité; 30. qu’un certificat de trois arbitres (pris par les commissaires hors de l'arrondissement où la maison est érigée) de la valeur du terrain et de la maison, suivant la formule No. 1, soit transmis à ce bureau; et 40. qu'un plan ou ‘tableau de tout l’établissement, suivant la formule No. 4, soit également envoyé à ce bureau.
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[ls pourront également avoir de l'aide sur les mèmes fonds pour des réparations majeures faites à des maisons d'école bâties sous l’opération des anciennes lois d'éducation, et aux mêmes conditions ; et il doit être entendu qu'il ne sera accordé, comme aide pour bâtisse ou réparation, qu’un montant tout au plus égal à la moitié du coût total.
Je crois devoir répéter ici l'avis que J'ai déjà donné, qu'il ne sera donné de l’aide pour bâtisse ou réparation de maisons d'école, aux municipalités qui y ont droit, que dans les cas où tous les documents demandés auront été envoyés à ce bureau en bonne forme. Les localités seules auxquelles il'est signifiée par cette circulaire qu’elles ont droit à une balance, peuvent y prétendre. Il est désirable qu’elles se mettent en frais de la toucher dans le cours de deux ans de cette date, autrement elles seraient exposées à la voir passer à d’autres localités pour la même fin, suivant l'intention de la 49e clause.
Il n’y a qu’un mode d’action à la disposition des commissaires d'école chargés par la loi de former une somme égale à la part de l'octroi afférente à régi municipalité ; c’est-àdire, qu’ils devront avoir recours à la cotisation générale, suivant la valeur des bons des habitants de la municipalité. Ce mode de contribution est suivi d’une manière heureuse dans tous les pays où un système d'éducation opère avec uniformité et succès. C’est aussi d'après ce mode que, dans le Haut- Canada, les habitants contribuent à l'éducation des enfants, et que, dans la plus grande partie du Bas-Canada, se construi- . sent les églises, les presbytères, Les ponts, etc., et le peuple y est parfaitement habitué. C’est dans tous le cas le mode de contribution à une œuvre publique le plus régulier, le plus juste, le plus certain et le plus efficace.
Les commissaires d'école sont par la 38e clause du présent acte tenu de faire faire l’évaluation des propriétés dans le cours de deux mois après en avoir reçu copie, sous peine d’une amende qui ne peut être moindre que de £2 10s.; mais, en vertu de la 39e clause, ils ont, pour la première année seu-
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lement, tout le cours des mois de juillet, d'août et de septem- , bre prochain pour imposer la cotisation, et le cours de toute l’année scolaire pour en faire payer le montant an secrétaire- pos trésorier à demande. j d'é Le 12e article de la 21e clause et l'intérèt bien entendu de ; loi; l'éducation. veulent que les commissaires d'école exigent écc au moins le minimum de la somme y mentionnée comme pos devant être payé par mois pour chaque enfant résidant de au l’âge au-dessus de cinq êt au-dessous de 15 ans, excepté les idiots, les insensés, et ceux dont les parents sont indigents. det Or, on peut être pauvre sans être indigent, et les pauvres tan mêmes, traités avec indulgence par les commissaires d'école à I cet égard, peuvent, au terme de la loi, payer au moins six écc sous par mois pour chacun de leurs enfants en âge de les fréquenter les écoles, pendant huit mois pour les écoles ]
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élémentaires, et pour les écoles-modèles pendant le temps de leur durée.
La loi actuelle, comme celle de la session de 1845, établissant de nouvelles bases pour le partage de l'octroi entre les différentes localités, il m'a fallu faire à ce bureau de nouveaux calculs, dont je n’ai pu vous notifier plus tôt, D’après ces calculs, la part'annnelle afférente à la municipalité de
d'après le chiffre de sa population, sur l'octroi de la législature, est de £ ,etla somme à laquelle la même municipalité a droit, comme aide pour bâtisse ou réparation de maisons d'école, sur la balance de 1842 et de 1843, aux conditions ci-dessus prescrites, est de £ fl
Les écoles dissidentes doivent dans tous les cas
Aux être régies par trois syndics nommés à cet effet par
syndics Jes habitants dissidents, comme il a été pratiqué dissidentes, Sous le dernier acte. Il ne doit y avoir qu'un corps municipalité.
Les syndics des écoles dissidentes ont les mêmes devoirs à remplir et les mêmes pouvoirs à exercer que les commissaires pour la régie des écoles sous leur contrôle.
Ils doivent faire rapport à ce bureau des écoles sous leur contrôle au temps märqué par la loi à l'égard de celles des commissaires, en suivant pour faire ce rapport la formule No. 2, ci-après.
Ils doivent aussi rendre compte de la manière dont ils ont employé la part de l'octroi du gouvernement mise à leur disposition, d'après la formule No. 5, ci-après, en substiuant le mot syndics à celui de commissaires.
Ils doivent également exiger des instituteurs qu’iis tiennent un journal semblable à celui qui est exigé des instituteurs des écoles sous le contrôle des commissaires.
Cependant la 21e clause du présent acte mettant à la dis-
pôsition des commissaires d'école tous les terrai as et maisons
d'école, acquis, donnés ou bâtis sous l'opération les anciennes lois d'éducation ou celle du présent acte, :«s syndics des écoles dissidentes ne peuvent, comme tels, en réclamer ni la possession ni l'usage, à moins qu'ils n’en fussent en possession au moment de la passation de cet acte. ,
Le présent acte ne permet létablissement d'écoles dissidentes que pour cause de différence de religion, et aux habitañts formant la minorité seulement.
Dans tous leurs rapports avec ce bureau, les syndies des écoles dissidentes se conduiront d’après les mêmes règles que les commissaires d'école.
La loi des écoles communes ne reconnait pas d'écoles indépendantes.
“de syndics pour les écoles dissidentes dans chaque
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Le secrétaire-trésorier est revêtu d'une grande Aux secré- responsabilité, et doit rendre compte, tant à ce tairéstrééo- bureau qu'à Celui des commissaires, des deniers Pers qui lui sont passés par les mains pour les fins de l'éducation. Il doit être muni d’un local convenable pour y tenir son bureau, ct tenir avec soin ses livres de compte, auxquels les commissaires d'école de la municipalité.et le surintendant de l'éducation doivent avoir accès en tout temps. Pour la tenue de ses livres, qui doivent se composer au moins du journal et du grand livre, dans lequel il éntrera séparément la recette et la dépense, il devra suivre les avis des commissaires, ainsi que pour la manière dont il devra rendre ses comptes.
Les commissaires d'école et le secrétaire-trésorier sont, par la 39e clause, autorisés à recevoir en.produits le montant de la cotisation des contribuables, à leur discrétion, Dans le cas où les Commissaires d'école jugeraient à propos de permettre aux contribuables de payer le montant, ou parti du montant de leur cotisations aux instituteurs mêmes, par une résolution adoptée à cet effet, pour la plus grande facilité des uns et:.des autres : cette résolution devrait porter que la chose pourra:se faire à condition que les contribuables retirent des instituteurs un reçu mentionnant la qualité des produits et, leur prix, et que ce reçu soit endossé par au moins deux commissaires
’école en signe d'approbation, après quoi il sera remis au secrétaire-trésorier au lieu d’un montant semblable en argent. Cette précaution est nécessaire pour plusieurs raisons qu'il serait inutile de détailler ici. ‘à td
Il doit être entendu que la somme voulue pour égaler l’octroi du gouvernement de doit pas être empruntée, ni simplement répartie ou promise.
IL est requis d'écrire, au bas ou sur le dos du rapport semiannuel des commissaires, le certificat du montant déposé entre ses mains pour le soutien des écoles de la municipalité, et non séparément, afin de ne pas trop grossir les frais de port. (Voir la formule No.2.) Les secrétaires-trésoriers qui ont déjà envoyé leur certificat, devront Fenvoyer de nouveau au bas du rapport annuel pour la présente année, et du rapport semi-annuel pour chaque partie des années futures,
ue Les Régisseurs seront des hommes de confiance Régisseurs, LUC les commissaires d'école pourront s’adjoindre comme collaborateurs, pour les aider dans l’admi-
nistration locale des maisons d'école dans chaque arrondissement, tel que pour leur bâtisse et réparation, leur chauffage et propreté, @t pour l'entretien en bon ordre de toutes les
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propriétés mobiliaires et immobiliaires, et pour veiller au bon ordre des écoles et en faciliter la bonne tenue autant que possible. en
Dans l'intérêt de la santé des enfants et de leur éducation, il est extrèmement important que les écoles soient tenues dans un état de propreté parfait, convenablement aérées et chauffées, suivant les circonstances. On doit cependant bien se gardér de les chauffer trop, car l'excès de chaleur, continue et concentrée, pourrait être la cause de maladies parmi les enfants. L’excès du froid, et surtout du froid humide, séraïit également dangereux. Je ne saurais donc trop recommander ces points d'administration hygiéniques à MM. les commissaires d'école, les régisseurs et les instituteurs.
ae Les visiteurs sont, dans chaque municipalité, les teurs, Conseils locaux des commissaires, auxquels ils peu- " vent faire des représentations dans l'intérêt des écoles sous leur contrôle. Ils peuvent en faire duüssi au surinténdant de l'éducation, et l'assister ainsi dans l’exécutiôn difficile des devoirs de sa charge, suivant les circonstances. Dans tous les cas, la confiance que reposeen eux le législateur, et la part toute particulière qu'ils sont appelés à prendre à tout ce qui regarde l’opération de la loi des écoles, les porteront sans doute à user de toute l'influence qué leur donnent leur position sociale et leurs lumières, surtout pour activer le zèle de ceux qui sont préposés à [a direction des écoles. Il est bien désirable qu'ils assistent aux examens publics des écoles, qui duront lieu deux fois par an, afin de contribuer par leur présence à donner de l'importance à ces exercices.
FR Eerret Dans l'intérèt de l'éducation, äntant que dans tuteurs, Celui des instituteurs eux-mêmes, jé ne puis trop
exhorter ces derniers à subir leur examen devant l'un des bureaux d’examinateurs, à se joindre à l’une ou à, l’autre des associations d’instituteurs, et à se conduire, soit dans l'intérieur de leurs écoles, soit dans leurs relations sociales, avec un sentiment si bien senti de la dignité de leur état, que toutes leurs actions, toutes leurs paroles aïent l’effet de leur attirer une nouvelle considération. Îls ne doivent pas oublier un instant que l'éducation qu'ils doivent surtout donner à l'enfance et à la jeunesse, est une éducation morale et religieuse, et que c’est bien plus dans l’éxemple que dans les paroles de leurs précepteurs, que leurs élèves puiseront cette éducation.
I vaudrait mieux souvent qu'un enfant demeurât dans ignorance, que de recevoir l'instruction des levres d’un
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homme vicieux ; car il peut conserver un cœur pur avec l'ignorance, au lieu qu'il est pee impossible à un enfant, si propre à prendre toute espèce d’impressions, de demeurer vertueux, lorsqu'il:a journellement devant les yeux l'exemple du vice. L'instituteur des campagnes surtout ne doit pas oublier un instant que toute une paroisse a les yeux fixés sur lui, et qu'il doit plus qu'aucun autre à ses Co-paroissiens l'exemple d'une vie sans reproche. Il ne doit pas'oublier, surtout, qu'un instituteur n’a d'influence auprès de ses élèves, qu’autant qu'il en est respecté, et qu'il n'en sera réspecté qu’à proportion du degré de respect dont ils le verront entouré au dehors.
Je ne saurais trop exhorter MM. les instituteurs à profiter du temps de leurs vacances et de toutes les circonstances favorables, pour se perfectionner dans l’enseignement mutuel, dans l’enseignement par analyse, dans l'écriture, dans lé calcul, et dans le dessin linéaire, appliqué aux métiers et aux arts mécaniques, en s’instruisant des bonnes pratiques de tuition dans les maisons d'éducation recommandables dans nos villes. Quelques instructions particulières qu'ils recevraient à cet effet, pourraient opérer de grands changements chez eux, et les mettre en état de perfectionner beaucoup leur éducation ét leur mode d'enseignement dans les écoles qu'ils dirigent.
MM. les instituteurs sont, par la loi, entièrement soumis, dans tout ce qui regarde la rêgie de leurs écoles, au contrôle des commissaires ou des syndics, et, hormis de cas tout particuliers et excéptionnels, c'est à eux qu'ils doivent s'adresser, et non à ce bureau.
Ils ne doivent non plus oublier qu'ils sont soumis, en tout temps, à la visite du surintendant, des inspecteurs et des visiteurs d'école, et qu'ils doivent toujours être prêts à répondre aux questions qu'on pourrait juger à propos de leur faire sur la tenue de leurs écoles.
Une surveillance continuelle sur les enfants est un point bien important, celui dont souvent dépend leurs progrès dans les sciences et dans la vertu. Or, l'usage d’une tribune un peu élevée dans chaque école, surtout si elle est nombreuse, offrirait à l'instituteur un moyen facile de surveiller conve:nablement tous les enfants commis à ses soins.
Cette surveillance pourrait s'étendre aussi à quelques heures d'étude, chaque jour, en sus des heures de classes, dans les écoles-modèles. Ce serait le moyen de faire employer utilement aux enfants les moments dont ils ont le plus de besoin, pour compléter un cours pratique. Les instituteurs pourraient,
endant les heures d'étude, étudier eux-mêmes et préparer leurs matières pour la classe suivante. 1
D'ailleurs, voici quelques règles que je crois devoir presecrire à MM. les instituteurs, parce qu'elles sont d'une application générale et facile, et qu'elles ne peuvent contrevenir en
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rien aux règles particulières qu'il plaira à MM. les commis: saires de leur donner à suivre dans les écoles sous leur contrôle :
10, Tous les instituteurs étant établis pour procurer un même bien, doivent être animés d’un mème esprit et d’un mème, zèle, et faire régner entre leurs élèves la paix et la concorde.
20. Comme le bien de l'éducation ne consiste pas tant à corriger les fautes des enfants qu'à les prévenir, autant qu'il sera possible, les instituteurs se feront de leur exactitude et de leur surveillance un premier moyen de faire éviter à leurs élèves les fautes que leur négligence pourrait occasionner,
30. Un devoir très-important pour les instituteurs, c'est de s'appliquer à connaître le caractère de ceux qui leur sont confiés, afin de leur inspirer par leurs instructions, et surtout par leurs exemples, l'amour de la vertu, du travail et de la science.
40. Les instituteurs doivent s'appliquer, autant que possible,’
à inspirer à leurs élèves de la ‘confiance en eux-mêmes; car les enfants, comme les adultes, ont besoin d’avoir cette confiance dans leurs propres forces, pour bien réussir. Or, traiter en toute occasion les enfants avec égard et politesse, Les encourager à la vertu et au travail par des observations et par des éloges données à propos, sont des moyens les plus propres à inspirer la confiance et le respect d'eux-mêmes dont ils ont besoin. V* L
5o. Les instituteurs ne borneront pas leurs sétns à cultiver les talents de leurs élèves, mais ils régarderont comme leur premier devoir de former leurs mœurs, surtout en leur inspirant les sentiments de morale et de religion.
6o. Les instituteurs n’useront de sévérité qu'après avoir épuisé tous les autres moyens qui peuvent faire impression sur une âme honnète et sensible, et, dans ce cas, jamais sans avoir consulté, au préalable, au moins le président des commissaires d'école.
To. Aux soins dont il a été parlé dans les articles précédents, les instituteurs ajpouteront celui de veiller sur tout ce .qui peut intéresser la santé des écoliers : ce point est un des plus importants.
80. Les instituteurs doivent former les enfants à la propreté, à la politesse et à la bienséance, en les ieur faisant regarder comme des vertus sociales indispensables dans les relations diverses que nous avons avec nos semblables. Or, comme la vraie politesse ne consiste pas dans de vaines formules de compliments, ni dans les seules démonstrations extérieures, mais qu’elle prend son principe darfs la charité qui doit tous nous unir les uns aux autres, Les instituteurs, pour faire régner la politesse, l'ordre et la paix parmi leurs élèves, doivent faire tous leurs efforts pour leur inspirer et maintenir entre eux les sentiments chrétiens de l'union, de la bien- ‘veillance réciproque et defl'amitié fraternelle.
‘90. Pour se Sottenir contre les peines et les dégoûts, inévitables dans l'éducation de la jeunésse, les instituteurs consi-
chargés ; ils penséront qu'ils en sont résponsables non:seulement à la société, mais à Diéu mème, auteur de toute science et dé tout bien ; et, non contents de s’instruire, par leur propre expérience, dans l’art de former les enfants à la science et à la vértu, ils auront recours anx conseils dés maîtres les plus
RTANNE dans l’art de l’enseignement.
, 100, Coinme les’enfants, encore plus que les hommes, s’en laissent imposer par l’habit, et qui importe à l'instituteur de ne rién négliger de ce qui peut lui attirer de la considération de la part de ses élèves, il ne doit jamais se montrer devant eux autrement que proprement et décemment vètu.
J'ai l'honneur d'être, Messieurs, Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
À MESSIEURS
L'acte d'éducation, 9 V., ch. 27, ayant été amendé» par un 1 acte passé dans la dernière session du parlement, il devient
| de mon devoir de le promulguer, et d'engager tous mes conci- 1 toyens, tous les amis de l'instruction populaire, tous ceux surtout à qui il est dévolu de contribuer à son fonctionnrement, de ne rien épargner pour le faire d’une manière aussi | généralement utile et satisfaisante que possible,
ln Cependant Vintérêt de la chose est maintenant si bien | connu, Si fortement senti, que je suis par le fait heureusement | dispetisé d'énumérer ici toutes les considérations pressantes, A tous les motifs puissants qui doivent nous porter à concourir
assidèment au bon nethnastaent de ces deux lois.
Fr | ‘ C'est urie maxime reconnue dans tous les siècles et consa-
crée dans les écrits de tous les sages, que pourvoir à l'éducation de la jeunesse est le premier devoir Ge l'individu, du bon père
hi de famille et de l'Etat L'histoire et l'expérience, d'accord
sidèreront souvent l'importance de l’œuvre dont ils sont.
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avec ce principe, nous montrent que les pays dont les habitants sont à l'intérieur les plus forts, les plus prospères.et les plus heureux, (ont le commerce social est lé plus agréable, et'qui som les plus respectés et les plus influents au dehors,fsont ceux qui sont le plus généralement instruits.
Mettez un enfaut dans la bonne voie, el, quand il avancer en âge, il ne s'en écartera pas, dit le sage Salomon. Or, il n’est personne qui ne répète cet.antique adage avec une entière conviction ; personne qui ne trouve dans la bonne éducation de la jeunesse la plus forte garantie de morale individuelle et
blique, de succès dans, les affaires, et de bonheur social.
ourquoi donc l’état de l'éducation populaire est-il encore généralement si peu prospère en Canada, comparativement à ce qu'il est chez nos voisins des Etats-Unis de l'Amérique ? Pourquoi donc le peuple du Canada, si supérieur à ses ançètres sous le rapport de la civilisation et des idées généreuses, ét voisin d'un peuple si avancé dans les arts et les sciences, dans l’agriculture, daus le commerce et dans tous les genres d'industrie profitable, n'est-il, pas encore complétement affranchi de l'ignorance et du pédantisme des petites écoles ? C'est qu'on perd trop de temps en vaines discussions, et qu'on s'occupe de tout, excepté, à un degré suffisant, de la régénération intellectuelle et morale du peuple en ce pays ; c'est que souvent on s'occupe trop d'établir des écoles, sans prendre les moyens les plus propres à n’établir que de bonnes écoles, ni ceux de ne se procurer que de bons instituteurs et de les rémunérer convenablement de leurs importants services.
Il est vrai que les hommes n'ont été d'accord ni sur les principes d'éducation et d'instruction, ni sur les moyens d’en
rocurer le bienfait à la jeunesse. Chaque peuple, cn pourrait
ire chaque individu, à eu ses idées et ses lois sur la pédagogie, soit qu'il s'agit d'éducation domestique ou d'éducation publique.
Mais comme partout chez les peuples civilisés, les amis de l'éducation, en opposition d'idées et de moyens y relatifs, en ont fait réciproquement l'abandon, pour contribuer à la base d'un système ayant pour objet l'éducation universelle ; nous devons à leur exemple mettre généreusement. de côté nos prédilections, nos opinions individuelles, je.-dirais même nos
réventions et nos préjugés, pour n’envisager que la somme
e sacrifices, d'efforts et d'influence dont le concours unanime est nécessaire pour atteindre sûrement ce but si important, si éssentiel à la prospérité et au bonheur du pays. , Cest donc pour moi un devoir de turn de conjurer iustamment tous mes concitoyens, de quelque origine, de quelque opinion, de quelque crdyance religieuse qu'ils soient, de vouloir contribuer, par tous les moyens en leur pouvoir, à faire fonctionner utilement les deux lois d'éducation maintenant en force, pour atteindre ce but si désirable dans Fintérèt. moral et matériel de tous.
men cn m0 hit gone em mm me .
Cependant, soyons justes, et convenons que le nombre des hommes de bien qui voudraient perfectionner notre système d'éducation, et mettre de bonne foi en pratique les dispositions
législatives et les moyens qui nous sont donnés pour cette fin,
est considérable ; que leur voix patriotique retentit à toutes les oreillés, qu'on commence à les écouter, et que le gouvernement s'occupe sérieusement de l'instruction du peuple : la nouvelle loi d'éducation amendant l'acte 9 V., ch.27, et celle passée dans la dernière session du parlement, affectant la somme de £100,000 pour aider à la propager, à même le fonds dés terres de la couronne, aussitôt qu'il se montera à £50,000, en sont des preuves. Il veut l'instruction universelle, il veut améliorer l’enseignement et le sort des instituteurs, et s'assurer de leur éducation, au moyen de l'examen qu'ils devront subir prochainement devant l’un des bureaux d'examinateurs. Espérons. donc ‘que rien maintenant ne s'opposera à la réalisation de ces beaux projets ; espérons surtout que MM. les examinateurs et les commissaires d’école s’efforceront de faire mettre de la régularité dans l'usage des livres d'école, de l’uniformité dans l’enseignement, du zèle et de la stabilité dans la pratique dés moyens d'instruction, de surveillance et de discipline ; et que, de leur côté, les instituteurs mettront tous du dévouement à se qualifier convenablement, à remplir fidèlement les devoirs de leur état, et qu'ils ne croiront pas avoir fini leur tâche quand ils seront parvenus à faire lire, écrire, calculer et réciter le catéchisme et les prières à leurs élèves, mais qu'ils chercheront constamment à agrandir la sphère des connaissances et le développement de toutes les facultés de ceux qu'ils dirigent, en leur inculquant, d’une manière systématique et graduée, suivant leur âge et leur degré d'avancement, les principés des connaissances usuelles. Car les commissaires d'école, les instituteurs et les parents comprendront facilement que l'éducation de la jeunesse, pour être essentiellement morale et chrétienne, pour être véritablement solide et pratique, né doit pas lui être donnée trop rapidement, ni au moyen de l’enseignement simultané. de trop de branches d'instruction à la fois. Pour l’acquisition des principes, il faut à la jeunesse de la méthode, du soin et
du temps, et pour l’accoutumer à en faire l’appl' ut du raisonnement, de la réflexion et des ex ui apprennent à la fois à mettre de l’ord de l'intérêt dans ses actions. Il faut, pa sc év. or à
cet etfet tout ce qui pourrait causer de |. nbarras ;aire naître des difficultés, créer de la confusion dans son esprit, et établir des doutes dans ses opérations. :
Mais, pour s'acquitter utilement de cette tâche difficile, il faut que l'instituteur soit instruit, méthodique, diligent, exemplaire, je dirais même sympathique. Car l’instituteur incapable d'apprécier convenablement la hauteur de la mission honorable et toute de confiance dont il est chargé, de se
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soumettre volontiers à ses devoirs et de remplir fidèlement ses obligations, manquera son but, quels que, soient d'ailleurs: les lois d'éducation et les règlements scolaires ; et ce, pour cette raison toute naturelle et toute simple, c'est qu'on ne peut enseigner ce qu'on ne sait pas, et que linstituteur et paresseux, immoral, formera des sujets semblables. à Jui, j
On prétend souvent que ceux qui enseignent les autres ont une instruction suffisante, s'ils sont au fait de ce qui est rigoureusement nécessaire pour tenir leur classe: Cela serait vrai, si ceux qui enseignent les autres étaient de simples moniteurs d'école, enseignant sous la surveillance immédiate d'un instituteur habile et actif, mais ils sont plus que cela.
Le devoir des instituteurs ne se réduit pas à communiquer à la jeunesse certaines connaissances superficielles dont le soin de les faire approfondir est dévolu à d'autres personnes ; ils ont la mission de faire profiter leurs leçons au développement harmonique de la totalité des facultés humaines, au physique et au moral; ce qui suppose une capacité intellectuelle-et uné sollicitude qu’on ne saurait rencontrer ensemble à un degré suffisant chez un homme peu instruit.
a.fermeté de caractère, la solidité dans les principes, et Ia certitude et la sagesse dans les actions, si nécessaires’ au chrétien, à l’homme d'affaire, à l'homme d'état, dépendent en grande partie de son éducation. Sa constance dans la bonne voie, dans la pratique des vertus, sa prudence dans l'exercice de ses droits, sa fidélité dans l’accomplissément de ses devoirs, et son habileté et son succès dans la vie active, en sont le résultat. ILest donc très-important de diriger l'éducation de la jeunesse de manière à la rendre moralement et physiquement forte, réfléchie et capable, et à me pas la laissez sujette-à être chaque jouren proie à cette faiblesse, à cette flexibilité de:caractère, à cette mobilité, à cette cruelle incertitude qui en font le Le eh jouet de tous les événements, de tous les individus qui l’atteignent tour à tour.
Pour éviter cet état de choses qui, lorsqu'il a lieu, fait le malheur et la honte des individus et des peuples, il importe beaucoup de donner des directions aux instituteurs. Or, ils en ont déjà eu, dont ils ont pu tirer parti dans l'intérêt de éducation populaire, que je leur ai données dans mes circulaires, émanées à diverses époques, depuis que je suis en office, et: surtout dans celles Nos. 9 et 11, et je dois les y référer avec confiance.
Mais, outre cela, il faut encore Le concours actif et persé vérant de tous les amis de la cause, surtout celui du clergé, des visiteurs et des commissaires d'école. Ilreste, par conséquent, à ces hommes distingués qui s'intéressent au progrès de l’instruction populaire dans le: Bas-Çanada, un grand devoir à remplir, mais dont ils ne comprendront bien toute limportance, toute la portée, et toute lobligation, que dans son accomplissement fidèle et constant.
En nen eff
Ils. le ferout avec un redoublement de zèle et de dévouement pour le plus grand succès d'une aussi belle cause.
D'ailleurs, çe sera le moyen d’épargner aux habitants une législation plus coercitive; et. une contribution: additionnelle pour subvenir aux dépenses qu'entraînerait une lai, d'éducation dont le fonctionnement serait confié entièrement à des autorités stipendiaires.
La loi amendant l'acte d'éducation 9 V. ch. 27, le fait d'une % manière à ne pas en altérer les principes'et à n’exiger des contribuables, des commissaires d’école-et des instituteurs; dans l'exercice de leurs droits et dans l’accomplissement de leurs devoirs respectifs, rien qui puisse les obliger à dévier essen: tiellement de la marche qu'ils ont suivie depuis trois ans, lorsque, fidèles à l'esprit de la loi, ils ont franchement fait tout ce qui était en leur pouvoir poux.en atteindre le but.
La loi amendant la: 9e. V., ch. 27, da rend généralement plus claire et plus forte, sans la faire plus arbitraire ni plus coercitive. Au contraire, en donnant plus de certitude au fonctionnement de Ja Je. V., et une plus forte garantie d’un bon résultat général, la loi lamendant lui imprime un caracfère de libéralité et de hienveillance qu'elle n'avait pas avant. Par exemple, elle rend les membres du clergé éligibles sans exiger la qualification en propriété voulue par la üle clause de la 9 V., et, tout en rendant son fonctionnement partout nécessaire, elle donne aux contribuables le pouvoir, pendant le premier mois de l'année scolaire, de fwmer la somme requise par contributions volontaires, et aux commissaires d'école le droit de former ainsi par arrondissement la part de la somme voulue par la loi, lorsque les h°'itants, bien disposés, auront préféré de la former par contribution volontaire.
.De plus, les commissaires d'école pourront faire contribuer les habitants à la construction de maisons d'école, soit par municipalité ou par arrondissement, suivant le besoin et les circonstances, et lorsqu'il s'agira de fixer les limites des arrondissements, et le site d’une maison d'école, les contribuables qui pourreient. par ces procédés, être lésés, auront le droit d'en appeler à la décision de trois visiteurs non commissaires d'école et du surintendant de l'éducation.
En sus de leur cotisation pour écoles, les habitants. ne seront tenus de payer le taux par mois que pour leurs enfants résidants qui seront de 7 à 14 ans. et auront en même temps le droit d'envoyer aux écoles, en payant le mème taux, toits leurs enfants de à à 16 an: ce qui est un grand avantage,
D'ailleurs ils n’ont rien à payer de plus pour écoles, dans
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aucun C.., en vertu de la loi amendant la 9 V., qu'ils n’avaient | to avant. Les commissaires d'école auront mème le droit su d'obtenir pour les municipalités pauvres, la part afférente de to: ! l'octroi législatif pour écoles, lorsque, pour cette: raison, ils à ] {| auront pu former une somme égale à cette part. Mais, dans nt
{i les autres circonstances, pour obtenir la part de l'actroi affé-
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rente à la municipalité pour le soutien des écoles sous leur contrôle, les commissaires d'école devront, comme ci-dévant, se conformer-exactement aux conditions de la 27e clause de l'acte 9 V., ch. 27, et, pour obtenir une aide pour la construction de maisons d'école, ils devront, comme à l'ordinaite, se conformer aussi, de la mêmé manière, aux conditions mentionnées dans ma circulaire No. 9, ci-annexée. Les conditions et les formalités seront en tout les mêmes.
Cependant, comme le gouvernement paie en débentures, et que: le surintendant est, à cause de ce, obligé d'envoyer directement au secrétaire-trésorier de Chaque municipalité, la part afférente pour écoles, ik est nécessaire qu'il en reconnaisse immédiatement la réception en transmettant au bureau de l'éducation un reçu double pour chaque somme, suivant la formule donnée pour cette fin ; autrement l'octroi suivant sera retenu, jusqu'à ce que les reçus de l'envoi précédent soient transmis, et le surintendant exigera à l'avenir un agent auprès du gouvernement. | Au terme de la loi, les commissaires d'école sont tenus de transmettre à ce: bureau le”rapport de leurs écoles chaque semestre, c'està-dire, pour le premier de juillet et pour le rares de janvier, mais ils le font dans tous les temps de ‘année, ce qui est Cause d’un grand embarras et d'un surcroît de travail considérable dans ce bureau et daus ceux dont le concours est nécessaire pour obtenir chaque fois l'ordre spécial (Warrant) de Son Excellence, le Gouverneur-Général en Conseil,pour faire un octroi, comme, par exemple, le bureau du secrétaire provincial, celui de l’exécutif, celur de Finspecteurgénéral et celui du receveur-général. IL est impossible que cinq bureaux du gouvernement. en comptant celui de Péducation, soit ainsi plus longtemps sujets à être à chaque instant troublés, surchargés d'ouvrage pour le même objet. D'ailleurs,
. le: véritable intérêt de l'éducation demande plus de régularité
et d’exactitude dans l'envoi des rapports d'école et des comptes rendus, afin de pouvoir payer les instituteurs au temps convenable. Je préviens donc MM. les commissaires d'école et les secrétaires-trésoriers que, étant tenu à ne faire que deux octrois par année pour le soutien des écoles, j'en ferai cependant quatre.avec le consentement du Gouverneur, mais pas pr c’est-à-dire, lorsque la réception de l'ordre de Son Excelence sur le recevenr-général me le permettra, vers la fin de juillet et de septembre, pour le premier semestre, et vers la fin de janvier et de mars pour le second semestre.
Lorsque ces documents seront défectueux, il sera, comme toujours, écrit immédiatement aux parties intéressées à leur sujet ; mais lorsqu'ils seront corrects et satisfaisants, pour touie réponse, après les avoir transmis, elles doivent s'attendre à l'envoi de l'octroi, et à rien de plus, autrement, ce serait à n’en plusfinir, vu qu'il y a plus de 340 municipalités scolaires.
Toutefois. en priant MM. Les commissaires d'école et les secré-
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. taires-trésoriers de vouloir prendre ces remarques en bonne part, je ne puis trop leur recommander de rédiger tous leurs documents avec soin, et toujours d’après les instructions etles formules qui leur sont données pour cette fin, à la suite de la circulaire No.9,. :
Les autorités locales ne peuvent faire trop d'efforts pour faire entrer régulièrement les contributions pour écoles, et
1852. L'intérêt de l'éducation, l'intérêt propre des instituteurs po demande qu'ils se mettent en état de subir bientôt cetexamen,
h dans le cas où il deviendrait nécessaire de poursuivre à cet d' |: effet les contribuables négligents ou mal disposés, il serait co |: généralement mieux, pour mille raisons qu'il serait inutile en 1. de détailler ici, de le faire devant la cour de circuit ; et si, se! | pour quelque informalité, le rôle de cotisation était déclaré de 1 nul, les commissaires d'école devront le refaire immédiate- à 4
‘A ment ; ils en ont le pouvoir en vertu de l’acte d'amendement.
{| En vertu de la 30e clause de cet acte, amendant la Je Vic. to | ch. 27, les instituteurs, sujets d’ailleurs aux dispositions de la de
{i 50e clause de ce dernier, avec les exceptions y mentionnées, d’é
Î seront tenus de subir l'examen voulu par la loi, et d'êtremunis de
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| d’une manière honorable pour eux.et rassurante pour les amis, à. Î de l'éducation, avant l'époque où la chose sera impérative un fl pour eux. Dans la vue de les faciliter dans leurs études pré- fai {| paratoires et dans leur examen subséquent, je terminerai cette ils fl circulaire par une série de questions auxquelles ils doivent de il se préparer à répondre de manière à satisfaire MM. les exami. no fl nateurs sur les différentes branches d'instruction dont la tel connaissance raisonnée et pratique est requise par la 50e clause le
de la %e Vic., ch. 27. Ces questions sont adoptées par le bureau ré
il d’examinateurs catholiques pour le district de Montréal, et qu j'espère qu'elles le seront pareillement par les membres des en
autres bureaux d’examinateurs, auxquels je ne puis trop
recommander de vouloir inspirer aux instituteurs de mettre CO
de l'intérêt, du zèle et de l’uniformité autant que possible dans CO]
l’enseignement. à 1
Mais avant de terminer, il me reste à donner un conseil CoI
essentiel à MM. les instituteurs, et je le fais avec amitié et en
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progrès à l’école. Ils s'y pérdront en perdant leur temps et l'habitude du travail, et heureux si, en ce faisant, ils ne sont pas, pour leurs condisciples, la cause d’un désordre, d’un scandale notable. La mission de l’instituteur est de former des sujets pour la patrie, et non des partisans pour ses amis.
Je ne ferai dans aucun cas un octroi pour écoles, à moins d'être muni d’un rapport fait en bonne et due forme, et d'un compte rendu satisfaisant, et d'un reçu double du dernier envoi séparé, et il doit être entendu que, sur iceux, l'octroi sera envoyé ni plus tôt ni plus tard que la réception de l’ordre de Son Excellence à cet effet, sans qu’il soit besoin d'écrire à ce bureau à ce sujet.
IL faut du temps, et surtout du soin, pour examiner et classer tous ces documents, ainsi que ceux quisont transmis à l'appui de la demande d’une aide pour la construction de maisons d'école ; et, au dehors et au dedans, l'intérêt de l'éducation demande que cet examen ne soit pas à chaque instant interrompu, par une correspondance inutile à la fin qu’on se propose, en y contraignant le surintendant.
N. B.—Au nombre de plusieurs formules que j'ai ajoutées à celles qui accompagnaient :2a circulaire No. 9, il s’en trouve une de l'engagement par écrit que les instituteurs devront faire avec les commissaires d'école sous le contrôle desquels ils tiendront leurs écoles respectivement. Je dois recommander de la suivre de part et d'autre exactement, et d'y spécifier le nombre de mois pendant lesquels l’'instituteur s'engage de tenir école, aux conditions d’ailleurs mentionnées dans l'engagement, afin d'éviter à l'avenir les mille difficultés résultant du défaut de formalité ou d'explication suffisante, qui par le passé a trop souvent caractérisé les engagements entre les instituteurs et les commissaires d'école.
Les huit mois d'école exigés par la loi, sont une des conditions moindres à laquelle les commissaires d'école, en se
conformant aux autres suivant la 27e clause, peuvent prétendre.
à leur part afférente de l'octroi législatif pour écoles. Cette condition donc regarde les commissaires d'école ; et la loi, en exigeant d'eux le moins, ne leur défend pas le lus qu’elle laisse à leur discrétion, mais dont, dans l'intérêt de l'éducation, ils doivent toujours tâcher de tirer le meilleur parti. En effet, si les commissaires d'école se contentaient de n’exiger que le minimum de la période d'instruction fixée par la loi, les écoles seraient fermées pendant un tiers de l’année, ce qui mettrait les enfants dans le cas d'oublier nécessairement, en grande partie, ce qu’ils auraient eu peine à apprendre pendant seulement huit mois d'école. Les commissaires d'école doivent donc exiger dans tous les cas plus que huit mois d'école. L'année scolaire peut être de onze mois d'école tout aussi bien que de huit mois.
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Il me reste à faire observer à MM. les instituteurs :
10. Que, à l'instar de ce qui se pratique à l'égard des engagés, les huit mois de calendrier mentionnés dans la 27e clause de l'acte 9 Vict., ch. 27, doivent être chacun de 26 jours
d'école ; 20. que toute question ou contestation relative au
aiement du montant spécifié dans l’engagement fait entre es commissaires d'école ét un instituteur, Comme prix de ses services pendant la période d'instruction y mentionnée, est du ressort de la loi commune ; 30. que le surintendant de l'éducation, en vertu de la dernière partie de la 33e clause du dit acte, n’a le droit d'intervenir dans les difficultés qui s'élèvent entre les commissaires d'école et les instituteurs, que suivant le vrai sens du 4e article de la 21e clause du même acte, c'est-à-dire, seulement dans le cas où la destitution d’un instituteur n'aurait pas pour base au moins l’une des quâtre raisons y mentionnées ; 40. qu'un instituteur que les commissaires d'école jugent à propos dé ne plus continuer dans leur emploi comme tel, lorsque le temps pour lequel il est engagé est expiré, n’a pas, au terme de la loi, raison de se considérer comme destitué, mais que dans ce cas, les commissaires d'école devraient le prévenir de leur détermination au moins trois mois d'avance, surtout si l’instituteur est un père de famille, afin de lui donner le temps de se pourvoir ailleurs. + .. MM. les commissaires d'école, dans l'intérêt bien emtendu de l'éducation, ne peuvent trop faîre pour traiter les instituteurs toujours avec ces égards, cêtte justice et cette charité qui caractérisent une bonne administration.
J'ai l'honneur d'être, Messieurs, .
Votre tres-humble et obéissant serviteur, J.B. MEILLEUR, $. E.
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REMARQUES FINALES
Dans la circulaire dont précède un article à l'adresse des HAT D LE il s'en trouve un à l'adresse des parents et en outre un à l'adresse de chaque classe d'officiers de la loi d’ ou de 1846.
L'article aux instituteurs donne une idée des principes que je voulais leur inculquer pour leur gouverne, et fait voir en inème temps que, à défaut d’écoles-normales régulièrement établies, je leur indiquais des moyens d'instruction et des pratiques qui pouvaient y suppléer en partie.
"A Montréal, les bons Frères des Ecoles Chrétiennes voulurent bien se prêter à la chose, en admettant dans leurs classes les instituteurs qui en demandaient l'entrée pendant au moins le temps de leurs vacances, suivant l'avis que je leur en avais donné autrement. Cet excellent ordre religieux, dont le noviciat est une véritable école-normale, a contribué à former ainsi, tout en même temps, bon nombre d'instituteurs laïques. k
D'ailleurs, j'avais recommandé aux instituteurs de se former en associations littéraires, organisées par district, pour s'instruiré et s’encoûrager mutuellement. Ils en formèrent plusieurs sous le patronage du département de l'instruction publique, et elles eurent un bon effet, surtout dans le district de Québec.
La cité de Québec, réunissant un bon nombre d'instituteurs distingués qui enseignaient sous le contrôle de la loi d'éducation, leur offrait un centre de réunion facile. Les instituteurs y assemblés pouvaient choisir pour officiers de leur association des membres résidants, ce qui la rendait toujours accessible, et en faisait une institution fixe, et ouverte tous les jours de l’année à ceux qui étaient disposés à en utiliser la bibliothèque. C'était un lien de ralliement permanent où, sans assemblée spéciale, plusieurs instituteurs pouvaient se réunir sans effort, sans déplacement ni dépense aucune ;
tandis que, à Montréal, où, pendant les premières années, il y avait à peine un instituteur qui enseignât sous le contrôle de la loi, ces avantages étaient impossibles. (1) C'est pourquoi l'association des instituteurs du district de Montréal n’a pas prospéré autant que celle du district de Québec.
Je supprime ici, par économie, toutes mes autres circulaires et tous mes tapports sur l'éducation, ainsi que mon projet de loi d'éducation auquel j'ai déjà plusieurs fois fait allusion, et me borne à donner seulement une idée des principes sur lesquels reposait ce dernier travail qui était destiné à rentplacer une législation quaternaire qui comprenait déjà 116 clauses ou sections plus ou moins longues et obscures.
Ce projet était une fusion des quatre lois d'éducation qui étaient en force en 1854, afin de n’en faire qu’une seule et même loi, méthodique et uniforme, qui devait comprendre en même temps quelques dispositions nouvelles destinées à donner plus de force et d'effet à cellés déjà contenues dans ces lois. On sent aisément combien une semblable loi eût été plus facile à consulter et à mettre en pratique-que la législation multiple que nous avons aujourd'hui, composée de parties détachées et éparses, et encore plusieurs fois amendées depuis.
La proposition de ce projet comprenant ces nouvelles dispositions, arrangées soigneusement de manière à ce qu'aucune ne pût troubler l'harmonie de celles contenues dans les lois
(1) Les écoles catholiques pour les garçons étaient toutes tenues par les Frères et aux frais du séminaire de St.-Sulpice de Montréal.
Montréal avait autant de bonnes écoles primaires qu'il en fallait dans ce temps-là pour pouvoir répondre au besoin, suivant le chiffre de sa population, sans avoir nécessairement recours à la loi d'éducation, et l'on vit le maire de cette ville prétendre que l'on pouvait continuer de se passer de cette loi. Il porta la corporation de cette cité à se refuser à payer sa part de contributions pour le soutien des écoles établies sous le contrôle de la loi d’éducation, et celle-ci éprouva de sa part une forte résistance.
A Québec, la loi d'éducation rencontra simultanément la même opposition de la part des autorités municipales, et, dans l'une et l’autre ville, les commissaires d'école eurent la désagréable tâche de les menacer de poursuite, d’après mon avis; pour le recouvrement dé-leur part respective de contributions exigibles pour le soutien des écoles établies sous le contrôle de cette loi, dans les limites de leur juridiction respective. L'administration des écoles eut gain de cause, mais non sans beaucoup de diMicultés. de fus obligé de faire poursuivre également plusieurs seigneurs pour leur contributions ès qualité, au fonds local des écoles. Ces faits seuls donnent une idée des difficultés que j'ai éprouvées à faire accepter et à faire fonctionner la loi d'éducation. J'ai eu à lutter contre des puissances de toutes espèces, ct, dans plusieurs cas, il n’a fallu rien moins que le jugement péremptoire des tribunaux pour vaincre leur opposition systématique ct intéressée,
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alors en force, se trouve consignée dans mouw rapport du 25 mars 1851. On y voit tous les principes de ce projet exposés catégoriquement dans le résumé.
Le gouvernement n'était pas alors prêt à accepter ma proposition dans toute son intégrité, et: ce rapport n'a jamais été publié; mais il a, nonobstant, donné lieu à l'acte 14 et 15 Vict. ch. 97, passé le 30 août 1851. C'est en vertu de cet acte, qui fait époque dans le fonctionnement de la loi d'éducation, que des inspecteurs d'école ont été nommés et qu’un établissement d'éducation tout fait a été acheté à Montréal pour y établir une école normale. C'est l’ancien établissement du ‘ High-School,” où se tiennent aujourd’hui les écoles normales protestantes.
D'ailleurs, voici le résumé succint des thinsiiée propositions contenues dans mon rapport du 25 mars 1851 :
10. Fondre les lois d'éducation en existence de manière à n’en faire qu'une seule et même loi, tout en en conservant les dispositions fondamentales, mais en y ajoutant ce que la pratique et. l'expérience avaient indiqué comme nécessaire au bon fonctionnement de la loi.
20. Exiger des commissaires d'école une certaine qualification littéraire, et les exempter de toute espèce de qualification reposant sur la possession de propriétés foncières.
Nommer des surintendants HAE ou des inspecteurs d'école
40. Pourvoir aux moyens d'établir une école normale, et, tout en même temps, aux moyens de faire donner l’enseignement normal dans nos institutions d'éducation supérieure aux personnes des deux sexes qui seraient disposées à se consacrer à l’enseignement primaire.
90. Pourvoir à l'établissement d’un plus ri uombre de Bureau d'Examinateurs.
6o. Pourvoir à l'établissement d'un conseil d'instruction
publique.
Pourvoir à l'usage de livres uniformes dans ‘Les écoles
Cependant, afin de contribuer autant que possible à propager, en attendant, un p.ogramme d'enseignement régulier et uniforme, je distribuai une série de questions sur les différentes branches d'instruction prescrites par la loi, et elle était généralement répandue dans le pays depuis plusieurs années avant mon rapport du 25 mars 1851. Cette série était en usagé dans les écoles et surtout dans les bureaux d'examinateurs,
mais c'élait là une affaire de zèle et d'opinion. Le surintendant n'avait pas, par la loi, le pouvoir d'en rendre l'usage obligatoire. Ces questions forment le cadre rempli par les matières exposées en forme de réponses que contient le livre d'école, intitulé : ‘ Guide de l'Instituteur ”, dont la 7e édition à été publiée à Montréal, par Rolland. & fils, et tirée à 8,000 exemplaires. (1)
80. Pourvoir à l'usage, dans les écoles ét dans les bureaux d’examinateurs, d'une série de questions uniformes sur les branches d'instruction prescrites par la loi, à l'instar de ce qui se pratique èn France.
Pourvoir aux moyen de publier un journal d'éducation
100. Pourvoir aux moyens d'établir un plus grand nombre de bibliothèques de paroisse.
A l’époque où j'écrivis le rapport qui contenait ces propositions distinctes, et dont l'adoption immédiate, in toto, eût contribué grandement à faciliter l'intelligence et le fonctionnement de la loi, et à empêcher des réclamations injurieuses à mor administration, le pays était encore sous l'influence d’une gène pécuniaire qui ne permettait guère au gouvernement de venir en aide à l'instruction publique d’une manière aussi libérale et efficace qu'il en était besoin, et, connaissant cette gène, je n'étais véritablement pas libre d'indiquer tous les moyens propres à le faire à un degré suffisant, et comme sans doute le gouvernement aurait aimé à pouvoir le faire. Je n'avais pas assez de choix dans les moyens, et il me fallait
avoir recours aux moins dispendieux, afin de pouvoir obtenir”
au moins quelque chose.
On peut dire en toute vérité que, perant mon administration, longue et extrêmement difficile, les circonstances pénibles où je me suis trouvé ne m'ont jamais permis d'obtenir, soit pour la chose, soit pour moi-mème, ce que les convenances et le besoin indiquaient dans l'intérêt bien entendu de l’importante mission qui m'était confiée.
C’est pourquoi je proposai, dans mon rapport du 25 mars 41851, et dans un autre plus spécial encore, de faire, par économie, l'acquisition d’un établissement tout fait pour y tenir des écoles normales, et d'établir un journal d'éducation en liaison avec le journal d'agriculture qui se publiait dans le temps. Je m'étais entendu à cet effet avec M. William
(t) Voir dans l’appendice No. 34.
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Evans, rédacteur de ce journal, et nous étions tous deux &’opinion que cette liaison eût été à la fois un moyen économique et bien propre à répandre les connaissances spéciales dont les classes particulières de lecteurs auxquels ce double journal aurait été envoyé’ont le plus de besoin. Les temps sont devenus meilleurs depuis cette époque, et les deux journaux sont aujourd'hui publiés et répandus séparément (1). Cependant, l'idée de publier ensemble et de répandre simultanément le journal d'agriculture et d'éducation, comme n'étant qu'un seul et même journal, te reposait pas seulement sur un principe d'économie ; elle s’appuyait encore sur le fait que deux classes de lecteurs, formées des agriculteurs et des instituteurs, étant ainsi obligées de recevoir chacune le journal spécialement destiné à l’autre, elles eussent été toutes . deux à même de les lire, et la curiosité, sinon l'intérêt particulier, les aurait portées à le faire assidûment, et sans doute toujours avec avantage pour les individus et pour là société. De cette manière, l'éducation avec ses moyens, ses avantages et ses prestiges, eût été plus directement exposée à l’appréciation des agriculteurs qui les eussent étudiés et plus volontiers utilisés ; et l’agriculture, avec ses principes, comme science et comme art, et avec ses profits comme branche dindustrie et comme premier élément de commerce, de prospérité et de bonheur matériel, eût été plus généralement portée à Ia
(1) M. Evans, né en Irlande, le 22 novembre 1786, vint en Canada en 1819, et s’établit comme agriculteur, à la côte St. Pierre, paroisse dé Montréal, Il est décédé le 1er février 1857, à l’âge de 71 ans.
Sans être un homme instruit, M. Evans est un de ceux qui à le plus contribué par ses écrits, à l’amélioration et au progrès de l'agriculture en Canada. Il a écrit un traité sur cet art de première nécessité. ., Cet ouvrage a été bien répandu en anglais et en français dans le pays. 1lfut traduit et publié par ordre de la législature du Bas-Canada en 1836; mais les troubles de 1837 et 38 ayant empêché la distribution de cette traduction, je la:trouvai encore tout entière dans les bureaux publics en 1842, lors de ma nomination à la charge de surintendant de l’éducalion.
Dans l'intérêt de la chose qui avait déjà été pour moi, depuis nombre d'années, un sujet d'étude et d'occupation particulière, je demandai à être chargé de la distribution du traité de M. Evans dans le pays, et ayant recu une autorisation pour cette fin, je le distribuai aux sociétés d'agriculture, dux conseils municipaux et aux instituteurs capables d’en tirer bon parti dans les écoles établies sous le contrôle de la loi d'éducation.
M. Evans a été le collaborateur et le successeur du vénérable M, Jos, er: rault de Québec, par ses écrits, et plus spécitlément par son traité sur l’agriculture. Ils étaient l’un et l’autre des amis de l'éducation et d'opinion que les agriculteurs devraient être généralement assez instruits pour pouvoir étudier, comprendre et mettre en pratique les principes de l'agriculture avec connaissance de cause et avec succès,
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sonnaissance immédiate des instituteurs, qui auraient pu en faire leur profit et celui de leurs élèves. Il nous semblait, à M. Evans et à moi, que nous ne pouvions manquer d'obtenir ce double résultat, surtout si l'enseignement des principes de l’agriculture avait été prescrit aux instituteurs comme je proposais, dans ce même rapport, qu'il le fût, et, comme dans tous les cas, je conseillais toujours de le donner, au moins dans nos écoles-modèles. Plusieurs de mes circulaires contiennent ce conseil, au moins relativement à l’horticulture.
Au reste, on sait que élepuis 1826 (1) je me suis plus ou moins occupé des moyens propres à améliorer notre système d'agriculture, à l’établir sur une base solide et sûre, et à faire apprécier cet art primitif et d’origine divine comme le plus naturel, le plus noble, le plus honnête et le plus indépendant de tous, L'on peut dire aussi qu'il est Le plus facile, le plus profitable à ceux qui, instruits, laborieux et prudents, savent lecultiver avec intelligence, avec discernement et constance.
En effet, l’agriculture est l’art dont la pratique sagement dirigée, peut le plus contribuer au bien moral et matériel du peuple, surtout du peuple canadien. Ses mœurs, sa prospérité et son bonheur en dépendent plus que de tout autre moyen humain.
Les resources de l’agriculture sont généralement multipliées et abondantes entre les mains de ceux qui, par leur instruction, par leur diligence et par leur activité, savent ÿ puiser sûrement. Or, notre sal est très fertile, d’une culture facile, et, sous l'influence féconde de notre propice climat, ces ressources sont singulièrement productives de bons effets.
S'il est vrai de dire que l’agriculture est très généralement utile et profitable à ceux qui en font leur occupation spéciale, l'on peut dire aussi qu’elle l’est particulièrement en Canada dont les habitants ne péuvent naturellement mieux faire que de s'y consacrer sans réserve. Traditionnelle et essentielle à
(1) Dés cette année, j'écrivis sur le chaulage du grain de semence, et sur l'usage des alcalis comme engrais et comme éléments destructeurs des œufs que la mouche hessoise dépose sur les grains de blé encore en épis quelque temps avant la moisson. Onconnait, d'ailleurs, mon supplément au traité d'agriculture, par-notre estimable compatriote V. Guillet, de Trois-Rivières, ancien membre du parlement du Bas-Canada, Les autres qui ont écrit touchant l’agriculture parmi nous, sont : MM. Aubin, Chagnon, Evans, Ossaye, Perrault, Dr. Pâquin, Messire Chevigny, curé de St. Henri de Mascouche, aujourd'hui à Gontrecœur, et Messire Léon Provencher, curé de St. Joachim,
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Cie d leur subsistance, l'agriculture doit être considérée et pratipa feu quée par eux comme un art national et indispensable, Là, CE H ils POUVEr one toujours le pain, la paix, le calme et ce conten- LR EE tement qu’on ne rencontre guère, au même degré, ailleurs cpl que dans là vie champütre, Le collège de Ste.-Anne, auquel Haies est attachée une excellente école ( agriculture, offre à 10S set jeunes gens le moyen facile el sûr d'acquérir une éducation PS agricole qui les mettra à même de connaitre et d'apprécier pe ces grands avantages.
us ou ILest donc extrêmement important'que le peuple canadien, Yaisme instruit de ces choses, sache toujours en tirer le meilleur à faire parti. Sous tous les rapports, son avenir en dépend principae plus lement.
spAgn Cependant, le projet de publier deux journaux en un seul 8 pus n'ayant pu se réaliser, et la demande d'une autre loi d'éducasavent tion se renouvelant sans cesse, en vue du besoin de quelgues stançe. dispositions nouvelles que ne comprenait pas l'acte 14 &K 15 TERRE V. ch. 97, je me décidai, en janvier 1854, à soumettre au gou iel du vernement le projet susdit, dans la ferme conviction que, mil devenu loi, il aurait amplement répondu à tous les besoins LA 'e
de l'instruction publique. Nous aurions eu une loi d'éducation unique et uniforme, comprise en un seul et même
ipliées l volume.
sûre “Het LETTRE OFFICIELLE.
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Ayant été prié de reproduire la lettre suivante de MM. les ement commissaires d'écoles catholiques de Montréal, je le fais très ciale, volontiers avec le sentiment d’une bien vive reconnaissance.
que Montréal, 14 mars 1876.
J. B. Meilleur, Ecr. A. D. LL. D., Québec.
MoNSIEUR,
J'ai l'honneur de vous faire part d’une résolution passée par MM. les Commissaires d'Ecoles Catholiques Romains de la Cité de Montréal, dans la séance du 7 février dernier.
“ Proposé par P. $ Murphy, Ecr., secondé par J. Ald. Ouimet, Ecr, et résolu :
‘ Que par reconnaissance pour les services rendus à. l'ins- ‘ truction publique par d. B. Meilleur, Ecr., M. D. ci-devant # Surintendant de l'Education du Bas-Canada, Iles petits
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‘“ enfants de ce Monsieur recevront à l'avenir l'instruction ‘ gratuitement dans les écoles des Commissaires de la ville ‘* de Montréal et le Secrétaire est chargé d'en informer Mon- ‘“ sieur Meilleur.
Je suis heureux, Monsieur, d'être chargé de porter à votre connaissance, une résolution si bien justifiée de Messieurs les Commissaires, et d'être ainsi près de vous l'interprète de l'appréciation sincère de votre dévouement si prolongé et si à pr pour la propagation de l'enseignement dans la ’rovinee.
Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mou profoud respect ot l'assurance de mes sentiments bien sincères.
Votre tres humble serviteur.
M. CG. DEssoYens, Secréluire.
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